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Division de la matière
517. Les dispositions qui vont suivre sont applicables à toutes les sociétés quelconques, sauf certaines exceptions.
COMMENTAIRE
516. Après avoir posé les principes généraux sur l'essence, la base et la preuve de la sociélé; après avoir suivi ce contrat dans ses subdivisions en société universelle et société parliculicre, le lérjislateur va s'occuper, dans le présent chapitre, de ses elFels; et cela, sous deux points de vue: l" par rapport aux associés ; 2° par rapport aux tiers. Delà deux sections, la première qui traite des engagemens des associés enlte u. 1
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eux , la seconde des cngagernens des associés à l'égard des tiers»
517. On aperçoit du reste que ce qui va suivre s*appliciue de plein droit à toutes les espèces de sociétés , sauf quelques cas exceptionnels que nous signalerons (1).
SECTION l'v
DES SNGÀGEMEIVS DES ASSOCIÉS ENTRE EUX
' SOMMAIRE
518. Celte première section traite des engageraens des associés
entre eux. Aperçu des points dont elle s'occupe.
519. De l'action pro socio donnée comme sanction des obligations
des associés entre eux.
Du bénéfice de compétence admis en droit romain et rejeté en droit français.
620. De l'arbitrage forcé dans les sociétés commerciales. — Ses inconvéniens,
COMMENTAIRE
518. Dans celte première section, nous allons voir le développement des engagemens des associés à l'égard les uns des autres.
Et d'abord , comme ces engagemens présupposent une société en mouvement , le législateur fera connaître le point initial de la société et le temps de sa durée. (Articles 1843 et 18M.)
En second lieu, il s'occupera de l'obligation contractée par chaque associé de fournir sa mise. Ce sera l'objet des articles 1845 , 1846 et 1847.
Troisièmement, il détaillera les devoirs des associés
(1) Voyez, par exemple, infrà^ n"* 550, 1068 et suiv.
CHAPITRE III
relativement à ce qu'ils ont pu percevoir du fonds commun. (Articles 18/i6, § 1 et 2, 1848 et 1819(1).)
Nous verrons, quatrièmement, ce qui concerne le dommage qu'un associé a cau>:é à la société (2). (Article 1850.)
En cinijuicmelieu, le législateur traitera des choses dont un associé peut être créancier de la société et dont les autres associés sont obligés de lui l'aire raison (3). (Article 1851.)
En sixième lieu , viendra ce qui a trail aux parts dans les bénéfices et dans les portes, et aux conventions permises entre les associés pour s'éloigner d'une égalité parfaite (4). (Articles 1853, 1854, 1855.)
En septième lieu, l'administration de la société trouvera ses règles dans les articles 1850 à 1860 inclusivement.
Enfin , l'article 1861 terminera cette section en s'occuj)ant des croupiers et associés des associés.
Tel est le champ étendu que nous devons parcourir; nous n'éluderons aucune ditHculté, et nous tâcherons de n'omettre rien d'utile.
519. Au reste, avant d'aller plus loin, il y a à présenter une observation générale qui domine toute cette seclion : c'est que tous les engageraeas, dont elle va développer la série , sont sanctionnés par une action fort célèbre dans le droit romain sous le nom d'action pro socio. J'ai déjà présenté quelques considérations sur son but et ses effets (5) ; je dois ici insister davantage sur son caractère. Elle est personnelle ; elle passe aciiveraenl et
(1) Polhier, n°* 118 et suiv.
(2) Ibid.^n- 12(1.
(3) Polhier, n° 126.
(4) Polliier, n^» 7Selsuiv.
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pn«;sivom(^nt ;nix liorilicrs ni siicccssniirs (i) ; elle pput s'txerccrdiiranl h sociéU!(t2); p;«r rX(,Mn|»le, pour Ibrccr un associé à payer sa mise, a apporicrà la caisse commune (les gains (pji y doivcnl lon.ber (.0; à conlrihncr aux icparalions (les iiniDcublcs sociaux (l) ; à indemniser la sociéié des suilcs de Na lauie, elc. : elle s'exerce aussi pour obtenir la dissolnlion de la société (5). Mais, suivant de graves inlerprèies , dont j'ai rappelé plus haut ro[)ini(in (0), le f)arUige même cl l'adjudicalion des lois s'o[)èrenl par l'action communi divîdundo : l'action pro socio n'a lieu que pour l'exécution des obligations personnelles découlant du contrai (7).
Au surplus, une circonstance digne de remarque, c'est que le droit romain, par suile des senlimens de confraterniié que les associés se doivent les uns aux autres, voulait que lorscpi'on ne pouvait rrproclier à un associé ni mauvaise fui ni dul , il ne l'ùt Icnu des obligations sociales que in (luautum facere poterat (8) , afin que , dans le cas de mauvaise loi tune , on ne le réduisît pas à la détresse.
Ce tempérament, appelé bénéfice de compétence, n'a pas lieu dans le droit Irançais : néanmoins, il nVst pas défendu aux tribunaux d'ajjporler, dans leurs jugemens, des ménagemensé(|uitables aux prétentions trop acerbes d'une société contre un associé malheureux.
(l)Pothier, n" 13^, J35.
(2) Paul,l. 05, §15,D. Pro socio. {Uh. ^^Jdedictum.V. Cujas.)
(3) Paul, loc. cit.
(4) Ibid.
(5) Paul, 1. 66 In principio, Polhier, 134.
(6) N° 64 et infrà, n» 997.
(7) Ulpieu, 1. 43 D. Pro socio. Paul , 1. 1 D. Corn, divid.
(8) Ulpien, 1. 63 D. Pro socio.
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520. Dnnsîes mnlîèrcsdocommorce, lesconleslntîons entre nssociés, el pour raison clo la société, doivent être ju^a'( s par (les arbitres (1). Dés les temps les plus recules, le commerce a montré du penchant pour les aibi- Irages ; la jurisprudence olïrc une foule de très anciens exemples de contrats de société (|ui portaierjt l'obligation de faire juger par des arbitres les contestations sociales (2). Mais l'idée de convertir les arbitrages volontaires en arbitrages forcés date de l'édit de 1673 (3). Ce lut, à mon avis, une exagération; j'en ai pour garant les rcclamaiions qui s'élevèrent du sein du commerce, lors(|ue le projet de Code de commerce proposa de maintenir Texisience de ce tribunal. Les négocians de Bordeaux n'alïircnaient rien de trop (juand ils disaient, dans leurs observatiorîs : « L'arbitrage forcé est une » ancienne erreur contre laquelle rexj)érience noi^f a » prémunis , et qu'il f.mt détruire (4). » En ellet , l'arbitrage est une manière de juger si défectueuse, si dépourvue de garanties, qu'on aurait du laisser les parties niailiesses d'y recourir ou de le répudier, suivant les occasions, (juaut à moi, qui ai été arbitre (|uelquefois , je déclare, par expérience, que, dans un procès de quel-
(1) Art. 51 C. de comm.
Ordonn. de i673, t. 4, art. 9.
Pothier, W 136.
(2) Stracclia, Decis. rot, Gen» 21.
Savary, t. 1, p. 354.
M. Frémery, p. 05, 06.
(3) T. 4, art. 9.
(4) Observ. des Irib., t. 2, p. 265.
Junge Bruxelles, t. i, p. 119.
Nancy , p. 205.
Ajnccio, p. 473.
LyoQ , t. 2, p. 531.
Bouen , t. 3, p, 533,
que grnvit/î, jo no consnilloroîs à personne de se faire jngor pnr (les arbitres : un tribunal, (|ui se croit le droit dVjre plus ('•qniîablo que 1rs lois les pIusé(|uilablos du monde, me paraît ne pouvoir s'adapter qu'à un petit nombre de questions de fait et ci des intérêts médiocres. Le mouvement des sociétés de commerce soulève des débats trop importans pour que la connaissance ait dû en être forcément enlevée aux tribunaux.
Mais cet inconvénient n'est pas le seul; cha(|ue associé ayant le droit de nommer son arbitre, il arrive, dans les sociétés nombreuses, que le tribunal arbitral peut se trouver compose d'un nombre de juges plus considérable que celui de la Cour royale de Paris tout entière, et qu'il y ait les plus grands inconvéniens pour grouper les intérêts , classer les voix et arriver à un résultat (i)!!!
Quoiqu'il en soit, la loi existe; il faut en subir les inconvéniens : c'est aux parties à les prévenir par la prudence de leurs statuts.
Pour montrer, du reste, combien a été vaine l'utopie du législateur, qui a cru donner à la paix des sociétés commerciales une sanction inviolable, il suffit de parcourir les recueils d'arrêts ; on verra combien de difficultés sont sorties des articles 51 et suivans du Code de commerce. Notre plan ne nous permet pas de nous en occuper. Nous laissons ce soin aux livres dans le cadre desquels la procédure commerciale doit entrer (2).
(1) V. M. Horson, q. 5, et M. Frémery, loc. cit.
(2) M. Horson a fait des observations très-justes sur les inconvéniens de l'arbitrage forcé , quest. 5. V. aussi M. Frémery, loc. cit»
Article 1843.
La société commence à l'instant même du contrat, s'il ne désigne une autre époque.
SOMMAIRE
Du commencement de la société. Elle est parfaite par le
consentement ; elle n'attend pas sa perfection de la tradition des mises.
Il peut être convenu qu'elle prendra naissance à partir de tel jour.
522. Aussitôt née, la société prend un corps ; elle a un patrimoine,
un domicile.
A moins que ses membres n'ngissent nomine privato , le domicile social l'emporte sur le domicile particulier.
COMMENTAIRE
52i. La société est une personne civile; comme telle, elle a sa naissance et sa fin. L'article 1843 s'occupe de la première épo(|ue, et rarlicle1844 de la seconde.
Lorsque la société est pure et sim[)le, elle commence à Tinslant même du contrat : parfaite par le consentement, elle n'attend d'ancim événement, ou d'aucun fait ultérieur, le principe qui lui donne la vie.O^iand môme les mises n'auraient pas été encore livrées , elle existe; elle enj:^age los parties dès l'instant (jue leurs volontés se sont accordées (i). Il n'y aurait pas de plus grande erreur que l'opinion qui voudrait faire de la société un contrat réel (2).
Mais les associés sont maîtres de différer, par un pacte spécial, le commencement de la société; ils peuvent
(1) MM. Delamarre et Lepoitevin , t. 2, n» 116. Infrà, n«» 625 et 935.
(2) Ihifl. C'est dans cette erreur que sont tombés MM. Malpeyre et Jourdain, n» 65. Infrà^ n°» 931, 935.
convenir ((u'elle ne prendra date qu'à compter de tel jour, on sous la condition de tel événement : Societas coin jwlcsl vd ex lempore , vcl suh conditione (1).
^olls avons vu ci dessus l'importance (|ue le Code de commerce atlache à l'époque où la société commence; car il exige que cette circonstance soit expressément relatée dans l'extrait remis au grcfTe (2).
Dans le doute, on supposerait facilement que les parties ont entendu que leur société commencerait sur-lechamp. L'instant du contrat est réf»oque naturelle et légale; il ne faut s'en écarter qu'autant qu'une volonté manifeste en fait une obligation.
522. Dés le moment où la société a commencé, elle fonctionne comme corps moral. Non-seulement elle a un actif (3), un domaine de propriété; mais encore elle a un domicile que la loi prend en considération pour l'exercice de ses droits (4). Ce domicile est le lieu où €st posé le siège de son principal établissement. C'est devant le tribunal de ce lieu qu'elle doit être assignée (5).
On a souvent répété que les sociétés civiles n'ont pas de siège; c'est une erreur : elles sont capables d'avoir un domicile comme les sociétés de commerce. L'article 59 du Code de procédure civile ne fait aucune distinction entre les sociétés civiles el les sociétés de commerce, quand il dit qu'en matière de sociéié l'assignation sera donnée devant le juge du lieu où elle sera établie.
Mais aussitôt que cesse la société, le domicile qu'avait l'être moral disparaît : les associés, désormais séparés
(1)L. ^, D.Prosocio (Paul).
Polliier, n° 64.
(2) Saprà, n« 233.
(3) Ivfrà, n° 626.
(4) Art. 59 G. proc. civile.
^5) Art. 59 C. proc. civile.
CHAP. in. ART. 1844. 9
sd'intérôt, ne peuvent plus être actionnés qu'à leurs domiciles respectifs, soûl ce (jne nous dirons [)lus bas du cas où il y a un liquidateur (i).
Il peut munie arriver quelquefois que, durant la société civile ou commerciale, on néglige \c domicile social pour s'atlacher au domicile individuel : c'est ce (|ui arriverait si les associés avaient agi sans indication du corps moral et sous une dénomination individuelle (2).
Article 1844.
S'il n*y a pas de convention sur la diuce de la société , elle est censée contractée pour toute la vie des associés , sous la modification portée en Tarlicle 1869; ou s'il s'agit d'une affaire dont la durée soit limitée, pour tout le temps que doit durer cette affaire.
SOMMAIRE
523. Conseil aux associés de s'expliquer clairement sur la durée
de la société.
524. Présomptions de la loi quand ils ont gardé le silence à cet
égard.
Renvoi pour ce qui concerne la matière de la dissolution des sociétés. Liaison avec l'article suivant.
COMMENTAIRE
523. Il ne suffît pas de savoir quand commence la société, il faut encore connaître (juand elle doit linir. Les parties feront sagement de s'expliquer sur ce point important (3); BaUe leur en faisait la recommandation, et le Code de conmierceen impose le devoir aux commerçans (4).
(1) Infrà, nM021.
(2) Cassât., 27 février 1815. S. 15, i, 188.
C4) Ibif^.
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524. Sî cependant le contrat citait silencieux , la loi donne des présomptions, au moyen desquelles les difficultés seront aplanies. La société est censée contractée pour toute la \ie des associés (1). Ou bien , si l'affaire est d'une durée limitée, comme, par exemple, l'exploitation d'un bail d'octroi , ou le commerce qui se fera pendant un voyafje aux Antilles, la société est censée faite pour le temps que doit durer cette afïaire.
Au surplus, notre article, en se référant à l'article 4809 du Code civil , nous avertit que nous devons réserver pour le chapitre A nos explications sur la dissolution des sociétés (2). Nous passerons donc sur-le-champ à l'article 1845, qui ouvre la série des principes relatifs aux mises.
Article 1845.
Chaque associé est débiteur envers la société de tout ce qu'il a promis d'y apporter (3).
Lorsque cet apport consiste en un corps certain et que la société en est évincée, l'associé en est garant envers la société, de la même manière qu'un vendeur l'est envers son acheteur.
SOMMAIRE
525. Chaque associé est débiteur de son apport, même non livré.
526. Il en est débiteur envers la société plutôt qu'envers chaque
associé pris individuellement : d'où il suit qu'il ne peut compenser ce qu'il doit à la société avec ce que lui doit un associé.
527. L'obligation de Tassocié est ou une obligation de donner ou
une obligation de faire.
(1) Paul, 1. 1, D. Pro socio.
Pothier, n° 65.
(2) NO» 868 et suiv.
(3) Copié dans Pothier, n" 110.
CHAP. III. ART. 1845. ii
Différence entre ces deux obligations
5 29 L'obligation de donner rend la société ])ropriélaire ; d'où il suit que le contrat de société est un titre onéreux et translatif.
5;j0. Les fruits de la chose promise appartiennent ù la société à partir du contrat.
53i. Suite.
532. Des intérêts de l'apport consistant en argent et non encore
payé. Renvoi.
533. L'associé débiteur doit faire à la société la tradition de la
chose. Renvoi.
534. Les règles de la vente pour le défaut de contenance sont-
elles applicables à la société f*
535. La chose étant livrée, si la société est évincée, l'associé est
garant.
536. Il ne doit cependant pas de garantie que lorsque l'apport
consiste dans un corps certain. Renvoi.
537. Quand il y a lieu à garantie, on suit les principes de la vente,
serxatis servanUif.
538. Quid^ quand la mise consiste dans la jouissance d'une chose
dont la société est évincée ?
Renvoi pour d'autres questions de garantie
COMMENTAIRE
525. La tradition dos mises nVst pas nécessaire pour donner h la société sa perfection (1); seulement, la promesse d'un apport cré(* un engagement de l'associé envers la société (2), et donne ouverture à l'action pro socio pour contraindre l'associé à s'en acquitter.
526. Avant d'entrer dans Texamcn approfondi de cet engagement, je remarque que l'art. 1845 ne pose pas l'associé déhileur en face de ses co-associés pris individuellement. C'est avec la société qu'il le met aux prises-, c'est le corps moral distinct des associés qu'il lui
(1) Infrà, n- 935, 931.
Suprà, n* 520.
(2) Infrà^ n» 931. Sens du mot promesse dans cet article.
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donne pour cré.mcicr et pour roniradiclenr. Ln pr-r- 8ontie civile est mise en r('li<.*(; cllit elluci; les in(Jivi«liialilés donl elle se con)f)OS(î (1). Celle rcmaninc pourra se réjx'ler soiivenl dans le tours de ce thajiilre (2).
Mais loul d'abord elle nous suggère un(î iuiporlante solulion : c'esl (jue si l'associé déhileur de sa mise avail un débilcur parmi ses co-associés, il ne [)uurfait demander de compensation entre ce (pj'il doit à la sociélé et ce(iue lui doii son coassocié (.S).
5*27. L'engagement tie l'associé débiteur est, suivant les cas, une oblig;ition de donner, ou une obligilioii de faire. L'associé qui a promis d'a[)porler de l'argent, des marchandises, des immeubles, est soumis à une obligation de donner; mais celui qui a promis son industrie n'a conlraclé qu'une obligation de faire.
528. Entre ces deux sortes d'obligations il y a des différences d'*effets sur lesquelles nous ne voulons pas nous appesantir. Bornons-nous à rappeler que lart. 1138 du Code civil déclare que l'obligation de donner rend le créancier propriétaire (4), et que, d'ajjrès Tart. 1142, l'obligation de l'aire se résout en dommages et intérêts. On appliquera facilement ces deux principes au contrat de société, et l'on se gardera surtout de l'opinion des auteurs qui, d'après une mauvaise inlerpréialion de l'art. 1867, ont cru qu'ils ne devaient pas régir ce contrat (5).
529. Ainsi, l'associé, par son obligation d'apporter de Targent , ou des marchandises, ou des immeubles, a rendu la société propriétaire de ces choses. La propriété
il)Suprà,no 58.
(2; Art. 1846, 1847, 1848, 1849, 1850, 1851, 1852, etc.
(3) Suprà^ n»* 62, 73.
(4) V. mon comm. de la vente ^ n^ '69. 0) V. Infrà, le comm. deTart. ^867,
CHAV. ÎI1. ART. i^Ao. i^
a été transfériiC do plein droit à la socîclé, pnr la puissance de la convention (l). Peu importerait fpj'avant la tradition l'associé cul vendu à nn tiers l'irnmeub'e qii il avail promis d'apporler à la sociélé ; ce tiers aurait ac(piis la chose d'autrui ; son a( hal toniberail devant la réclamation de la sociélé (2). Ce n'est qu'autant que j'ii[)[)()rl consisterait en meubles, que la tradition faite à un acheteur de bonne foi primerait le droit de la société (3). Je ne puis que renvoyer sur tous ces points, et sur d'autres (pii en sont le complément, à mon commentaire de la vente {A). D'autant que noire article, comparant la société à un acheteur de r;q)[)ort social (5), lui applicjue les principes de la garantie, lorsqu'elle est évincée du corps certain apporté par l'un des associés.
On voit, du reste, par cette suite d'idées, que la société est une titre onéreux (G), puisque chacun contribue pour une part, et que, de plus, ce titre est translatif.
530. Quant aux fruits de la chose promise, ils a|)partiennenl à la sociélé a partir du contrat, car ils suivent le sort de la propriété ; c'est ce qui faisait dire au juris • consiilte Paul: « Sed in socielatibus, fruclus commu- » nicandi sunt (7). •
534. La somme dos fruits pourra varier suivant que l'associé a été ou n'a pas été mis en demeure de livrer
(1) Mon comm, de lavente^ toc. cit, (1) Ibid., n» 43.
(3) llnd., 4-2, et art. M41 Ce.
(4) Loc. cil. jiis([u'au n 49.
(5) Infrà^ n® 53a.
(6) Fehcius, c. y, n» 4*î. V. suprà^ n" 63, robjectiori tirée d'an texte d'Ulpien , l. 13 , § i , D. trœscript, veriis^ et la réponse. V. aussi n» 52.
(7) h. 38, § 9, D. De usuris, Pothier, n« 115.
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la chose. Dans le second cas, la société n'est créancière que des fruits réellcinenl perçus par l'associé; dans le premier, elle a droit à tous les l'ruils que l'associé n'a pas per(;us et (ju'il aurait pu percevoir (1).
532. Si l'apport consiste en une somnne d'argent , le sort des intérêts est réglé par l'art. 1840 dont nous nous occuj)erons dans un instant.
533. Pour satisfaire à son obligation d'apport, l'associé doit faire à la société la délivrance de la chose. Les principes généraux surl'obhgation de livrer serviront de règle(!2j. 11 est inutile d'en grossir celivre déjà si étendu; car j'ai traité laplu|jartdes questions qui ont trait à celte matière dans mon commentaire c/e la vente; et comme elles se présentent entièrement pareilles dans la société, je ne pourrais que me copier. On n'oubliera pas surtout les règles de la tradition; les circonstances dans lesquelles le législateur reconnaît que l'obligation de livrer a été remplie (3) ; l'influence de la force majeure qui, surprenant le débiteur de la chose avant toute mise en demeure, et la détruisant entre ses mains, la fait périr pour le créancier (4), c'est-à-dire, dans la matière qui nous occupe, pour la société (5). — On verra, au surplus, dans le commentaire de l'art. 1867, la réfutalion des auteurs qui ont pensé , sur le fondement de
(1) Pothier, n° 115.
(2) Art 1136 et suiv. Art. 1604 et suiv. C. c. Mon comm. de lavente, sur ces derniers articles et sur l'art. 1624, n°* 359, 360, 403 et suiv.
(3) Art. 1605, 1606. Mon comm. de la venie^ 1. 1, n°* 265 et s. Ulpien pose une question de tradition, 1. 58, § 1, Pro socio, Junge Pothier, n» 112.
(4) Art. 1138 G. c.
Art. 1624 et mon comm. de la vente, t. 1, n°* 359, 360, 404 et suiv.
(5) Pothier, n" 110,
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cet article mal interprété , qu'avant la tradition , la chose devait périr pour l'associé par la force du principe : Res périt domino,
534. Jene veux dire qu'un mot sur un poiniqui divise M. Duranton(1)etM. Duvergier (2): il s'agit de savoir si rart.1619 du Code civil, qui ne rend le vendeur responsabledudéfautdecontenancequ'autantqu'ily aerreurd'un vingtième, est applicable au contrat de société. L'atlirmalive, enseignée par M. Duranton, est combattue par M. Duvergier. Mais je ne trouve rien de concluant dans rarguuieiitation de ce dernier. Il se borne a demander un texte précis, et cela lui sufTit pour conclure au rejet d'un article qu'il considère comme particulier au contrat de vente.
Je réponds : L'analogie de la société et de la vente n'est pas moins frappante sur ce point, que sur celui qui a motivé l'assimilation des deux contrais dans noire article. Quel a été le motif de l'art. 1019? c'est que l'expression de mesure emporte presque toujours dans les immeubles quelque chose d'incertain , et qu'il ne fallait pas se montrer à cet égard d'une sévérité qui n'aurait fait qu'aiiiser l'esprit de chicane (3). Or, je le demande, ce motif n'a-t-il pas la môme lorce dans la société que dans la vente? n'est-ce pas lui qui a fait transporter l'art. IGIO dans le contrat de louage (4) ? ne repose-t-il pas sur une vérité pratique et sur l'expérience de tous les jours; de telle sorte que si nous n'empruntions pas à la vente son art. 1619, nous tomberions dans l'absurdité d'une rigueur mathématique impraticable? Je vais
(3) Mon coram. de la venU^ t. 1, n° 339.
(4) Art. 176i3, et mon comm., n« 651,
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môme jusqu'à dire que cello disposilion s'adapte pins parlailoincnl encore au contrat de société (ju'au contrai de vente; car, dans la vente, le prix que paie raclieleur n'a d'équivalent (|ue dans la chose; et comme il [)aie le prix jus(|u'au dernier centime, il semble qu'il soit en droit d'exiger (|ue la chose lui soit livrée avec ses plus minimes parcelles. Mais, en matière de société, l'exactilude dans la contenance est Wen moins considércihle, attendu que les parts respectives dans les bénéfices n'ont pas été réglées (je parle en général ) sur le nombre minutieusement exact de tant d'hectares de terre annoncés, mais bien plutôt sur la valeur de la chose accrue de la colloboration et de l'industrie de son propriétaire; et de là il suit qu'une erreur de moins d'un \ingtième dans la contenance disparaît bien plus facilement dansiecalcul des élémens d'égalité entre les parties.
535. Maintenant que nous venons de voir la chose délivrée, reste à voir ce qui advient si la société en est évincée. Je disais , à la fm du numéro 530 , que l'article 4845, assimilant le contrat de société à la vente (1) , donne à la société une action en garantie contre l'associé qui a fait la mise dont elle se trouve frustrée. La raison de cette assimilation se présente naturellement à l'esprit. Le contrat de société est commutatif comme le contrat de vente , et l'équilibre entre les obligations respectives serait rompu, sans l'action en garantie attribuée à la société contre l'associé qui manque à son obligation de la rendre propriétaire (2). On sait que ce sont
(1) Quoiqu'il n'y ait pas parité parfaite.
Suprà^ n* 52, et Ulpien, l. 13, § 1, D. Prœscript. verbis. V. Texplication de cette loi, n" 63.
(2) Pothier, Société^ n» li3.
ces idées qui ont fait introduire la garantie dans le contrat de vente (1).
536. Mais remarquez , avec notre article, que la garantie pour éviction n'a lieu que lorsque l'apport consiste dans un corps certain : il en serait autrement si cet apport consistait en une universalité de biens , comme dans les sociétés universelles (2). Dans ce cas, l'associé ne s'est pas engagé à apporter à la société tel ou tel immeuble déterminé; il n'a promis qu'une universalité; et quand môme cette universalité se trouverait amoindrie par l'éviction de quelques objets particuliers, son obligation n'en serait pas moins remplie. Je renvoie à ce que j'ai dît dans mon commentaire de la rente sur la vente d'une hérédité (3). On voit que les deux contrats continuent à marcher d'accord.
537. Le recours en garantie venant à s'ouvrir , on procédera à l'égard de l'associé garant comme à l'égard d'un vendeur, sauf cependant les exceptions commandées par la force des choses. Le législateur a sans doute pressenti ces exceptions ; car il savait qu'il n'y a pas plus de similitude parfaite dans le droit que dans la nature ; mais il s'en est rapporté à la sagacité de l'interprète pour les apercevoir : elles ne sont pas difficiles à signaler (4).
Ainsi , il ne faut pas de grands efforts pour comprendre que la société évincée n'ira pas demander à son garant la restitution du prix : elle n'en a pas payé, comme
(1) Mon comm. de la vente^ t. 1, ii° 415. (2)Pothier, n«>114.
M. Delvincourt, t. 3, notes, p. 228.
M. Duvergier, n° 167.
(4) Polliier, que le Code a copié, se borne aussi à renvoyer aux principes de l;\ garantie en uiatière de vente.
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dans !c cas de vente. Mais elle aura droit à des dommages et intérêts (1) , et elle verra si , suivant les distinctions établies par les articles iG'KJ, 1030, 1037 (2), pour les hypothèses d'éviction totale ou partielle , il y a lieu de demander la résolution de la société. Dans le cas où cette résiliation sera prononcée, les parties seront placées au môme et semblable état qu'avant le contrat ; car la condition résolutoire produit toujours un elfet rétroactif (3). C'est une règle à laquelle M. Duvergier a fait de vaines tentatives pour échapper (4). Le défaut d'équité, que cet auteur aperçoit dans la position faite à l'associé par la stricte application des principes de la vente, ne me frappe en aucune manière. Je ne vois pas pourquoi l'associé serait plus favorable qu'un vendeur. Et d'ailleurs, quand même je le verrais , je serais arrêté par la disposition impérative de notre article. — Tout ce que j'accorde, c'est que si l'associé, dont la mise est enlevée à la société, a donné sa collaboration, il lui en sera tenu compte dans le calcul des dommages et intérêts ; car nul ne doit s'enrichir au préjudice d'autrui.
538. Lorsque la mise consiste dans la jouissance d'un corps certain , comme une maison , une usine , une machine, et que la société en est évincée, on prend pour point de départ les idées que j'ai exposées dans mon commentaire de la vente, tome 1'% numéro A9Â. La société a acquis un droit qui a beaucoup de rapports avec l'usufruit (5) : elle doit être garantie comme dans le cas de vente d'un usufruit.
(1) Mon comra. de la vente^ t. 4, n»' 502 et suiv.
(2) Le comm. de ces articles, Fente, t. 1, n». 486, 512 et suiv.
(3) Mon comm. de la vente, t. 2, no» 575, 652.
(5) M. Proudhon, t. 3, n». 1460 et suiv. MM. Malpeyre et Jourdain, n» 72.
M. Duvergier, n«. 168, 193, 426. Infrà, n» 58L
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M. Duranton aime mieux comparer Tassocié à ua bailleur et la société à un preneur (i), et il renvoie aux règles de la garantie en matière de louage (2). L'article 1807 (3) peut venir au secours de cette assimilation ; mais l'article 1845, plus topique et plus direct, tranche la question dans le sens de la garantie imposée au vendeur : il doit avoir la préférence.
Du reste, bien qu'en général les conséquences de la garantie soient à peu près les mêmes dans le cas de vente et dans le cas de bail , il y a cependant (luelcjues dilïérences ; elles suUisent pour qu'on se garde d'une confusion (le nature à jeter dans une fausse voie.
Ainsi, par exemple, l'acheteur, dépouillé par l'elfet d'une prescription commencée avant la vente et accomplie depuis, n'a pas de recours contre son vendeur (4) ; et cette vérité est applicable à l'acheteur d'un usufruit aussi bien qu'à l'acheteur d'un immeuble, etc. (5).
Au contraire, le preneur, qui n'a pas le pouvoir d'interrompre la prescription, a un recours contre le bailleur dans le cas où la prescription l'évincé. Si donc la société est comparable à un acheteur, elle n'aura pas de recours en garantie 5 elle en aura un , s'il faut la comparer à un preneur (0).
Mais comment trouver dans la position de la société les conditions où se trouve un preneur? Elle doit agir pour conserver la chose : c'est son droit , c'est son devoir. De qui donc pourrat-elle se plaindre, si ce n'est
(2) Mon comni. du louage^ n»» 280 et suiv,
(3) Infrà, n" 943, 944.
(4) Mon conim. de la vente^ n» 425.
(6) M. Proudhon , 1. 1, n" 35 et suiv., et t. 4, n<> 210.
M. Toullier, t. 3, n" 435.
ifi)Junge M. Diivergier, loc, cit.
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(l'elle-mùrae, dans le cas où une prescription accomplie depuis l'apport la priverait de la chose ?
M. Duvergicr a très-bien fait ressortir ce point; mais il aurait dû le compléter par une remarque qui lui a échappé. C'est que l'assimilation faite par notre article entre l'associé et le vendeur n'est pas tellement parfaite, que le législateur ne s'en écarte quelquefois. Nous le verrons bientôt dans l'article 1867, qui fait prévaloir l'analogie de l'associé avec le preneur (1). M. Duvergier a, au contraire, le tort de vouloir trouver partout une conformité parfaite entre l'associé et le vendeur ; et c'est l'influence de cette fausse idée qui lui fait dire que l'associé n'est pas obligé de faire jouir la société, qu'il est libéré quand il lui a fait avoir la jouissance. Comment ! l'associé n'est pas obligé à prœstare uti jrui lorsqu'il a mis dans la société la jouissance d'une chose? Mais que signifie donc l'article 1867, qui veut que la société soit résolue si l'associé ne la fait pas jouir? La vérité est que le Code, interprète de l'expérience du passé, a repoussé les idées absolues, les comparaisons inflexibles, et qu'il s'est renfermé dans un judicieux éclectisme pour maintenir le contrat de société à la hauteur de la plus pure équité.
539. Quant aux questions qui pourront s'élever pour savoir s'il y a eu éviction , je renvoie à mon commentaire de la vente {2)^ mon intention n'étant pas de refaire ici un traité de la garantie.
Art. 1846.
L'associe qui devait apporter une somme dans la société, et qui ne Ta pas fait, devient, de plein
(1) /n/rà,ii'" 1033, 1034.
(^T. 1, sur l'art. 1326.
droit et sans demeure , débiteur des Intérêts de cette somme, à compter du jour où elle devait ctrc apportée.
Il en est de même à Tégard des sommes qu'il a prises dans la caisse sociale, à compter du jour oii il les en a tirées pour son profit particulier.
Le tout sans préjudice de plus amples dommages et intérêts.
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546. Quid^ dans les sociétés universelles, du prélèvement fait par
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COMMENTAIRE
540. D'après le droit commun, exprimé dans rarlicle 1153 du Code civil , les intérêts ne courent que du jour de la demande en justice. Polhier pensait que cette régie est applicable à Tassocié qui doit à la société la somme d'argent formant sa mise (1).
Le Codr, |)ius si'^vère fl , il faul lo dire , plus juste, en adccidcaulrouieul. I/arlicl<; 1840, ['îJf une sa ^'(^ exception à l'article 115.'$, vent que rassocié,qni dovait apporter une somme dans la société et qui ne l'a pas fait, soit de plein droit dél)il(;nr des intérêts de cette somme, à compter du jour où elle devait ôlre apportée.
541. La raison de cette disposition est sensible ; une société ne se forme pas pour laisser ses capitaux dans l'oisiveté ; le travail est son élément , le gain sa perspective et son but (1). L'aîi'oocié qui lui a promis des fonds n'a donc pas besoin d'être interpellé pour savoir qu'il cause à la société un préjudice réel en retenant par devers lui des capitaux qu'elle ferait fructifier. Il est mis en demeure de plein droit par la nature môme de la société, qui est un état incessant de fructification.
542. Il y a plus : il ne doit pas seulement les intérêts de plein droit; il peut même être condamné à des réparations plus considérables, si son retard a fait manquer quelque bonne opération à la société, ou l'a empêchée de remplir ses obligations envers des tiers qui ont obtenu contre elle des indemnités. L'article 1153 du Code civil est ici sans autorité. La disposition finale de notre article place, avec raison , l'associé sous des règles plus rigoureuses , qui ne sont que des règles de justice (2).
543. Ln associé, qui prend des fonds dans la caisse sociale pour ses affaires particulières , est également tenu de plein droit des intérêts, à partir du jour où il les en a retirés (3). 11 peut même être condamné, s'il y a lieu , à de plus amples dommages et intérêts. Un tel
(i) Art. 1833.
(2) M. Duvergier, n» 156.
(3) Textus hic^ et Pomponias, 1. 1, § 1, D. /)« usuris^ et 1, 60, D. Pro socio,
Pothier, Société^ n' 119.
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emprunt réveille chez le jurisconsulte Pomponius Tidée d'une invasion du fonds social (invaserit). Il n'est pas plus favorable que le cas de relard dans le paiement de la raise(i). Cet associé, qui s'est servi des fonds de la société pour son propre avantage , peut avoir privé la société des bénéfices d'une bonne spéculation , tandis que lui aura beaucoup gagné à cet emploi individuel. N'est -il pas juste que toutes ces circonstances soient prises en considération pour donner à la société ses légitimes réparations (2)?
544. 11 suflit qu'il soit constant qu'un associé a puisé dans la caisse sociale pour qu'on présume que les sommes par lui retirées ont été appliquées à ses besoins (3). C'est à lui à prouver qu'il s'en est servi dans l'intérêt commun, à moins qu'il ne soit l'administrateur de la société.
545. Tout ceci ne concerne pas le cas où le contrat de société autorise les associés à prélever une somme annuelle pour leurs besoins particuliers. On sait que cette clause se rencontre fréquemment. Savary la reproduit dans toutes les formules qu'il a données de contrais de sociétés commerciales.
Nous avons également montré ci-dessus (4) que notre article n'est pas applicable lorsque les statuts portent que le capital versé sera frappé d'un prélèvement pour servir des intérêts aux associés. C'est là une délibalion du capital, consentie par tous les associés et étrangère au texte comme à l'esprit de l'article 1846a
(1) M. Duvergier, n** 346.
(2) Arrêt de Grenoble du 4 mars 1826. (D. 27, 2, 40.)
(3) Arg. d'un arrêt de la Cour de cassât, du 22 mars 1813. S. 13, 1, 386.
M. Duvergier, n** 345.
5/16. Dans les sociétés universelles, où tonribent tous les revenus des associés (1) et où la caisse sociale est chargée des dépenses personnelles d'entretien des associés ('i) , la société n'a rien à réclamer en capital et intérêts contre celui des associés, qui a pris dans la caisse commune ce qui n'excédait pas la juste mesure de ses besoins (3).
Article 1847.
Les associés, qui se sont soumis à apporter leur industrie à la société, lui doivent compte de tous les gains qu'ils ont faits par l'espèce d'industrie qui est l'objet de cette société.
SOMMAIRE
547. L'industrie promise à la société lui doit compte de tous ses
gains.
548. Dans les sociétés particulières, ceci ne doit être entendu'qu'en
ce sens , savoir : que l'associé ne doit que les bénéfices de l'industrie qu'il a promise, et non pas les bénéfices d'une autre industrie qu'il exercerait simultanément.
549. Du reste , l'exercice de cette seconde industrie doit être
loyal et réglé de manière à ne pas porter préjudice à l'industrie promise à la société.
Quid dans les sociétés universelles
COMMENTAIRE
547. L^art. 1837s^occupe du cas où la mise de Tun des associés consiste dans son industrie (4).
Tout associé ne doit pas nécessairement compte de son
(1) Suprà, n». 273, 288.
(2) Suprà, 110297.
(3) Pothier semble aller plus loin, n<» 119 ; mais son opinion ne doit-elle pas être limitée , comme je le fais ?
(4) 11 est pris dans Pothier, n"* 120.
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industrieà la société. Il y a des membres qui ne donnent que leur argent et ne s'engagent pas à prendre part à l'administration ; il y a môme des sociétés, la société en commandite, par exemple, où Tassocié commanditaire se compromettrait gravement en faisant entrer son industrie dans !c mouvement de l'association . Mais, d'un autre côté, il se rencontre très-souvent des associés qui n'apportent que leur industrie, ou d'autres qui, en associant leurs fonds, veulent que leur industrie entre dans la société comme auxiliaire de l'intérêt commun et comme garantie de leur intérêt propre. Comment cet apport industriel se réalise-t-il ? Comment l'associé épuise-t-il son engagement (/V/;)/)orf6T son industrie?
L'industrie se traduit par des actes, et ces actes sont une source de gains. Et comme la société n'est elle-même qu'une combinaison de moyens pour arriver à des gains, il s'ensuit que l'industrie qu'elle s'est donnée pour auxiliaire ne se rendra vraiment sociale et ne satisfera à ses obligations qu'en apportant tous ses gains à la masse commune.
548. Dans les sociétés particulières , le travanieur ne doit compte à la société que des produits de l'industrie qu'il a spécialement promise. Deux professeurs se sont associés pour mettre en commun le profit de leurs leçons (1). L'un d'eux, outre son talent pour renseignement, compose des pièces de théâtre et retire de ses droits d'auteur des bénéfices considérables: ceci est un profit qui lui demeure propre, et la société ne saurait avoir la prétention d'y prendre part; il ne doit rapporter que le produit de ses leçons.
549. Que si, pour se livrer avec plus d'application à ses compositions dramatiques, il négligeait la pratique ' .^i^^^_»^^— — .— — ^»— ^— — ^— .^i^
(1) Paul, 1. 71 , D. Pro socio^ donne un exemple de celte société.
(Je son enseignement, la sociélé aurait contre lui une action fondre sur sa faute grave et autorisée par l'art. jS50 ci -a près.
Cet exemple peut s'appliquer à l'administrateur d'une société de commerce, qui voudrait donner une partie de son temps à d'autres affaires. Il le peut, sans doute, si les inlércls de la société n'en souffrent pas; car il n'a enciiaîné sa liberté que dans la mesure nécessaire pour tenir de bonne foi ses engagemens. Remarquons toutefois que, dans une vaste entreprise qui exigerait du gérant une assiduité constante, il lui serait bien difficile de cumuler avec le soin de la société celui de ses affaires privées (1).
Au surplus, nous ferons un retour sur ces idées aux n*** 641 et 642.
550. Notre article a été fait pour les sociétés particulières. Par sa rédaction , on aperçoit tout de suiie qu'il ne concerne pas les sociétés universelles de tous gains, dans lesquelles il n'y a pas lieu à distinguer entre les diverses espèces d'industrie , puisque toutes appartiennent à la société. Peut-être une scrupuleuse exactitude aurait-elle exigé que, dans une section qui domine toutes les espèces de sociétés (2) , il y eût un mot de souvenir pour les sociétés universelles; mais probablement le législateur aura pensé qu'il y a de ces vérités trop évidentes pour qu'un Code prenne soin de les formuler.
Article 1848.
Lorsque l'un des associés est, pour son compte particulier, créancier d'une somme exigible envers
(1) MM. Malpeyre et Jourdain, n» 79. Infrà^ n» 551.
(2) Suprà^ no 517.
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une personne qui se trouve aussi devoir à la société une somme eValenient exigible, Timpulalion de ce qu'il reçoit de ce débiteur doit se faire sur la créance de la société et sur la sienne dans la proportion des deux créances, encore qu'il eût, par saquittance, dirigé l'imputation intégrale sur sa créance particulière : mais s'il aexprimé dans sa quittance que l'imputation serait faite cnentiersur la créance de la société, cette stipulation sera exécutée.
SOMMAIRE
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œMMKNTAIRE.
551. En fiiisant ressortir ci-dessus (i)les traits caractérisli(jues du contrat de société, je disais qu'il se distingue de la communauté pure par un coté très-remarquable. C'est que les communistes, n'étant liés que par un rapport de copropriété et non pas par le rapport des personnes, sont maîtres de ne suivre que leur intérêt individuel; tandis qu'au contraire l'associé, ayant en-
gage sa personne et sa collahoralion pour l'utilité commune, ne doit pas préférer ses intérêts aux intérêts de la société (1).
L'art. 1848 nous donne la preuve de cotte proposition. Il proclame cette grande maxime de confraternité sociale, qui est aussi une maxime de droit, à savoir, que l'associé (à moins de conventions contraires), se doit à ses associés; qu'il violerait la foi promise, si, après avoir engagé son concours à la société, il préférait ses affaires privées aux affaires communes (2j. Le plus grand orateur de Rome, plaidant la cause de Roscius le comédien , n'a pas assez tenu compte de cette différence entre la communauté et la société (3). Mais Cicéron était dominé par l'intérêt de son client. L'avocat biaisait avec les principes pour le succès de la défense.
552. Le mal est qu'au lieu de formuler ce principe même, l'art. 1848 n'en a exprimé qu'un simple corollaire. Par une préférence mal placée du concret à l'abstrait, il a résolu législativement un cas particulier de jurisprudence, et, à l'instant, il est tombé dans tous les inconvéniens d'une loi faite pour une espèce.
Je m'explique.
Si l'art. 1848, embrassant le point de vue général qui doit dominer dans un Code, avait dit tout simplement que l'associé qui a promis son concours doit traiter les affaires de la société avec le même soin et la même attention que les siennes propres; ou même s'il eût ajouté que, dans une rencontre des intérêts privés de cet associé avec les intérêts sociaux, cet associé doit concilier les uns et les autres par une part égale de vigilance donnée à leur conservation; le juge aurait eu
(1) Suprày 11° 26.
(2) Suprà, n« 549.
(3) Pro Roscio eomœdo^ n* 18. V. infrà, n" 560.
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un guide assuré au milieu des complications si diverses que fait naître la présence des deux intérêts. Il aurait recherché la fraude, ou môme le simple défaut de diligence , et tout serait venu se résoudre en une question de faute ou de mauvaise foi, laissée à l'arbitrage des tribunaux.
Mais voilà que le législateur;, empiétant sur le rôle de l'interprète, s'est mis à résoudre, avec Pothier (i) , l'un de ces cas particuliers de collision; et sa solution, revêtue du caractère absolu propre à la formule légale, fait naître des embarras dont était exempte la simple réponse du jurisconsulte.
Voici cette espèce.
On suppose que l'associé a pour débiteur un débiteur de la société, et l'on ne veut pas que, par une préoccupation exclusive de ce qui lui est dû, il en assure le recouvrement sans songer à la créance de la société.
On décide que ce qu'il aura reçu se répartira proporlionnellement entre les deux créances exigibles, malgré toute imputation contraire exprimée par lui dans sa quittance.
Rendons l'intelligence de ceci plus facile par un exemple. La société Pierre, Paul et compagnie est créancière de Titius, de 2,400 fr., à l'instant (xigibles. Pierre est, de son coté, créancier du inême Tiliuspour une autre somme exigible de 1,200 fr. ïitius s'ac(|uitte envers Pierre de cette somme de 1,200 fr., mais il ne paie pas à la société les 2,400 fr. Est-il juste que Pierre reçoive la totalité de ce qui lui est dû, tandis que la société ne touche rien? Non, dit notre article, en copiant Pothier. En effets, il ne faut pas qu'un associé préfère son intérêt à l'intérêt commun ; il faut qu'en ne négli-
(1) Société, n' 121.
géant pas ses affaires , il soigne avec scrupule celles de Ja société dont il est membre. C'(îst pourquoi, sur les 1,200 fr. rerus, la société, dont la créancxi est le double de celle de Pierre, aura droit à 800 fr., et les /i00 fr. restans appartiendront à Pierre.
55.'^ Celte règle si équitable, Pierre croirait vainement pouvoir l'éluder, en donnant une quittance portant imputation intégrale sur sa créance personnelle. Son fait ne changerait rien au droit de la société (\).
554. Mais s'il est impuissant à lui porter préjudice, il a toujours mission pour faire son avantage. C'est ))Ourquoi la quittance dans laquelle il aurait dirigé l'imputation sur la créance de la société subsistera.
555. Du reste, le partage proportionnel ordonné par notre article n^a évidemment lieu que lorsque les deux créances sont exigibles. Le texte est formel à cet égard, et la raison dit d'ailleurs hautement que si la créance de la société n'était pas exigible, il n'y aurait pas lieu à diriger sur elle une imputation qui n'*est autre chose qu'un paiement (2).
556. Tel est le point de vue de l'article 1848. Jusquelà tout est excellent, et la critique n'a rien à repr-endre.
Mais voici où commencent les difficultés.
Essayons de sortir un instant de l'espèce posée au numéro 552, espèce que j'ai dû prendre dans Pothier, puisqu'elle a servi de type à la rédaction de notre article. Ajoutons-y quelques circonstances auxquelles ni Polhier ni le législateur, son copiste, n'ont songé, quoiqu'elles puissent très-naturellement se présenter 5 et voyons si, la décision restant la même, nous ne tomberions pas dans de criantes iniquités.
(1) Polhier, loc. clt.^ et texte de l'art. 1848.
(2) M. Duvergier, n« 334.
557. Jesupposeque la socictésoitorganiséeen commandite et que le commanditaire soit le créancier particulier de Titius, lequel est aussi débiteur de la société. Malgré tout ce qu'il y a d'impératif dans l'article 1848, nous n'exigerons pas que ce commanditaire subisse la répartition que nous trouvions si juste aux numéros 552 et 553. Le commanditaire ne doit en aucune manière gérer les aiïaires de la société. S'il fait acte d'immixtion , il encourt une peine grave; et l'on voudrait qu'il s'occupât du recouvrement d'une créance sociale, ce (|ui serait bien certainement s'immiscer dans l'administration 1 1
Won l II n'y a pas de texte, si absolu qu'il soit , qui puisse conduire à ce résultat absurde. Les règles particulières de la commandite doivent l'emporter sur la règle trop générale de l'article 1848.
Que dirons-nous de cet autre cas
La société est une société civile sans clause de commandite; mais celte société s'est donné un administrateur, seul gérant des intérêts sociaux. Ici, nous ne trouvons pas la peine portée contre le commanditaire qui s'immisce; notre espèce n'est pas si favorable. Mais il n'en est pas moins vrai que l'associé non administrateur a été dispensé d'agir dans l'intérêt de la société. Le concours individuel a été supprimé par la constitution de la société ; il a été remplacé par un pouvoir concentré dans un seul gérant. Donc, malgré la décision expresse de l'article 1848 , l'associé non administrateur, n'étant pas tenu de stipuler pour l'intérêt social , ne doit pas imputer une partie du paiement sur la créance de la société. Cette créance , il en ignore l'existence ; et quand même il la connaîtrait par basard , ce n'est pas sous sa garde qu'on a voulu la placer. Sa bonne foi est entière , sa diligence est irréprochable; il s'est renfermé dans le rOleque lui a fait l'acte de société. Ici, le pacte social fait
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llccliir l'article 18^i8(1). On s'étonne que M. Duranton('2)n'ait pas aperc;u cette exception forcée , si conforme du reste, sinon au texte, du nrioins à l'esprit de cet article.
Vainement MM. Malpcyreet Jourdain pensent-ils que la rédaction de l'article 1848 est trop générale pour la faire admettre (3). C'est dans la convention que je puise ma raison de décider : convenances vainquent la loi.
559. Mais laissons là les sociétés pourvues d'une administration, et rentrons dans le giron des sociétés où l'action est simultanée. Voici bien autre chose ! 1 L'article 1848 raisonne comme si c'était l'associé créancier qui fût le maître de faire à son gré l'imputation du paiement sur sa créance, plutôt que sur celle de la société. Cette circonstance peut se rencontrer facilement, lorsque les deux créances sont égales, et que le débiteur n'a pas plus d'intérêt à payer l'une que l'autre. La loi présume, dans ce cas , que l'imputation est le fait du créancier, et elle le punit de son égoïsme.
Mais dans combien de cas l'imputation n'est-elle pas plutôt le résultat de la volonté formelle et légitime du débiteur?
Entre les deux créances, celle de l'associé produit des intérêts , tandis que celle de la société n'en produit pas 5 ou bien elle a pour sanction la contrainte par corps, ou ime hypothèque, ou une caution : au contraire, celle de la Ji»ociété n'est revêtue d'aucune de ces garanties. Dans tous ces cas, le débiteur a un intérêt évident à payer la créance privée plutôt que la créance sociale, et l'impu-
ni) M. Pardessus, t. 4, n» 1018.
M. Duvergier, n" 341.
CIIAP. lîl. ÀIIT. iSAO, Si
talion qu'il fait sur la première est un acte légal (1) que la société doit subir. Ira-t-ellc s'en prendre à l'associé qui a reçu son paiement ? Aura-t-elle quelques reproches à lui adresser? Si elle demande à partager avec lui, lui rendra-t-eile, en échange de ce qu'elle recevra, une créance protégée par l'hypothèque, le cautionnement, la contrainte par corps? Et si elle ne le peut, serait-il juste qu'elle exigeât dans son intérêt un véritable sacrifice de l'intérêt privé? F^'associé a-t-il promis d'abandonner ses droits pour ceux de la société? La réponse à toutes ces questions est facile à faire, et il n'est pas besoin d'insister plus long-temps pour démontrer que l'article 1848 est encore inapplicable ici (2). Je sais que M. Duranlon enseigne le contraire (3), et MM. Malpeyre et Jourdain semblent partager son avis (4); mais c'est un respect pour la lettre qui ne me paraît pas sufïisamment réfléchi. Étudiez l'origine de l'article 4848 , pénétrez-vous de son esprit; puis arrêtez-vous h la parlie du texte qui parle de l'imputation , et vous demeurerez convaincu que ce que cet article a voulu redresser, c'est l'imputation égoïste faite par l'associé , mais non pas l'imputation faite par le débiteur qui use de son droit.
Article. 1849.
Lorsqu'un des associes a reçu sa part entière de la créance commune et que le débiteur est depuis devenu insolvable, cet associe est tenu de rappor-
(î) AH. r253 Ce.
(2j Delvincimrl, t. 3, p. *231, notes.
M. Pardessus, t. 4, ii" lOiO.
M. Duvcrgier, n* 336.
(4)N» lOS.
Icr à la rna8S(î coiiiiiiiinî* ce qu'il a rern , encore qu'il eût spécialement donne quittance pou! sa part.
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562. Quid si l'associé qui n'a pas recouvré sa part , tandis que
l'autre a recouvré la sienne, s'était rendu coupable de quelque négligence?
563. L'associé qui a vendu sa part 10,000, quoique l'autre asso-
cié n'ait vendu la sienne que 8,000, est tenu de rapporter les 10,000; il ne peut retenir pour lui la différence.
564. Les principes sont autres que ceux-là en matière de commu-
nauté.
565. Mais, en matière de société, chacun garderait sa part si la
vente était du lot qu'aura chaque associé par le partage.
COMMENTAIRE
560. L'article 1849, emprunté aux lois romaines (i) et à Pothier (2), confirme, comme le précédent, les idées que j'ai exposées aux numéros 22 et 26. Tout à l'heure nous voyons l'associé obligé à partager ses soins entre ses propres affaires et les affaires sociales. Maintenant l'article 1849, fruit d'une pensée pareille, fait un devoir à l'associé de rapporter à ia masse tout ce qu'il a perçu de la créance sociale, ne voulant pas qu'il y puisse prendre sa part avant que la société n'en ait fait elle-même le partage.
Écoutons Ulpien. Une société était composée de trois personnes , Primus , Secundus , Tertius 5 Secundus , chargé de recouvrer une créance de dix-huit mille francs,
(1) L. 63, § 5, D. Pro socio (Ulpien).
en avait perçu le montant , et il en était débiteur envers la société; Primus lui deninnde son tiers et l'obtient en entier; mais voilà que Sccundus fait de mauvaises affaires et ne peut payer à Tertins les six mille francs formant son tiers : dans ces circonstances, Tertius, qui n'a rien reçu, pourra-t-il exiger que Primus rapporte à la masse pour rétablir l'égalité? Ne serait-il pas injuste que dans la même société l'un retirât sa part entière, tandis que l'autre ne perçoit rien ?
Ulpien décide donc que l'action pro socio sera accordée pour rendre égale la condition des associés (i).
Il est vrai que dans l'étal de simple communauté il on serait tout autrement. Le recouvrement que Primns aurait fait de sa part dans la créance commune ne prolilorait qu'à lui seul , et il n'en devrait aucun compte à ses co-créanciers, qui, de leur côté, devraient travailler pour leur compte et à leurs risques et périls au recouvrement de leur part (2). Mais la société impose d'autres devoirs; elle forme un corps moral, propriétaire de la créance, distinctement des associés ; et dès lors Primus n'a pu faire (jue les six mille francs qu'il a touchés fussent sa chose propre. Ce qu'il a reçu n'était pas à lui , mais à la société. La somme de six mille francs , en passant par
(1) L. 63, § 5, D. Pro socio.
«« Si oùm très socii essent , egerit cum iino ex. sociis socius , et
> ]);irt(»m siiam intogram sit conseculiis , deinde alius socius cum M eodeni ngnt, et partom conse(|ui intrgrnm non potorit , quia » fan. re solidum non potest . an hic qui minus consecntus est ,
> cum eo ngore possit qui solidum accepit , ad comniunioandns )' parles inter eos , id est , exîrquandas : ([uasi ini([uuni ^it , ex » eadem societate alium plus , alium minus consequi ? sec! magis » est ut pro socio actione conscjjui possit , ut ulriusque portio » exircjuatur * qua senlentia habcl opquitatem. »
(2) Paul, l. 38, D. Famil. erciscundœ. Favre, sur la loi 03, §5, Pro socio. Suprà, n°* 22 et 26.
ses mains, csl iorcjiwdni lomhée dans celles de la société; il on a été le minisire malgré lui; il a agi pour elle alors qu'il croyait n'agir que dans son intérêt individuel.
A ce propos, je rappellerai le plaidoyer de Cicéron pour Roscius le comédien , dans lequel le célèbre orateur, entraîné par le besoin de la défense, s'est trop éloigné de ces distinctions.
Un certain Fannius avait contracté avec Roscius une sociétédont voici l'objet : Fannius était propriétaire d'un esclave, nommé Panurge, qui avait d'heureuses dispositions pour la déclamation ; Roscius fut chargé de lui enseigner l'an théâtral, dans lequel il excellait à un si hadt degré, sous la condition que l'esclave serait commun , et que Fannius et Roscius partageraient les bénéfices que Panurge produirait par son talent. Panurge fil de grands progrès : mais bientôt il fut assassiné à Tarquinies par Q.Flavius. Pendant que le procès relatif à cet homicide se poursuivait, Roscius transigea pour sa part d'indemnité avecFlavius, et reçut en paiement un domaine rural. Fanniussoutintalorsqu'ildevaitentrer pour moitié dans cette transaction, et que ce que Roscius avait reçu était devenu la propriété commune de l'association (1). Je ne parlerai pas des fins de non-recevoir que Cicéron élève contre cette prétention , du reproche qu'il fait à Fannius d'avoir reçu de son côté cent mille sesterces pour cette affaire de Panurge. Mais ce que je reprends dans le système de défense adopté par le grand orateur, c'est de traiter l'objection de Fannius de piège et de chicane (2); c'est de faire une comparaison inexacte de
(1) « Quod sibi exegit (Roscius), id commune societatis factum » esse contendo , » disait Faunius , n° 17.
(2) « Aliud fraudisetinsidi^rura in eodem vestigio diverticulum » reperit. » IN" 17.
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Tassocié et du communiste (1); Je prétendre que l'associé peut se séparer de Tintérôt social et agir pour son compte particulier, comme le peut faire un héritier pour sa part héréditaire. Non ! l'intérêt de son client égarait Cicéron ; et Saturius, avocat de Fannius, était dans le vrai , lorsqu'il le ramenait à ce point de droit : « Quodcunque sibi petat soeius, id societatis lieri (2). »
Telle est aussi l'idée (jue l'article 4849 met en relief, en s'appropriant presque mot pour mot un passage de Polhier (3). Elle repose sur les vrais principes de la société, et, quoiqu'en dise M. Duranton (4), il n'y a ladessus aucun dél'aut d'harmonie dans les lois romaines. Seulement, il faut (aire attention de ne pas confondre leurs réponses sur le simple communiste avec leur décision sur l'associé (5).
561. L'article 1849 semble, au premier coup d'oeil, faire dépendre le rapport à la masse de l'insolvabilité du débiteur. Mais, en y réfléchissant, on est bien vite convaincu que celte circonstance n'est signalée par le législateur que parce que c'est elle qui fait naître le plus ordinairement l'intérêt du co-associé à demander le rapport à la masse. L'article 1849 parle ex eo quod frequen" dus fit. Voulant montrer, avec Ulpien, avec Pothier, comment l'égalité doit régner entre associés, alors
(1) « Quemadmodum socius in societate habet partem , sic »» hirres in luereditate habet parteni. Ut hocres sibi î^oli, nonco- » hacredibus competit, sic socius sibi soli, non socio petit. » N* 17.
(û) T. 17, n° /i02. La loi 38 D. Famil. ercisc, dans laquelle il trouve un défaut de conformité avec lilpien, traite de la communauté simple et non de la société.
(5) C'est ce qu'a très-bien relevé le président Favre (/or. cit. ) , d'après Accurse.
môme c|u'il n'y a pas entre eux égalité de diligences, il s'est attaché, comme ces jurisconsultes, à raccidenl qui brise prescjue toujours cette égalité et oblige à la rétablir. Mais il n'en est pas moins vrai (jue lors rneme que le débiteur ne serait pas devenu insolv;ible, l'associé ([ui a recouvré sa part n'aurait fait que recouvrer une partie de la chose commune, et que la société pourrait l'obliger à la verser immédiatement dans la caisse sociale, dont parle l'article 1846 (1).
5()2. Mais si, desoncoté, l'associé qui n'a pas recouvré sa part s'était rendu coupable de quelque négligence à laquelle on piit attribuer l'impossibilité du recouvrement, l'associé plus vigilant pourrait réclamer, en vertu (le l'article 1850 du Code civil, qu'il fût condamné à indeuînfser la société de la perte qu'il lui aurait causée par son incurie.
5C3. Ce que l'article 1849 décide pour le cas de recouvrement d'une partie de la créance sociale, la raison veut qu'on le décide pour tout ce que l'associé a retiré d'une chose quelconque appartenant à la société. Supposons qu'une partie de marchandises appartienne à la société Primus et Secundus; Primus est chargé d'en vendre moitié à Smyrne et Secundus moitié à Alger ; Primus, trouvant dos circonstances favorables, vend sa part dix mille francs, tandis que l'autre associé, moins heureux, ne vend la sienne que huit mille francs ; Primus ne pourra pas retenir ces dix mille francs comme le fruit de sa vigilance et obliger Secundus à se contenter des huit mille francs montant de ses opérations. Primus a agi pour la société; il lui doit compte de tous ses gains : c'est un profit commun qui doit être partagé. Les dix mille francs de Primus et les huit mille francs
(1) Junge M, Duvergier, n" 342,
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de Secundas feront une masse dont chacun prendra sa moiLié(i).
504. Autre serait la décision dans le cas de simple communauté; car , comme je le disais au numéro 20 , les communistes ne sont pas réciproquement engagés à gérer l'affaire l'un pour l'autre.
505. Pothier veut même (|ue, dans l'hypothèse d'une véritable société, l'obligation du rapport n'ait pas lieu s'il s'agissait d'une chose sociale qui ne lut pas destinée à être vendue pour le profit de la société. L''associé qui aurait vendu sa part plus chèrement que l'autre ne serait pas tenu , dans ce cas , de faire raison de ce surplus à ce dernier (2).
Par exemple, la société est propriétaire d'une maison dans laquelle j'ai la moitié, et je vends pour (juarante mille francs ce droit tel qu'il sera fixé par le partage; de son côté^ mon co-associé vend pour trente-cinq mille francs seulement la part qu'il en retirera à la dissolution de la société; le profit (|ue j'ai fait me restera propre ; car je n'ai pas vendu une chose de la société ; j'ai vendu ma portion telle que le partage la dégagera.
La justesse de cette solution ne peut être contestée, et M. Duvergier ne s'est pas placé au véritable point de vue de Pothier quand il a critiqué sa proposition (3).
Article 1850.
Chaque associe est tenu envers la société des dommages qu'il a causes par sa faute, sans pou-
(1) Polhicr, n» 122.
M. Duranton , t. 17, n** 402.
M. Delvincourt , t. 3, notes, p. 231.
M. Duvergier, Q° 342.
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voir conj[R'nïier, avec ces (loiniiiafje.s, les profits que son industrie lui aurait procures dans d'autres affaires.
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666. De l'obligalion de l'associé de répondre de son dol et de
sa faute.
Suite. Difiérences entre l'associé et le dépositaire
669. Pourquoi le dépositaire ne répond pas de la faute légère.
Pourquoi l'associé ne répond pas de la faute très-légère. Raison donnée par Caius.
570. Reproche que M. Duvergier a fait au jurisconsulte romain.
Justification de Caius.
571. Suite de cet examen du système de Caius. Apparente contradiction entre Celsus et Caius.
Suite
575. En tirant des lois romaines des conclusions autres que celles
proposées par Tauteur , on tombe dans des distinctions subtiles au milieu desquelles l'esprit ne peut que s'égarer.
576. Le Code civil avait voulu prévenir les controverses; il s'en
est présen é de nouvelles.
D'après l'auteur, l'associé n'est responsable que de la faute lourde et de la faute légère. Il n'est pas responsable de la faute très-légère.
577. Et ceci est vrai en matière commerciale comme en matière
civile.
578. L'associé qui doit des dommages et intérêts à la société pour
raison de sa faute ne peut les compenser avec le bénéfice qu'il a procuré à la société dans d'autres affaires.
COMMENTAIRE
566. Le Code continue à suivre pas à pas la marche de Pothier. L'art. 1850 résume le § 3 de l'art. 4 du chap. 7 du contrat de société de ce jurisconsulte; pa-
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ragraphe intitulé : Du dommage qu'un associé a causé à la société (i).
Je lâcherai d'être bref en expliquant Tart. i850. J'ai plusieurs fois exposé le système des fautes , adopté par le Code civil , dont cet article est le corollaire (2). Je n'ai pas l'intention d'en donner ici une nouvelle démonstration , ne semper in eodem luto hœremus (3).
567. Les institutes de Justinien (4) ont traité d'^après Caius (5) de la responsabilité de l'associé. De quelle faute est tenu l'associé? De la faute lourde seulement, comme dans le dépôt (6)? ou bien de la faute légère, ou même de la faute très-légère?
On a toujours compris que la confiance réciproque étant le lien de la société, les associés se doivent les uns aux autres la plus entière bonne foi. Tromper son associé était, chez les Romains comme chez nous, l'acte d'un malhonnête homme. Cicéron a écrit là-dessus une page admirable toujours citée par les jurisconsultes (7). « Rectè igitur majores eum , qui socium fe- » fellisset, in virorum bonorum numéro non putarunt » haberi oportere ! » Et encore : « In rébus minoribus so- » cium fallere turpissimum est (8). »
(i) N" 124 et 125.
(2) Mon comm. de la vente , t. 1, n° 361 et suiv.
— du louage, n" 345 et 1077.
(3) Siraccha.
(4) De societate, § 9.
(5) L. 72, D. Pro socio,
(6) Caius, 1. 1, § 5, D. De oblig. et act.
Inst. de Justinien, Quibus modis re conl. oblig., § 3.
(7) Pro Roscio comœdo.^ c. 40.
Connanus, De socieiate^ n° 4.
(8) Nous avons vu ci-dessus, n® 27 iu fine^ que l'associé condamné par l'action Pro socio était noté d'infamie. Cicéron a reproduit plus brièvement les mêmes idées dans son oraisoD Pro Roscio com<edo^ n®' 6 et 8.
De ik robligalion pour l'associé de répondre de son dol (l),ou,ce (|ui osl la rnrnie chose, de la faute lourde, cette voisine du dol.
Mais était-ce là, aux yeux des jurisconsultes romains, la limite de la responsabilité? Su(ïisait-il d'infliger les sévérités de la loi à la faute lourde? Ne fallaitil pas assujélir l'associé à rendre compte de sa faute légère?
Il paraît que des controverses avaient régné là-dessus. Mais ceux qui voulaient que Tassocié repondît de la faute légère finirent par l'emporter: < Prœvaluit tamen etiam culpac nomine teneri eum. »
Quanta la faute très-légère, les écoles ne tomberont pas dans le même desaccord. Caius, copié par Tribonien, n'hésite pas à dire qu'il ne faut pas exiger de l'associé une diligence très-exacte: a Culpa autem non » ad exactissimam diligentiam dirigenda est. » H sufïit, ajoute-t-il, que Tassocié apporte aux affaires sociales la diligence qu'il a continué de mettre dans ses propres affaires. Son co-associé, qui l'a choisi, doit, après tout, ne s'en prendre qu'à lui-même s'il n'a pas fait un meilleur choix, t SufiQcit elenim, talem diligentiam com- » munibus rébus adhibere qualem suis rébus adhibere )) solet. Quia, qui parum diligentem sibi socium acqui- » rit, de se queri débet (2). »
568. Ces idées sont ingénieuses 5 elles sont excellentes. Un associé ne saurait être comparé à un dépositaire. Le dépositaire est choisi par l'amitié (3) , Tassocié par rinlérêt(4). On prend un dépositaire à cause de son dévouement , un associé à cause de son industrie.
(1) Felicius, c. 20, n" 2 et suiv.
(2) L. 72, D. Pro socio, et Inst. de Just., De socieîate^ § 9.
(3) Inst., Quitus modis re cont} oblige, § 3»
(4) Suprà, n» 8,
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La qualité dominante chez le dépositaire, c'est la fidélité; chez l'associé, c'est la diligence dans lesairaires. Le premier ne promet pas son habileté, le second l'engage jusqu'à un certain point. La responsabilité de celui-ci doit donc être plus grave que la responsabilité de celui-là, et si le dépositaire n'est tenu (|ue de la faute lourde , il faut que l'associé soit tenu de la faute légère, lui dont on peut dire en quelque sorte: « Pentium spo- » pondu. »
569. Maintenant, si le déposant et le co-associé trouvaient que la faute lourde pour le dépositaire et la faute moyenne pour l'associé ne sont pas assez, on leur fermerait la bouche par une lin de non-recevoir insurmontable, sur laquelle Gaius a deux fois insisté. « Pre- )) nez-vous-en à vous-même, vous, déposant, de n'avoir D pas donné votre confiance à un dépositaire plus dili- » gçnt (1); vous, associé, de n'avoir pas choisi un co- » associé doué d'une plus haute prévoyance (t2). »
570. Yinnius, suivant le procédé des interprètes, qui vont chercher partout les raisons de douter et les raisons de décider, a posé une objection sur cette identité de réponse pour deux cas qui ne sont pas semblables (3): il se demande pourquoi le raisonnement de Gains, victorieux pour écarter la responsabilité de la faute légère dans le cas de dépôt , n'aurait pas la même efficacité pour exonérer l'associé de la môme faute? et M. Duvergier, exagérant ce doute, traite de paradoxal le raisonnement de Gaius (4). Ce jugement est rude. Vin-
Ci) Gaius, l. 1, § 5, D. De oblig. et act.
Inst. de Just., Quibus modis re cont, oOlig.
(2) Caius, 1. 72, D. Pro socio.
Inst. de Just., De societate^ § 9.
(3) Sur les Inst., Loc. cit.
(4) No 326.
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nius n'avait pas été si loin , ni moi je ne vais pas à beaucoup près aussi loin que Vinnius -, car tout ceci me paraît la cliose (lu monde la plus simple. Le dépositaire est, vis-à-vis de la faute légère, comme l'associé vis-à-vis de la faute très-légère; et la lutte, de part et d'autre, est tellement pareille qu'il n'est pas étonnant qu'elle se soutienne avec certains argtimens communs. N'oublions pas surtout que ce n'est qu'après avoir fixé le degré de responsabilité du dépositaire et de l'associé, d'après des données prises soit dans leur position comparée, soit dans la nature même de leurs fonctions, que Caius et Justinien repoussent le déposant et le co-associé par l'argument ad hominem tiré de leur propre fait. Caius et Justinien commencent par faire parler la raison ; puis ils coupent court à toutes les objections contre la conclusion logique, en disant aux intéressés : «Du reste, le » droit de vous en [daindre ne vous appartient pas. »
Il ne faut donc pas croire, avec M. Duvergier (1), qu'en pressant l'idée de Caius on en ferait sortir l'absolution de toutes les fautes, et qu'il suffirait de dire: «Votre dépositaire, votre co-associé, sont très-négli- )) gens de leurs propres affaires ; vous deviez le savoir. » Prenez-vous en donc à vous-même s'ils sont aussi » très-incapables dans la garde du dépôt et dans les af- » faires sociales. » — Mais pas du tout en vérité!! audessus de la fmde non-recevoir, si juste et si naturelle, opposée par Caius à des recherches trop minutieuses, il y a des raisons de moralité, de bonne foi, d'imputation, qui règlent la mesure de la responsabilité dans de sages limites. Ce n'est que lorsque des intérêts trop exigeans viennent crier bien haut que le champ de le responsabilité n'est pas assez large, qu'on les arrête en leur rétorquant leur propre faute.
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571. Un pôînt plus délicat, c'est h saine intelligence de ce paragraphe de Gains et de Justinien, qui , après avoir décidé que l'associé est tenu de la faute légère, retournent cette idée sous une autre forme, en disant qu'il doit aux affaires sociales la diligence qu'il a coutume d'apporter dans ses propres affaires. Or, ce degré de diligence est précisément celui sur lequel s'arrête le jurisconsulte Celsus pour formuler l'obligation du dépositaire (1); du dépositaire, dis-je, dont nous avons vu tout-à-l'heure la condition si nettement séparéede celle de l'associé par le texte des Institules!! « Nec, salvâ » fide (je cite Celsus), minorem iis, qnàm suis rébus, » diligentiam pra3Stabit. » Comment se fait-il donc qu'en partant d'une obligation égale, on arrive à une inégale responsabilité? Si la conformité aux habitudes individuelles est la mesure unique de la prudence du dépositaire et de Tassocié, pourquoi l'un est-il classé parmi ceux qui ne répondent que de la faute lourde, tandis que l'autre figure parmi ceux qui répondent de la faute légère? Pourquoi le manquement à la diligence habituelle chez le déposant est-il pour Celsus la faute lourde, tandis que le môme manquement chez l'associé réveille, pour Caius , une plus sévère responsabilité? Quoi ! un associé négligent pour ses afRures pourra impunément traiter avec incurie les affaires sociales 1! On l'excusera de son insouciance, lui qui a promis son industrie et son habileté !1 On aura pour lui la même indulgence que pour le dépositaire qui n'a offert que sa bonne volonté!!!
572. Pour concilier cette apparente contradiction, je ne crois pas qu'il soit nécessaire de se jeter dans la dis-
(1) L. 32, D. Dcpositi vel contra.
Juni;e Ulpien, l. 22, §3, D. ad. senalusc, Trcbell, Mon corain. de la vente^ t. 1, n' 389.
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cussion fin sysl(';MJC (le la faute; lourde in ahstracto et de la faute lourde in concrcto, de la faute légère in ahstrano et de la faute légère in concrcto. J'ai touché celte théorie dans mon commentaire de la vente (1), et j'ai dit de combien de critiques elle peut être l'objet.
573. Mais ce qui fait que j'adopte à la fois l'opinion de Celsus et celle de Caius,ce sont les réflexions suivantes :
Celsus avait à jifger le dépositaire, c'est-a-dire , un homme serviable qui rend un office amical , sans rien promettre ni expressément ni implicitement sur sa capacité personnelle pour la gestion d'une affaire. Le jurisconsulte l'a done pris avec ses défauts naturels , quelquefois graves, mais non pas affectés; et il les lui passe , lorsqu'il les porte dans l'administration de ses propres affaires, et qu'il est avéré qu'il n'est pas plus prudent pour soi-même que pour autrui. La faute, d'après Celsus, ne commence pour le dépositaire que lorsqu'il soigne sa propre affaire plus que celle de son dépôt, et celte faute est lourde parce qu'elle est un manque de foi, une sorte de dol. Peu importerait, du reste, qu'en elle-même, in abstracto, la négl'gence portât un certain caractère de gravité. Celsus ne la considère que relativement; elle cesse d'être punissable dès l'instant qu'elle est une habitude du dépositaire dans les choses qui l'intéressent personnellement.
Quant à Caius, la position qu'il devait fixer était bien différente: c'est un associé dans lequel on a cherché un auxiliaire industrieux, et qui s'est donné comme tel. Il a formé une société dont le travail est l'élément : il s'est fait l'agent d'une entreprise de bénéfices. Conament supposer, dans de pareilles circonstances, qu'il puisse être un homme livré à l'incurie dans le gouver-
CHAP. ni. ART. 1850. Â*t
hemeni de ses propres aiïaires? Le choix qui a (HA fait de lui, joint à rengagement qu'il a contracté, donne Ja double assurance qu'il ne peut être qu'un homme rangé et dihgent, un père de famille soigneux, économe, laborieux. Voilà donc l'homme que Caius a en vue; tel est l'individu sur lequel il raisonne. 11 le prend avec sa bonté présumée, comme Ceisus acceptait le sien avec ses défauts probables. Il suit de là qu'en réclamant de l'associé, pour les affaires de la société, ces bonnes habitudes d'ordre, de vigilance, d'activité, qu'il est impossible de séparer de sa personne, le jurisconsulte a pensé sagement qu'il excluait jusqu'aux fautes légères, c'est-à-dire jusqu'à l'omission de ces soins qu'un père de famille aussi diligent que tout autre apporte à la conservation de sa chose.
Ne nous étonnons donc pas si, en procédant avec la môme mesure, Gelsus et Caius sont arrivés à des résultats différens; c'est qu'ils l'appliquaient, cette mesure, à des individualités inégales et agissant dans des conditions fort diverses. Demander au dépositaire de transporter dans la garde de son dépôt ses habitudes telles quelles de diligence, c'est supposer nécessairement qu'on pourra trouver en lui une certaine incurie naturelle, mais une incurie excusable, malgré quelque gravité. Donc, pour connaître le point où la répression devra prendre naissance, Ceisus a senti à merveille qu'il ne fallait pas s'attacher à l'acte considéré en luimôme, mais qu'il fallait le comparer aux habitudes de la personne, le juger relativement. S'écarter de ces habitudes pour être moins vigilant dans l'intérêt d'autrui que dans son propre intérêt, voilà la faute, voilà ce qui est punissable; voilà ce qu'on peut comparer au dol.
Mais exiger de l'associé les soins dont il s'environne habituellement pour la conservation de son patrimoine,
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cosl tout autre choso; car cet associé est prcsnmé avoir toutes les qualités du bon père cj(3 famille. I)ira-lil qu'il n'est pas expérimenté, habile, économe? Il ne l'oserait, car il s'est laissé choisir comme expérimenté, habile, économe. 11 est donc oensé se comporter comme les hommes attentifs et diligens. Maintenant, que voulez-vous de plus? N'est-ce pas assurer à la société tous les soins du bon père de famille? n'est-ce pas la préserver de la faute lourde et de la faute légère? n'est-ce pas dire qu'elle n'excusera pas le défaut de cette vigilance qui est le partage de l'homme rangé? Telle est la pensée de Caius dans son appréciation de la moralité de l'acte: le relatif est dominé par un certain aspect de l'absolu. Le renvoi de l'associé à ses habitudes privées est mélangé de l'idée que cet associé réalise le type du bon administrateur.
574. C'est faute d'avoir fait attention à ces nuances qu'un auteur moderne (i) a cru voir une inconséquence répréhensible dans la théorie de Caius, érigée en loi par Justinien et reproduite par Pothier (2). De ce (|ue l'associé est jugé par eux d'après sa conduite habituelle dans ce qui l'intéresse personnellement, cet auteur veut absolument qu'il s'ensuive que si cet associé est négligent pour lui-même, il soit autorisé à gérer avec négligence les affaires de la société. Cela serait vrai si Caius, Justinien, Pothier, placés au même point de vue que Celsus , n'eussent fait aucune dillérence entre l'associé et le dépositaire. Mais il n'en est pas ainsi: l'associé est envisagé par ces imposantes autorités comme investi de toutes les bonnes qualités du père de famille et comme inaccessible à ces négligences que Celsus admet dans le dépositaire. Cela est si vrai que Caius, Justi-
(1) M. Duvergier, n» 326.
(2) Société n* 124.
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nicii et Polliier se prévalent de son iii^iilutle, d'une part coin me d'une raison assez j'uissanle pour exiger plus ([ue la responsabilflé de ia faute lourde, de l'autre comme d'une garantie assez i'orte pour dispenser de la responsabilité de la faute légère. Avec toutes ces conditions, il n'y a pas à craindre de rencontrer une négligence naturelle excusable dans la vie d'un individu placé dans un tel milieu; l'on ne risque rien de s'en rapporter, pour la gestion sociale, à la prudence qu'il niontre pour la conservation de son patrimoine.
575. Maintenant, je ne nie pas que certains interprèles n'aient tiré d'autres conclusions de la loi 72 D. l*ro }iocio{\). Ils avaient même trouvé le moyen d'introduire la faute très-Jégère dans la responsabilité de l'associé! Non pas précisément en vertu de ki nature de la société (2j, mais par des causes accidentelles, par exemple, (piand un associé était très-diligent pour ses propres alïaires , quand il s'était chargé de la garde des choses sociales, surtout s'il recevait un salaire pour ses soins, etc., etc. (3). Là-dessus, on faisait des distinctions subtiles : Felicius voulait que, quand même un associé aurait promis la garde des choses sociales , il fût exempt de li faute très-légère, lorsqu'il n'avait pas dans le gain une récompense de ce surcroît de diligence ; car, disait-il, étant assujéti pour le gain aux principes ordinaires de la société, il ne serait pas juste qu'il lut assujéti pour la responsabilité à des principes exceptionnels et hors de la nature de ce contrat (4). Mais si l'associé avait une
(1) V. Vout, Pro socio, n*» 1*2.
Mon comni. de (a vente^ n" 393.
(*2) Non ex propriâ naturâ societatis^ dit tVlicius , c. Î4, n" 40. (3) Meiioch, cons. 353, n"17, lib. 4.
Straccha, décis. 172, n" 1.
(-'0 Loc. fit.. Il-' 12, 13.
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récompense dans les f'aius pour l'indemniser de sa garde, Felicius dccidail rpjc la l'aule Ires-légére lui était impiJlal)le(l). Il y avait encore sur cette matière d'autres distinctions et d'autres cas que Felicius traitait de songes ridicules; j'en ferai grâce au lecteur.
676. Le Code civil avait voulu éviter toutes ces controverses d'autrefois ; il en a fait naître de nouvelles. Les esprits ne sont pas moins partagés que jadis sur la prestation des fautes. Et, par exemple, dans le contrat de société qui nous occupe, la faute très-légère a trouvé, sous le Code civil, des partisans beaucoup plus absolus que dans l'ancienne jurisprudence. Je ne les suivrai pas dans leurs argumens; je crois les avoir réfutés ailleurs avec avantage, et je n'ai aucune raison nouvelle de modifier ici mes conclusions. Le Code civil n'a pas pour principe de sévir contre les fautes très-légères commises dans l'exécution des contrats. La haute prévoyance, qui seule en met à l'abri, est trop au-dessus de l'aptitude moyenne de l'homme; elle exige trop d'elforts sur soimême ; elle commande une attention trop près de l'infaillibilité, pour que le législateur l'impose de plein droit dans l'accomplissement des obligations conventionnelles ; il se contente de la prudence du bon père de famille (2), terme moyen entre une organisation extraordinaire et l'homme insouciant qui se laisse aller à l'oubli des affaires. Le bon père de famille est le type de la vertu civile, que le Code place, avec Aristote, dans la médiocrité. Nul n'est tenu de faire plus que lui ; on n'exige pas la perfection. INul n'est autorisé à faire moins que lui à moins que la loi ou la convention ne limitent expressément la mesure ordinaire de la responsabilité.
Or, l'article 1850 contient-il une de ces restrictions?
(2) Mon comm. de ta vente, t. 4, n»* 395 et 399.
Nullement. En romlnnl l'ossocié passible clos dommages cl intérôls causés par safaule, il se sert d'une foraiule faite exprès (1) pour placer l'associé sous l'empire des principes généraux relalifs à l'impulalion. Quand est-il en faute? Est-ce dans le cas des plus simples omissions? Ou bien ne serail-ce pas quand il s'exempte des soins du père de famille diligent ? L'article 1850 a afïecté de laisser intactes ces questions, décidées dans une autre partie (fu Code civil.
Et puisque le droit commun, consacré par la sage philosophie du législateur moderne, est que chacun est astreint à la diligence du bon père de famille, il s'ensuit (|ue l'associé réj)ond, non pas seulement de la faute lourde, mais encore de la faute légère. Il n'y a que la faute très-légère pour laquelle on ne saurait le rechercher (2).
Cette interprétation a , du reste , un mérite : c'est qu'elle met le Code civil en harmonie avec les textes du Digeste et des Institutes, et avec la sagesse des grands jurisconsultes de Rome. Elle est surtout conforme aux senlimens de confraternité qui doivent présider aux rapporls des associés. Combien n'y aurait-il pas d'inconvéniens à autoriser des associés à se harceler par des tracasseries niinuticusos , et a faire des moindres choses un sujet d'hostilité? Je me rappelle ici une observation d'un commcnlatiuir de la coutume de Bourgogne (3), cité par Auroux des Pommiers (4) : « Tenetur » magister rationem administrationis suae reddere , non
{\) Discussion du conseil d'État : M. Treilhard. V. Fenet, 1. 14, p. 373.
(2) J'ai réfuté le système contraire de M. Durauton dam mon comm. de la vente ^ t. 1, n' 393.
(3) Decullant.
(4) Sur Vart. 268, n* 12.
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» /r/mew srruj)ulos(} et stricte, scd Ijonà jidc , i(l est , ^.v/ »» ^/;vM' 6'i à />///.v jircs, »
El Ton voudrait qu'il fût attaquable pour une faute lrè.*.-l(''gèi'e (l) lî
517. MM. Delamarre et Lepoitevin n'hésitent pas à adoplor, contre M. Toullier, notre manière de voir sur la division des fautes (2) , l'approbation de ces savans auteurs est pour rnoi un iiiotirde plus de persister dans ma conviction (3). lis pensent cependant qu'en rriatière de con)n)erce plus de rigueur est indispensable que dans le droit civil (4). Si le droit civil ne recherche, suivant eux, que la faute légère, le droit commercial doit rechercher la faute très-légère. Mais, je l'avoue, ce n'est pas sans peine que je pourrais me rendre à cette exception. Slraccha ne demande pas à un commerçant plus de sagesse et de diligence qu'aux autres hommes : « Lex » vult, dit-il, unumquenique sapientem et d'ûUjentein esse. M Ideo enim natura homini , et rationem et intellectum * dat ut eà ulatur. Nec enim frustra natura hominibus i» hoc sublime donum dédit!! Ideo secundum contractuum » cjenera venlunt culparum gênera (5) » ; et il renvoie aux lois romaines et à Balde. Ainsi , ce sont les principes admis parle droit civil pour tous les contrats, qui font la
(4) MM, Duranton , t. 17, n« 403 ,
Malpeyre et Jourdain, n°' 112et dl3 , Duvergier, n° 326 , ont traité cette matière chacun à leur point de vue.
On peut consulter aussi, sur la théorie des fautes en général, une analyse de Touvrage de M. Hasse , par M. d'Hautuille. {Revue de lêgiil.^ t. 2, p. 269.)
(2) Traité du contrat de commission^ t. 2, n'"215, 217 et suiv.
(3) lis me font cependant des objections de détail, que j'exaniinerai dans mou coiiim. du titre du mandat.
(5) De nautis , n«' 'IC^ ^7.
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loi des conventions commerciales. Voilà l'un dos |)!iis savans fondateurs de la jurisprudence commerciale qui atteste qu'il n'y a pas, sur la matirre des fautes, un droit commercial distinct du droit civil !! Je pense que lel'.e est la vérité. Les idées sur lesquelles repose le système du Code civil, relatif à la responsabilité, sont empruntées à des principes trop généraux et trop philosophiques, pour devoir être rapportés à une seule classe de citoyens.
Afin de se convaincre, d'ailleurs, de l'inutilité de faire une régie particulière pour le Code de commerce, il suffit de remarquer que, pour bien saisir ce type du bon père de famille offert par le législateur pour terme de comparaison , il ne faut pas l'isoler du milieu dans lequel il est destiné à agir. Ainsi , il y a dans chaque profession un père de famille modèle , avec telles ou telles vertus qui lui sont particulières et qui sont inutiles quelquefois dans d'autres professions. Eh bien ! l'impulabililé en matière commerciale se réglera sur le négociant qui , par sa diligence, mérite d'être appelé patcrfamUias dHigens,
578. Il ne nous reste plus qu'à mettre en relief le dernier paragraphe de l'article 1850, d'après lequel l'associé débiteur de dommages et intérêts, à cause de sa faute, ne peut compenser ce qu'il doit de ce chef avec les profits que son industrie aurait procures dans d'autres affaires à la société. Celte rèo^le est emprunt^'o à Paul (i) et à Ulpien (2). « Non rompnisatnr comprndimn y> cumiïegUgcmlid t> ^ disait ce dernier avec une sentencieuse énergie (3). La raison en est claire; ces profits ne lui
(i) L. 25 D. Pro sorio.
(2) L. 26 1). Pro sorio,
(3) Junf;e Polhicr, n 125.
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apparticnnenl pas , ils sont à la sociéUi (i) ; dès lors la société ne lui doit rien , et la matière manque a la compensation.
Article 1831.
Si les choses dont la jouissance seuleoicnt a été mise dans la société sont des corps certains et détermines , qui ne se consomment pas par Tusa^je , elles sont aux rLsques[2) de l'associe propriétaire.
Si les choses se consomment, si elles se détériorent en les gardant , si elles sont destinées à être vendues, ou si elles ont été mises dans la société sur yne estiniation portée par un inventaire, elles sont aux risques de la société.
Si la chose a été estimée, l'associé ne peut répéter que le montant de leur estimation.
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(1) M. Treilhard, exposé des motifs. Fenet, t. 14, p. 400.
(2) Ce mot est italien : les jurisconsultes des seizième siècle et euivans, Straccha, Gasaregis. l'ont latinisé par le mot rislcum.
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597. Toute estimation présentant un caractère bilatéral «loit être
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COMMENTAIRE
Le législateur ne se fatigue pas de suivre la mar
50 DU CONlIiAT DE SOCII^ITÉ.
chc do Polfiior. Pourquoi s'en plaindre? Un bon guide est trop r'Àra pour qu'on se sépare de lui ; et les rédacteurs du titre des sociétés ne pouvaient rien f.iire de mieux que de dire au sage interprèle de la raison dans le droit français :
'« Doceas iter, et sacra ostia panrîas (i). >•
L'article 1851 et les suivons vont donc nous présenter l'analyse du chapitre de Polhier intitulé : • iJes » choses dont un associé peut être créancier de la société » et dont les autres associés sont obligés de lui faire » raison , chacun pour la part quil a dans la socictc (2). »
580. Il est une vérité souvent répétée dans le cours de cet ouvrage, à savoir , que les choses n)ises dans la société forment un capital, dont la propriété cesse d'appartenir aux associés pour passer dans le domaine du corps moral (3). Il est clair, par conséquent, que, pendant la durée de la société, l'associé n'a plus sur celte chose que des droits éventuels qui seront |déterminés par le partage. Son droit comme associé se borne à pouvoir demander, à la fin de la société, le partage des choses sociales, et ce partage porte sur les choses mêmes qu'il a apportées, car elles sont devenues communes; il ne peut les reprendre en nature, il ne peut les prélever (4). La proposition contraire, enseignée par M. Vincens, est une erreur trop grande pour avoir besoin de réfutation (5).
(1) Virgile, lib. 6, v. ^09.
(2) N® Î26 et suiv. J'explique cette observation de Pothier pour leur part et portion^ infrà^ n°* 586, 61 J, 612.
(3) Suprà^ n° 619 et passlm^ et combinez-les avec \en° 70.
(4) Pothier, Société, nM33.
M. Delvincourt, t. 3, notes, p. 228.
M. Duvergiep, n" 178.
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581. Il n'en est pas de même des choses dont il n'a lait que mettre la jouissance dans la société ; il est resté propriétaire de ces choses; car rusuCruil seul en a été transféré à la société (1). Ces choses doivent lui être restilnécs à la fin de la société ; il est le créancier de la société pour ces choses mêmes (2).
582. Pour mieux développer cette règle , (ju'il n'y a pas eu déplacement dans la propriété, l'article 1851 établit que les choses, dont la jouissance seule a été mise dans la société, sont aux risques de Tassocié qui en a fait l'apport. Res périt domino; le risque suit le maître de la chose (3).
Et maintenant voici où conduit cet adage appliijué à l'associé propriétaire :
S'il est vrai que la conservation de la propriété sur sa tête le rende créancier de la chose, et lui donne une action pour la reprendre en nature, cela n'est exact et possible que lorsque cette chose cxisîe encore à la dissolution de la société. Mais si la force majeure la fait périr pendant la durée de l'association , la société est quitte, pourvu qu'elle soit cm mpte de faute; elle n'a rien à rendre; l'associé n'a rien v réclamer (4). C'est ici le côté faible du droit de propriété dont tout à l'heure nous montrions les avantages. Nous avons vu , dans mon commentaire du louage, l'article 1810 faire l'application de ces idées au contrat de cheptel , qui est une espèce de société (5).
Par la même raison , l'associé doit reprendre sa
(1) Suprà, n" 538.
(2) Polhier, n» 126.
{2) Vorez^snrVudn^^c Res périt dorn'mo^ mon comm. de la vente^ t. 1, 11° 358.
(4) Pothier, n* 220.
(6)]NM095ctsuiv.
clios(i dans Total de dégradation qu'elle a subie par TefTet de la force nriajeure et sans la faute de la société (1). S'il en est autrciinent dans la société de cheptel , où la perte partielle est connmune, c'est qu'il y a en cette matière des raisons particulières qui ont déterminé le second paragraphe de l'arlicle 1810 (2).
584. Je viens de dire que, dans le cas de perte totale comme dans le cas de simple détérioration , le risque ne retombe sur le propriétaire qu'auta-nt que la société est exempte de faute.
Ici revient une question que nous avons plusieurs fois rencontrée dans nos ouvrages précédens. Lorsque le débiteur d'une chose ne peut la remettre pas au créancier, en alléguant qu'elle a péri par une cause indépendante de sa volonté, de quels élémens se compose la preuve complète de cette assertion ?
Par exemple, et pour ne pas sortir du cas de société, si la société disait que la chose a péri par force majeure , lui suffirait-il de donner la justification du cas fortuit? Devra-t-elle encore prouver que ce cas fortuit a été exempt de faute de sa part?
Je réponds ici comme je Tai fait jusqu'à présent dans les cas ordinaires de vente et de louage.
Si le cas fortuit est de ceux qui sont ordinairement mélangés de faute, comme le vol, l'incendie, c'est à la société à prouver que le vol a été commis sur elle malgré sa vigilance 5 que le feu a pris, quoiqu'elle eût pris les précautions de l'homme soigneux : c'est à cette seule condition qu'elle sera exonérée(3). L'article 1808^ relatif
(1) Pothier, n° 226, art. 1245 G. c.
(2) Mon comm. du louage, n*» 1108» Mais ces raisons soat susceptibles de critique.
(3) Mon comm. de la vente, n° 402, et mon comm, cLt^ IcuAge ^ n"^ 221 , 222 , 223 , 342 , 364, 366, 910, 916, 95^, 9&7',. iOëS, 1092. Felicius, c. 21, n» 37.
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à la société de cheptel , et d'après lequel le cheplelier doit prouver seulement le cas fortuit, tandis que le bailleur est tenu de prouver la faute du cheplelier, est une exception aux régies générales (1).
Si, au contraire, il s'agit d'^un fait de force majeure auquel la faute ne se mêle pas ordinairement , la société aura assez fait en prouvant ce sinistre.
Ainsi , j'ai mis dans une société la jouissance de botes de trait, et à la fin de la société elles ne se retrouvent plus; U société prétend qu'elles ont été enlevées par une réquisition de guerre, et elle montre l'ordre du général qui l'a frappée; la voilà déchargée : la perte retombe sur moi et ma créance est éteinte, à moins que je ne prouve que c'est par d'autres causes imputables à la négligence de la société que les choses ont péri.
Mais si la société soutient que ces animaux ont été volés dans les écuries, il ne lui suffira pas de prouver le coup de main des voleurs ; sa preuve ne sera complète que si elle établit aux yeux du juge que les portes étaient fermées, que les gardiens étaient à leur poste, que les précautions accoutumées avaient été prises ; car c'est seulement par la réunion de ces circonstances que le fait prend le caractère de force majeure; sinon il contient une faute, et la société reste au-dessous de ses allégations.
Au surplus, j'ai si souvent traité cette question, que je crois inutile d'y insister davantage.
585. Maintenant, revenons à notre règle, et tenons pour constant que, en thèse générale, la chose dont la jouissance seule a été mise dans la société périt pour l'associé qui s*en est réservé la propriété.
Mais sur-le-champ arrivent les exceptions; l'article
(1) Mon comm. da louage, n 109*2.
60 nu CONTRAT l)K SOCIÉTÉ.
1851 on compto qunlro. Los trois proiniôros ont lion alors qno l'npport oonsislo dans la jouissance de choses qni, par leur nature on leur destination , peuvent ne pas se retrouver dans le capital social à la fin de la sociélri, ou qui, si elles y sont encore, ont où cprouver des dégradations, suite nécessaire de leur usafje. La loi établit alors une présonriplion d'après laquelle l'associé est censé s'être réservé le droit de reprendre la valeur de ces choses, et non ces choses mêmes. La quatrième exception a lieu quand l'apport consiste dans la jouissance de choses estimées. L'article 1851 suppose alors que Testimation vaut vente de la chose même , et que l'associé n'est créancier que du montant de l'estimation.
Mais, après ce court résumé de l'article 1851 , il faut entrer dans une revue plus approfondie de ces quatre exceptions.
586. i** Si les choses dont l'associé n'a mis que la jouissance dans la société sont de celles qui se consomment par l'usage, elles passent aux risques de la société, et l'associé est créancier de la société pour autant qu'il en a donné. Lorsque la société est dissoute , il peut exiger ou une pareille quantité, qualité et valeur de ces choses , ou leur estimation à la fin de la société (1).
Cette particularité vient de ce que le propre des choses fongibles est qu'on ne peut en donner la jouissance à autrui sans en tranférer immédiatement la propriété : seulement, celui qui les reçoit est tenu d'en rendre autant (2). On sait que c'est sur ces idées que repose la théorie du prêt d'argent , ou , pour parler d'une manière
(1) Arg. de l'art. 587 C. c.
(2) L. 2 D. De reb, creclitls.
Pothier, Prêt de consompt., n"' 4 et 13, art. .587 C. c.
plus générale et plus coiupréheiisive, du prêt de consoQiruation.
Ainsi, supposez que j'aie mis en société la jouissance d'un capital de 20,000 francs (l) et que cette somme périsse pendant la durée des opérations sociales, par exemple, parce qu'elle aura été volée par un serviteur infidèle dans la caisse de la société : cette perte sera supportée par la société ; je n'en resterai pas moins son créancier de 20,000 francs, qu'elle sera obligée de me rendre lors de la licpiidation ; mais, bien entendu (jue dans cette liquidation mon rôle d'associé mettra à ma charge une part de la perle des 20,000 francs correspondante à mon intérêt dans la société (2).
587. Celte décison de l'article 1851 fait cesser une sérieuse dillicullé qui [iarlageail autrefois les plus grands jurisconsultes. Polliicr a un peu écourlé ce sujet dans son traité du contrat de société; il donne des conclusions rapides, sans faire assez connaître le contlit d'opinions dont elles sont laborieusement sorties : cette lacune m'a paru nécessaire à combler. Ceux qui étudient la loi avec un esprit indépendant ne peuvent bien la juger qu'en ayant sous lis yeux les systèmes divers entre lesquels elle s'est prononcée.
Or donc, voici quelle était la question qu'on discutait : une société s'étant formée entre un capitaliste qui a apporté de l'argent, et un industriel qui n'apporte (pie son travail , qu'arrivera-l-il si la somme d'argent vient à |)érir ? L'industriel supporlera-t-il sa part dans la perte du capital ?
Avant tout, on agitait la (juestion préliminaire de savoir
(1) J'ai examiné saprà^ \\° 1*22, la (juestion de savoir si dans le doute oa est censé avoir mis dans la soci»''té la propriété de l'argent ou ^^cule^nent la jouL»bance.
(2) Infra, n"' (>M, 012, (W.O
si le capital avait (H('t commnnirjué. J'ai dit ci-dessus (1) que la ncgative ctait roj)iMion (îommnne. Puis, ce proniicr point admis et le capilalisie conservant la propricté de son argent, on se demandait si la perte devait retomber sur lui; ou bien si l'industriel devait, comme associé, en supporter sa part, en ce sens, que le capitaliste aurait eu contre lui l'action pro socio pour se l'aire indemniser proportionnellement.
Won ! disaient les théologiens (2) ; le capitaliste relire uTi gain de son argent: qu'il en supporte la perte. C'était aussi le sentiment de Felicius, si attentif à se ranger à l'opinion commune : « Ubi pecunia non est com- » municata , quia in jine societatis ea ponenli restitui débet ^ » dico periculum in totum, ad eum ponentem , pertinere n debere, nempe quia res domino perire débet, et quia » ille periculum sustinere débet , qui percipit lucrum. »
Et il cite la glose, Bartole, Balde, Angélus, Paul de Castro, Socin , etc. (3).
Voici , en effet , comme raisonne Balde , le seul de tous ces docteurs dont je veuille retracer ici le sentiment, parce qu'il contient un exposé fidèle de l'état de la discussion (4) :
Supposons qu'un capital quelconque apporté (5) dans la société ait été perdu ou diminué par mauvaise fbrtune: celui qui ne fournit que son travail est-il obligé d'indemniser le sociétaire bailleur de fonds d'une part
(2)5a/?rà, n-123.
(4) Sur le îiv. 1 G. Pro socio^ n« 19 et suiv. jusqu'à 22.
(5) Mais sans avoir été communiqué. G'est ce qu'il a prouvé aux n" 13, 14, 15.
V. suprà^ n° 123, la note dans laquelle je cite le texte même de Balde, sur U question de U non communication du capital.
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delà perte? Par exemple, j'ai mis en sociéLé 20,000 francs ( pour la jouissance (1) ) ; vous avez apporté votre industrie; sur ces 20,000 francs, 10»000 francs sont perdus : detez-vous m'en rendre 5,000? Au premier coup d'œil, i! semble que oui; car, si je supportais seul la perte, ce serait aller contre la nature de la société. — La glose tient cependant le contraire , par ce motif, que celui qui a apporté son industrie n'est pas censé s'être obligé ad damnum sortis ; suJJicU cn'un dcimnum operarnm. l\ ne profite pas de l'augmentation du capital ; il ne doit, par conséquent, pas entrer en communication de la perte.
Toutefois, il faut Pavouer, continuait Balde, celte opinion éprouvait des contradictions. — Petrus disait : Ou le capital a été perdu dès l'origine, et alors la perte d^it être partagée; ou l'associé qui apporte son travail a déjà rendu des services, et alors il ne doit rien supporter de la perte du capital ; il sufïit qu'il supporte la perte de son travail (2). Jacques Arétin enseignait, au contraire, que, dans tous les cas, le dommage devait être partagé.
Mais, répondait Balde, le dommage doit se mesurer sur le gain et pas autrement ; et il adoptait l'opinion de la glose, à moins de conventions particulières ou d''usages locaux et commerciaux. — C'est aussi le sentiment de Fachin (3), de Vinnius (4) et de Grotius (5).
C'est à la suite de toutes ces controverses, c'est malgré l'opinion dominante chez les jurisconsultes et les théologiens, que Pothier, supprimant tous ces précédens
(1) Même observation.
(2) Felicius rapporte aussi cette opinion et la réfute , c. 16 , nMO.
(3)Coa<., lib. 2, c. 95.
(4) Quœst. sMect.^ lib. 1, c. 54,
(5) Grotius, lib. 2, c. 12, n° 24.
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par un sil(înc(3 dillicilo à cxj)li<|u<ir, a professé sans com ^ montaire ropiriion isolée d'Aiétin. La sévérité Uiéolo- ^i(|ue s'y opposait peut-être j la logi(jue du jurisconsulte le voulait. De Pothier, cette opinion est allée directeujent dans le Code civil , où elle repose sur des piincipes analogues à ceux du prêt a intérêt. — Mais il y a cette grande dilïérence entre le préteur et l'associé, que le premier lire de la convention un droit inamissible au sei'vice des intérêts, tandis que le second peut voir les bénélices de son argent s'évanouir dans des évènemens de force majeure. De plus, le premier a droit au remboursement intégral de son capital, tandis que le second doit supporter, comme associé, sa part dans la perte de ce capital.
588. 2° Une seconde exception à la règle, que la chose dont la jouissance seule a été mise dans la société périt pour l'associé , se présente quand cette chose est de celles qui se détériorent en les gardant. Cette exception , écrite dans l'article 1851 , avait aussi été signalée par Pothier. Une telle chose est aux risques de la société et se détériore pour son compte : elle est assimilée aux choses fongibles.
Supposez donc que Pierre ait mis en société la jouissance de chevaux de poste, de voitures et autres meubles sujets à dépérissement ; ces choses seront aux risques de la société.
Ici, l'article 1851 s'écarte des erremens de l'article 589, qui , en matière d'usufruit , veut que les choses qui se détériorent par l'usage soient aux risques du nupropriétaire.
il s'écarte aussi des principes suivis en matière de bail , et d'après lesquels la vétusté pèse sur le locateur (1).
Pourquoi donc l'article 1851 a-t-il , après Pothier,
(1) Pothier, n" 126.
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mis la chose aux risques de la soci(^té, lorsquMl est constant que la société n'a que la jouissance ?
Pothier (i) n'en a pas donné la raison ; il a parlé en législateur : il avait comme deviné son rôle.
Mais il n'est pas difficile de la trouver (2).
Quel serait l'intérêt de l'associé à se réserver le droit de reprendre des choses dégradées et perdues de valeur ? Peut-on admettre que son intention a été de conserver la propriété de ces choses m specie; de ces choses, dîsje, qu'il retrouvera probablement hors de service et comme n'existant plus? Non, certes; il vaut mieux croire qu'il a entendu être créancier de leur valeur, el que , malgré les termes inexacts de la convention , c'est la propriét('' qu'il a voulu mettre dans la société, sauf à être créancier de l'estimation : autrement, en croyant veiller à ses intérêts, il les aurait compromis, et sa prudence tournerait contre lui-môme.
589. Vous voyez, du reste, que l'art. 1851 est fait de manière à mettre à la charge de la société, autant la perle partielle et la détérioration, que la perte entière. Aucune distinction ne saurait être raisonnablement établie entre ces deux cas; et c'est ce que disent assez haut et la nature des choses dont nous nous occupons, et le texte de notre article: qui se détériorenl.
Ainsi, la société ne pourrait pas forcer l'associé à reprendre ses voilures dégradées. L'art. 1245 du Code civil, relatif au paiement des choses qui se trouvent détériorées sans la faute du débiteur, n'est ici d'aucune application. L'associé est créancier, non de ces choses mômes, mais de leur valeur (3). Le partage doit faire figurer
(!) Polhier, n» 126.
(2) V. M. Delvinconrt, t. 3, notes, p. 22(S ; suivi par M. Duvergicr, n»" 173 et 179.
(3) Pothier, n» 120.
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celle valeur au crédil de son compte ; il n'a pas à s'inquiéter par conséquent de la détérioration survenue par suite de la possession sociale. M. Duranton (ij n'a mis au compte de l'associé la détérioration et la déprécialion, que parce qu'il a supposé que l'associé était créancier de la chose môme; c'est une erreur contre laquelle le texte de notre article , éclairé par les propres paroles de Pothier , aurait dû le prémunir (2).
590. La valeur est-elle celle de la chose au moment delà formation de la société, ou la valeur au moment de la dissolution?
Quelques-uns tiennent qu'à l'instar des choses fongiblés, et par une analogie tirée-de l'art. 587, c'est la valeur à la fin de la société (3) ; j'ai de la peine à admettre celte opinion. L'assimilation que l'on fait entre les choses fongibles, et les choses qui se détériorent en les gardant, n'est exacte qu'en ce sens : que le simple apport de leur jouissance suiïit pour les mettre aux risques de la société. Mais c'est aller trop loin que de les mettre sur la même ligne quant à la quotité de la créance de l'associé. En eitét , on conviendra que, sous ce dernier rapport, il n'y a aucune parité entre les choses fongibles et les choses mises dans la société pour être vendues, quoique toutes ces choses soient parfaitement analogiques sous le point de vue du risque ; car les choses fongibles peuvent être remplacées par d'autres d'égale quantité, qualité et valeur, et l'associé est créancier de cette quantité, si mieux n'aime l'estimation. Mais, dans le cas de choses destinées à un commerce et écoulées par les ventes , l'associé n'a évidemment pas droit à ces
(2) Jmge M. Duvergier, u' 180.
(3) M. Duvergier, n« 463.
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choses mêmes ; il n'a chroît qu'à leur valeur. Or , s'il y a cette différence entre les choses fongibles et les choses destinées à être vendues, malgré le rapprochement que Tart. 185i établit entre elles, pourquoi n'y en aurait-il pas aussi entre les choses fongibles et les choses susceptibles de détérioration ? Hé bien ! si vous estimez la chose à la dissolution de la société, il faudra donc l'estimer telle qu'elle est, c'est-à-dire détériorée, avilie de prix? Est-ce là ce que la loi a voulu? est-ce là la portée de la convention ? En un mot, argument pour argument, je préfère celui que présente l'art. 868 du Code civil à celui que l'on tire de l'art. 587.
591. Du reste, si l'associé désire reprendre la chose même au lieu de la valeur , il en est le maître. Le dernier paragraphe de l'art. 1851 conduit à cette option; car, en forçant l'associé à se contenter de l'estimation quand la chose a été estimée, il donae un argument a contrario pour décider que lorsqu'elle ne l'a pas été, il peut opter pour la chose môme ou pour sa valeur.
592. 3'Unc troisième exception à la règle, que la chose dont la société n'a reçu que la jouissance périt pour l'associé, a lieu <(uand les choses apportées sont destinées à être vendues, comme des marchandises qui font rouler un commerce., Bien que l'associé ail déclaré n\;n mettre que la jouissance dans le fonds sor.ial , elles périssent pour la société, et l'associé est créancier de !a société pour le prix de vente. On suppose que Tassocié n'a voulu mettre dans la société que la jouissance de la somme provenant de la vente (1). En efïet, comment raisonnablement croire qu'il aurait entendu se réserver la propriété môme des choses qu'il ne mettait dans la société que dans le but exprès de les aliéner ? Pour don-
(1) M. DeWincQurt, l. 3, notes.
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ncr nn sens ;t la clause de rétention de la propriété, il faut donc présumer qu'il a entendu se réserver le reirait de la somme formant le prix de vente, après en avoir laissé la jouissance à la société. Or, quand la jouissance d'une somme d'argent a été mise dans une société, la somme périt pour la société (1). Donc, il doit en être de même , dans notre espèce, de la somme d'argent retirée de la vente.
593. Il n'y a rien de contraire à'cettc décision dans la réponse suivante du jurisconsulte Celsus, rapportée par Ulpien (2).
Vous avez trois chevaux, et j'en ai un; nous faisons une société pour les mettre en vente en quadrige, parce qu'il est probable que leur réunion en un bel attelage, difïicile à trouver bien assorti , nous procurera un meilleur moyen d'en tirer des bénéfices. Je dois avoir le quart du prix, et vous les trois quarts, attendu que les chevaux sont d'égale valeur; mais, avant la vente, mon cheval meurt; qu'arrivera-t-il de là? Suivant Celsus et Ulpien, cet accident retombera sur moi; la société ne subsistera plus, et je n'aurai aucun droit sur la valeur de vos trois chevaux.
Ce qui fait que cette solution ne rentre pas dans l'hypothèse prévue par notre article , c'est que la société, formée pour cette vente d'un quadrige, ne portait ni sur les chevaux, ni sur leur jouissance. Celsus en fait laremarque : Non enim liabendœ quadrigœ coitam societatem. Aussi Balde dit-il que la société n'était pas d'un corps certain (3). Si elle eût compris la propriété du quadrige ou sa jouissance, la perte eût été pour la
(1) Suprà, n" 586.
(2) L. 58 D. P?^o socio. Suprà^ n» lî2, et/w/rà, n° 920,
(3) S'ir celle loi, et Godefroy.
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société; le jurisconsulle n'hésito pas à le reconnaUre. Mais la société n*étant que d'une chance heureuse de vendre, résultant de la réunion des animaux destinés à être vendus, il en est autrement. La société a fini avant d'avoir commencé (1). La mort de l'un des chevaux a empêché l'occasion de mettre en vente un quadri^^e; elle a fait évanouir la condition sous laquelle la destination vénale des chevaux devait être utilisée; elle a privé la société de la chance sur laquelle elle devait opérer. On voit donc que la loi 58 n'élève aucune objection contre notre article.
50^. Lorsque les choses destinées à être vendues ont été écoulées par les ventes, nous avons dit que l'associé qui en a mis la jouissance dans la société est créancier du prix; si elles n'ont pas été vendues, sa créance est de leur valeur au moment du contrat (2).
595. La quatrième et dernière exception a lieu quand la chose dont la jouissance a été mise dans la société a été estimée (3). C'est le cas d'appliquer la maxime : œstimatio facit venditionem (4). L'estimation lait supposer (à peu près comme dans le cas de l'art. 1551 du Code civil) que la pensée des contractans a été de rendre la société débitrice de la prisée, et non pas de la chose môme.
Dans le cas de dot remise au mari , la maxime
(1) Godefroy : « Res périt anteqaàm coita societas sU. » Et Favre sur cette loi : « Quasi societate non lam extinclà et fmità , quàiii >' nondum contracta. >» {Ration, ad Pand.)
(2) M. DurantoD, t. 17, n" 401).
M. Duvergier, n" 184.
Arg, de Tart. 868 C. c.
(3) Pothier, n° 126.
(4) Mon comm. du touage^ n" 1076 vi lîi24. J'ai dit quelque chose de la source de cette maxime et dos conditions de suu applicatiou.
Alsûmatio Jacitvcnditionem n'a lieu que lorsque Ics objets estimés sont des ((ïets mobiliers. Telle est la disposition restrictive de l'art. 1551. Mais, en matière de société, notre maxime a une plus grande portée. Elle comprend les immeubles estimés, dont la jouissance a été donnée à la société. L'art. 1851 ne fait pas la distinction de l'art. 1551 (1).
597. Quant à la forme de l'estimation, Part. 1851 semble, an premier coup d'œil, exiger impérativement que l'estimation soit portée dans un inventaire. Mais cette condition n'est pas de rigueur. Le Code, en copiant Polbier, n'a voulu qu'indiquer une des preuves les plus ordinaires de l'estimation. Il faudrait avoir non moins d'égard à une estimation faite dans l'acte de SO' ciélé, ou de quelque manière que ce soit, pourvu qu'elle présentât un caractère bilatéral (2).
598. Cette estimation fait la loi de l'associé; il ne peut réclamer rien de plus , ni rien autre chose (3). Vainement allèguerait-il une vileté dans l'aprécialion ; la rescision n'a pas lieu en celle matière. L'associé a peut-être consenti à une estimation minime, en vue des avantages qu'il a espéré trouver dans la société (4).
599. Telles sont les quatre exceptions formulées dans Tart. 1851, à la règle que les choses dont la société n'a que la jouissance périssent pour l'associé propriétaire.
A ces quatre exceptions M. Duranlon propose d'en
(1) M. Duranton^t. 17, n« 409. Contra MM. Malpeyre et Jourdain, n» 73.
(2) M. Delvincourt, notes, p. 228.
M. Duvergier, n® 174.
(3) Texte.
(4) M. Delvincourt, t. 3, p. 228, notes. M. Duranton , t. 17, n» 409.
M. Duvergier, n« 175,
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ajouter une cinquième : c'est que !a chose dont la société a la jouissance périsse pour elle, quand celle chose , bien que se trouvant en dehors des quatre cas prévus par notre arlicle, a péri pour le service de la société et au milieu de risques courus dans la gestion des. affaires communes. M. Duranlon argumente de la loi 52, § -4, D. Pro soci'o, et de l'art. 1852 du Code civil (1). Je crois qu'il n'est pas difficile de démontrer son erreur; elle tient à l'oubli d'une nuance délicate enire l'art. 1851 et l'art. 1852. Mais l'examen de cette opinion demande des notions préalables sur Tart. 1852 dont le commentaire va nous occuper. C'est là que nous tâcherons de démontrer le peu de fondement de cette cinquième exception (2). Je renvoie donc au n'610, et je passe, sans autre transition, à l'article suivant.
600. Et, toutefois, je ne veux pas omettre de faire remarquer que la distribution de la perte, organisée par notre article, peut ôlre modifiée par la convention. L*art. 1810 du Code civil nous offre un précieux argument d'analogie.
Écoutons d'ailleurs Straccha (3)! « Damnum spectat
* omnibus sociis aequaliter; attamen quando unus socio-
• rum ex pacto expresse suscepit in se casus fortuites, » ut in casu nostro; valet taie pactum, quo unus casi- » bus fortuilis se supponit. •
Voici d'ailleurs une espèce dans laquelle un lel pacte a été consacré par décision de la rote de Gènes (4).
AngeJourdan avait donné une certaine ijuantiié d'argent lilé à Antoine de Jugapour la transporier à Alger, et en employer le prix à acheter d'autres objets, et
(2) M. Duvergier la repousse également, n^ 187 et n» 362.
(3) Dccis. 183.
(4) Même décision. Toubeau Ta traduite, liv. 2, t. 3, ch. 3,
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particuJièreineiit des fromens qui devaient être conduits à Gènes. Les niareliandises mises dans la société par Jourdan furent estimées dans l'acte; ce dernier se réserva le droit de reprendre, à la fin de l'opération , cette \aieur dont il se retenait la propriété. Du reste, il fut convenu que s'il y avait de la perte ou du gain, déduction faite de l'apport en question, les chances, à cet égard , seraient communes ; mais que Jourdan serait seul passible du risque et cas fortuit , en allant et en revenant. On voit que cette clause renversait la combinaison sanctionnée par notre article-, car si Jourdan s'était réservé la propriété tant de l'argent filé que des marchandises à acheter à Alger,et s'il n'en avait mis dans la société que l'usage, il n'est pas moins vrai que ces choses, étant destinées à être vendues, auraient péri pour la société sans le pacte dont il s'agit.
Quoiqu'il en soit, l'argent filé fut heureusement transporté et vendu à Alger. De Juga en acheta des fromens ; mais, dans le retour à Gênes, la fortune de mer les fit périr. Jourdan exigea alors que de Juga supportât la moitié de la perte , sans quoi la société aurait été léonine.
Mais cette prétention, portée devant la rote de Gênes, y fut repousséej elle devait l'être. De Juga supportait sa part de perte en même temps que Jourdan, puisqu'il perdait le fruit de son industrie (1). Alors même que le blé fût arrivé à bon port, de Juga était exposé à travailler sans gain , puisqu'il était possible que la vente en fût faite à perte. Enfin, ce qui écartait toute apparence d'injustice, c'est que Jourdan s'était réservé le prix intégral de son argent fdé avant que de Juga eût pu faire le moindre profit pour ses peines et son industrie , et
(1) Infrà, n» 648.
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que, dès lors, il n'y avait rien d'exorbitant à ce que la convention balançât cet avantage par le risque de la chose.
Article 1852.
Un associé a action contre la société, non-seulement à raison des sommes qu'il a déboursées pour elle, mais encore à raison des obligations qu'il a contractées de bonne foi pour les affaires de la so^ ciété et des risques inséparables de sa gestion.
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610. Lorsqu'une chose a été mise dans la société pour la jouis-
sance, et qu'elle se perd ou se détériore par des risques inséparables de la gestion sociale, Tassocié propriétaire n'a pas d'indemnité à réclamer contre la société j il ne peut se prévaloir de l'art. 18o2.
611. Chaque associé est tenu de l'indemnité dont il est question
aux n" 602, 604 et 006, pour sa part et portion , et Tassocié créancier doit supporter la sienne.
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COMMENTAIRE
001. L'article 1852 fait suite à l'ordre d'idées ouvert par l'article 1851 ; il continue à s'occuper des créances de l'associé contre la société. Celles dont l'article 1851 a traité dérivent de la nature de l'apport et des réserves stipulées par le contrat de société. Dans l'article 1852 , le législateur s'occupe des créances de l'associé contre la société par suite de sa participation à la gestion des affaires sociales; il énumère trois causes d'action contre la société : 1° les déboursés faits pour la société ; 2° les obligations contractées de bonne foi pour ses affaires ; 3" les pertes inséparables de la gestion sociale.
Ces trois causes de créance contre la société s'expliquent par une raison commune. L'associé qui travaille dans un intérêt social est un véritable mandataire de la société. A ce litre, il doit être rendu indemne de tout ce que l'exécution bonne et loyale du mandat lui a fait perdre (1).
602. La première cause d'action contre la société a lieu pour déboursés (2).
Une maison de commerce d'Amérique envoie un de ses membres à Paris pour y faire des achats ; les fonds qu elle lui a remis ne suffisant pas, cet associé est obligé de prendre sur ses propres fonds pour payer une partie de son voyage et de son séjour , pour donner des àcompte aux vendeurs , etc. , etc. : la société devra le rembourser de ses déboursés; car ils ont été faits pour la société et dans le but de conduire à bonne fin une opération sociale (3).
(1) Sauf ce que je dis n«« 61i et 612 pour sa contribution à la perte comme associé,
(2) Pothier.
(3) Ulpien, 1. 62, § 15, D, Fro soeio.
Quand même il serait vrai qu'un autre associé aurait pu voyager à moindres frais, la sociéié ne serait pas moins dans l'obligation d'allouer la dépense faite, de bonne foi , par le co*associé voyageur. Elle doit s'imputer de n'avoir pas choisi pour la négociation celui de SCS membres qui était plus économe (1).
Le droit de l'associé à être indemnisé de ses frais a lieu quand môme cet associé ne serait entré dans la société que pour son industrie. C'est une fort juste observation de Balde. Ce jurisconsulte se demande, en effet, à la charge de (jui seront les frais de déplacement, de voyages, etc., que pourra faire, pour le compte commun, l'associé qui n'apporte que son aptitude pour vendre et pour acheter la marchandise, à peu près comme dans Tospèce que j'empruntais ci-dessus, n* 123, à la jurisprudence de la rote de Gênes. En cherchant une analogie dans la position du colon parliaire, il semblerait que cet associé devrait supporter tous les frais : car c'est le colon qui donne sa peine et supporte tous les frais de culture , ensemencemens, etc. Néanmoins, Balde décide (jue les d( ux situations ne sont pas absolument semblables, se fondant sur la loi 25, § 6, D. Loc. cond. , dans laquelle Caius ne considère le colon (jue comme un quasi -associé (2). Elles ne sont pas semblables, en effet, sur la question proposée ; car il est entendu que ces travaux et ces frais font partie de la mise du colon parliaire, tandis que rien de semblable n'est sous-entendu dans Taccession de l'associé qui a promis son industrie. Balde met donc à la charge de la société les frais de voyage et autres, sous la déduction nécessaire des dépenses que
(1) Fayre, B.atlon. sur cette loi.
(2) Quasi sociêtates jure (v. mon corara. duloutgê^ t. 2, n"637 •t 638).
Tassocic aurait faites pour son compte particulier (1).
603. Ces avances produisent intérêt de plein droit. « Si quid unus ex sociis , dit le jurisconsulte Paul , » neccssariô de suo inipendit, in comnnuni negotio , » judicio societatis servabit, et usuras, si forte mutua- » tus sub usuras dédit. Sed etsi suam pecuniam dédit , » non sine causa dicet ur , quod usuras quoque perci- » père debeat, quas possit habere, si alii mutuunri de- * disset (2). »
Paul suit dans son raisonnement une gradation trèshabile. Un associé emprunte de l'argent à intérêt pour \enir au secours de sa société dans le besoin 5 évidemment, les intérêts qu'il paie, la société devra les lui rendre, puisqu'elle est tenue de l'indemniser de tous ses déboursés nécessaires aux affaires sociales.
Eh bien ! cet associé , au lieu d'emprunter , prend dans sa bourse l'argent qu'exige la circonstance ; pourquoi ne pas lui en payer les intérêts tout aussi bien que s'il eût fait un emprunt ? Est-ce que si cet argent n'eût pas été prêté à la société, il serait resté improductif dans les mains de son maître ?
Ainsi raisonne Paul. D'autres considérations peuvent être ajoutées. Cet associé n'est-il pas mandataire de la société.? Or , l'article 2001 du Gode civil décide que l'intérêt des avances faites par le mandataire lui est dû par le mandant à dater du jour des avances constatées. Enfin , puisque l'article 1846 lui fait supporter les intérêts de plein droit pour les sommes qu'il a prises dans la caisse sociale, n'y a-t-il pas une grave raison d'équitable réciprocité pour se tenir de plus fort à l'article 2001 (3)? >< ' '
(1) Sur la loi 1 G. Pro socio, n«* 25, 26.
(2) L, 67, § 2, D. Pro socio,
(3) M. Delvincourt, t. 3^ notes, p. 229* M. Duranton, t. 17, 11° 411.
M. Duvergier, n* 348.
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C04. La seconde cause de créance contre la société , dont s'occupe notre article, a lieu lorsqu'un associé a contracté quelque obligation pour les aifaires de la société. La caisse commune doit l'en indemniser(i).
Paul donne l'exemple suivant de cette règle :
Un associé vend en son nom , mais avec l'assentiment de la société, une chose sociale; l'acheteur est évincé, et cet associé subit une condamnation à des dédommagemens, comme garant; la société est tenue de le rendre indemne de cette obligation de garantie, qu'il n'a contractée que pour les affaires sociales ('i).
Il en est de même si l'associé a contracté quelque emprunt pour dégager une chose de la société, ou pour opérer à temps quelque achat avantageux (3).
Et c'est ce que confirme Papinien dans la loi 82 D. Prosocio. Ce prince des jurisconsultes romains décide, ,en effet, que la société doit ratifier et payer les dettes contractées par l'un des associés, lorsqu'elles ont tourné au profit commun (4).
605. Si l'alïaire n'avait pas réussi , ce serait en vain <iue la société se refuserait à indemniser l'associé de lemprunt ({uil aurait fait pour elle, pourvu ([u'il fût de bonne foi et qu'il n'eut pas dépassé la ligne de ses attributions (5).
600. Le troisième cas, signalé par l'article 1852, se présente lorscjue l'associé a subi des pertes par suite des
(1) Polhier, nM27.
[2] L. 67 D. Pro socio.
(3) Ilnd., l. 67, Ji 2, D. Pro socio.
(4) Cujas dans sou comm. de cette loi ( lib. 3 Respons.) ■■ u So- » oius tenetur socio actione pro socio, ut quod fccit socius, raluni »' habeat, patiaturque dissolvi ex arcâ communi. >»
(i)) Potlner, Mandat, n» t>l.
Art. 1S52 C. c. — Afiicaaus, 1. 17, D. De in rem verso.
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risques inséparables de sa gestion. Le texte de Pothler est encore passé ici dans notre article (i).
Par risques inséparables de la gestion sociale, Tarticle i852enlend les hasards et cas fortuits, auxquels un associé n'a été soumis que parce qu'il s'occupait des affaires sociales confiées à ses soins. Comme c'est la société qui profite des gains de sa g^'stion , c'est à elle à supporter les dommages qu'elle a entraînés.
Je suppose qu'une société d'herbagers envoie des bestiaux à Paris sous la conduite d'nn de ses membres 5 celui-ci, en \oulant empêcher ces animaux de se sauver, reçoit une blessure grave qui le retient au lit pour plusieurs mois : il aura action contre la société pour se faire indemniser de ses frais de maladie (2).
Dans un cas pareil cependant, Labeon, chef des Procuîéius , prétendait que la société n'était tenue à rien , parce qu'elle n'était que la cause accidentelle du dommage (3). Mais Julien, de la secte des Sabiniens, enseignait, avec plus de raison, que le risque était inhérent à l'opération sociale ; que c'était au service de la société et pour ses affaires, que le danger avait été couru, et qu'il lui appartenait de réparer le dommage (4). On voit que c'est ce dernier parti que notre article a préféré.
607. Le même Julien examine l'espèce suivante qui rentre dans la précédente, en y ajoutant une nuance.
Une société s'était formée pour des fournitures militaires (5); l'un des associés étant parti pour faire des achats dans l'intérêt de la société, fut surpris, sans sa faute,
(1) Société, 11° 128.
(2) Pomponius , l. 60, § 1, D. Pro socio, et Ulpieû^ 1. 61 D. Pro socio,
(3) L. 60, § 1, précitée.
(4) L.61 précitée. Pothier, Société^ n® lîS^etFavre, Ralion,^ sur ces deux lois qu'il a réunies dans le même commentaire.
(5) Sur ces sortes desociété?, voyez noire préface.
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par des voleurs, qui lui enlevèrent son argent, blessèrent les esclaves dont il était accompagné , le dépouillèrent de plusieurs elfels qui lui étaient propres. Suivant Julien et Ulpien , cette perte est commune, et l'associo qui l'a subie a l'action pro socio contre la société pour s'en faire indemniser, pourvu que toutes ces choses ot autres, dont il était porteur, ne fussent entrée? dans ses bagages que parce qu'elles lui étaient nécessaires pour son voyage : • Quas secum non tulisset socius, nisi ad » merces, communi nomine, comparandas proiicisce- * retur (l). »
Il suit de là que si l'associé avait plus d'argwit qu'il ne lui en fallait ; s'il était accompagné d'un trop grand nombre de domestiques , eu égarai à son étal et à la nature de l'allaire; s'il avait emporté des choses superflues , la société serait fondée à réduire son compte d'indemnité dans les limites du nécessaire ('2).
^8. Notez aussi que si l'associé, au lieu de prendre la route la plus sûre, avait tenu un chemin notoirement connu pour être infesté par les brigands, ce ne serait pas là un risque inséparable de sa gestion (3).
609. On ne tiendrait non plus aucun compte des dommages dont la société n'aurait été que la cause purement accidentelle; puta:
La société dont je fais partie a un procès avec un de loes parens, et ce dernier , par rancune de ce procès, révoque un legs qu'il m'avait fait : la société n'est pas la cause directe de cette perte ; elle ne doit pas la réparer (41).
(1) L.'52, § 4, D. Pro socio. Gett . lui parait contraire à un texte de Paul (l. 26, § 6, D. Mand. cet contra. ) j mais voyei La concilia*^ lion dans Pothier, Mandat, n» 76.
(2) Pothier, n" 129.
(5) Pothier, Mandat, û"" 76.
(4) Pothier, Société^ n» 131,
OiO. Ilostc à savoir si la société est soumise à l'action j}ro socio^ pour indemniser l'associé de la perte de sa chose arrivée dans et pour le service de la société, par des risques inséparables , lors(jue cette chose a été ap[)ortée seulement pour la jouissance dans la société. Il faut supposer, avant tout, que cette chose n'est pas de celles dont l'article 1851 a donné l'énumération; sans quoi il n'y aurait pas de difficulté ; le doute ne peut naître qu'autant que la chose n'est ni fongible , ni estimée, ni destinée à être vendue, ni de nature à se détériorer en la gardant. J'ai annoncé cette question ci-dessus, numéro 599. Le moment est venu de s'en occuper.
Par exemple, membre d'une société formée pour cinq ans pour l'exploitation d'une fabrique de toiles peintes, j'ai t'ait entrer dans mon apport la jouissance de vingt jjêtes bovines, dont on sait que les bouses sont utilement employées pour la préparation de certaines couleurs. Un jour que je les faisais conduire dans les pâturages, des voleurs en enlèvent plusieurs, malgré mes ellbrts et ceux des gardiens ; aurai-je action contre la société pour réparation de ce dommage que j'ai reçu dans une chose qui m'est restée propre?
Je ne le pense pas. L'article 1851 contient le principe décisif en cette matière , et ce principe condamne l'associé à supporter le risque de la chose dont il n'a voulu détacher que la jouissance au profil de la société. Lisez le premier paragraphe de l'article 1851 , et voyez combien il est général , combien il s'applique directement à notre espèce, combien il consacre énergiquement la règle d'équité et de raison : Res périt domino.
Si cependant on le mettait à l'écart , sous prétexte que la chose a péri au service de la société , il est évident qu'on le rendrait entièrement stérile : autant vaudrait l'effacer au profit de l'article 1852 îl En effet , de quels risques est plus particulièrement environnée une chose
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confiée à nnc société tout exprès pour s'en servir? De risques inliérens à ia gestion sociale, de dangers courus dans le service que cette chose est appelée à l'aire incessamment et d'une manière continue pour la société. Appliquez-lui donc l'article 1852, et elle sera toujours, ou au moins presque toujours , aux risques de la société : l'article 1851 sera sapé par sa base !!
Non î cette manière d'interpréter la loi n'est pas bonne ; elle ne donne pas assez à l'article 1851 , elle donne trop à l'article i852.
Ce dernier article n'a été fait que pour le cas où un associé a subi pour la société le sacrifice imprévu d'une chose qui n'est pas naturellement au sorvice de cette société; il ne concerne pas le cas d'une chose dont la société a acquis le droit de ?e servir, et qui est perpétuellement il ses ordres. Autrement ( je ne saurais trop le répéter), il absorberait l'article 1851 et le réduirait à la plus complète inutilité. (Juand Julien et Ulpien disent que l'associé doit èlre indemnisé de l'argent qui lui a été volé, ainsi que du dommage causé à ses esclaves par les blessures qu'une attaque soudaine leur a laites , ils n'entendent pas parler de sommes d'argent dont la société eut la disposition, et d'esclay.^s apparlenaul à son service par une destination habitue' 'e et convenue.
Pour(iuoi cette dilVérence entre ces deux cas ? C'est que dans le premier , où la jouissance a été apportée par 1 associé à la société, il y a un contrat particulier qui règle les droits respectifs. Lue sorte de constitution d'usulruit a assigné à l'associé et à la société les rôles respectifs de nu-propriétaire et d'usufruitier. Donc, c'est dans les principes de ce contrat qu'il faut aller cherciier la loi sur le risque de la chose.
Au contraire, (piand il s'agit d'une chose sur laquelle la société n'a aucun droit, d'une chose qui n'est pas destinée à son service, et dont le sacrilice est fait pour n. 6
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(ille par un associé, on loiuhe dans les principes du mandat et dans la loi qui règle l'indemnité des risques supportés par le mandataire. Le premier paragraphe de l'article 1851 reproduit les règles de Tusufruil ; l'article 185'2 est l'expression des règles du mandat.
611. Nous terminerons par une observation commune aux articles 1851 et 1852 : c'est que chacun des associés n'est tenu de satisfaire à l'obligition de la société envers un co-associé que pour sa part et portion (1), et l'associé créancier est tenu, comme membre de la société, d'en supporter sa part (2j.
612. Si l'un des associés n'était pas solvable, il ne serait pas juste que cette perte fût supportée par l'associé créancier : rien ne serait plus contraire à l'égalité qui doit régner entre associés. Cette perle doit donc se répartir entre lui et les associés solvabies (3). Par exemple, quatre personnes sont en société, chacune pour un quarL; Primus, Tuue d'elles, est créancier de la société poui 1,200 Irancs de déboursés; la part respective est donc de 300 francs, et Primus sera fondé à la réclairer de Secundus , de Tertius et de Quartus ; ce qui lui fera un total de 900 francs, les 1,200 francs se trouvant complétés par la contribution que lui Primus doit à cette société.
Mais Quartus est insolvable ; les 300 francs qu'il doit, sans pouvoir les payer, seront répartis entre les
^l)Polhier, n« 132.
(2) Suprà, n° 586.
M. Duvergier, n" 353. V. cependant m/rà, n*» 660. (3j Paul, l. 67 D. Pro socio,
Ciijas sur cette loi, lib. 32. Paule ad edict. -. « Et hujus sen- » tentise rntiu liœc est : quia societas contrahitur non tantùm ut » lucrum, sed etiam ut damiium et periculum orane sit commune, » Pothier, n° 132.
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trois associés solvablcs, l^rirniis, Secuiulus, Torlius, et Primus recouvrera 100 francs par tôle sur Secundus et Tertius (1).
Lorsque l'acte de société ne detei mine point la part de chaque associé dans les bénéfices ou pertes, la part de chacun est en proportion de sa mise dans le fonds de la société.
A Téjjard de celui qui n'a apporté que son industrie, sa part dans les bénéfices ou dans les pertes est réglée comme si sa mise eût été égale à celle de l'associé qui a le moins apporté.
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commi':ntairk.
GI*^ Noire article et les su i vans vont s'occuper dos parts des associés dans le capital social et dans les perles. Quand ces parts ne sont pas déterminées par la convention, la loi se charge de les régler elle-njéme. De là deux ordres de participation aux bénéfices et aux pertes: Pun résultant de la loi, l'autre résultant de la convention. Notre article traite de la distribution légale ; il décide que lorsque l'acte de société ne détermine pas la part de chaque associé, cette part est à proportion de la mise.
CM. Ce point avait fait l'objet de grandes controverses parmi les interprètes. Les uns avaient soutenu que l'inégaiité des mises ne devait pas entraîner l'inégalité dans la participation aux bénéfices et aux perles. Ils voulaient que le partage se fît par portions égales, en se fondant sur le texte d'Ulpien: * Si non fuerint partes V societati adjectae, sequas eas esse constat (i). » Ce système d'égalité absolue avait trouvé de nombreux partisans, Conan (2), Tnlden (3), etc., etc. D'autres, au contraire, soutenaient qu'Ulpien n'avait entendu parler que d'une égalité proportionnelle (4), ainsi que Ta-
(1) L. '29 D. Pro socio. Juîige Inst. De societate, § 1 , et Gains, III, 150.
(2) Lib. 7, c. 13.
(3) Com. Inc., c. 5.
JungeM. Ducaurroy, t. S, n° 1060.
M. Touiller, t. 13, n° 409.
(4) Noodt, ad Pandect. Pro socio, Godcfroy sur la loi 29.
Balde sur la loi 1 G. Pro socio^ n° 22, Felioins, r. 15, n°* 42, 43.
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vait fait Pomponius dans la lui 0 au D. Pro soilo^ et PjocuIus clans la loi 80 au D., uicme lilre.
Une troisième opinion s'cfToi rail de concilier, par une dislinclion, ces deux iiUerprélalions opposées. Si la société était une société particulière, on accordait cjue l'égalité relative était le seul moyen do maintenir entre les associés des rapports é(|uitables. Mais si la société était de tous biens, on soutenait (jue (|uelle (|ue lût l'inégalité des mises, le partage devait se l'aire par portions égales ;car, (lisait-on_,ces sortes de sociétés sont soumises à des éventualités qui peuvent en déranger les combinaisons primitives; lel,(iui apporte moins à l'origine, peut, par la suite, être celui (|ui apporte le plus. Ce sont donc lis chances (ju'il faut considérer, et comme elles peuvent être égales, régalitéjdansles parts est la loi la plus juste, (iuel(|ue soit révùnemenl(l); c'est, du reste, le système qui préside au pailage de la communauté entre époux.
Enfin, Pothier propose une théorie (jui lui est propre (2).
Lorscjuc la valeur des apports est apparente, comme, par exemple, cjuand ces apports sont de sommes d'argent, ou d'objets estimés, les parts sont proportionnées aux mises.
^îais si la valeur des apports est incertaine , c'est Tégalilé absolue qui doit prévaloir, et la loi 29 s'applique à la lettre. Pourquoi celte dillérence? probablement parce (juc le silence gardé par les associés, sur la valeur des apports et sur l'étendue, indique ([u'ils ont voulu partager par portions égales.
015. Le Code a voulu l'aire cesser toutes ces controverses. Il établit d'une manière générale l'égalité rela-
ie 1) Fcliciiis, V. 15, n«^* 1, 2 et 7 : il cite une ii»ule de docteurii.
Viniiius sur les Inslit. De socielaie^ § l, n» 2. (•2) SoclUé, n« 73.
8ft DU GuNliiAl DE SOCIÉTÉ.
livc cl géomrlri(nuî; il s'n|>|)lir|uo aux sociétés universelles cornnuî aux sociétés particulières; aux mises non eslimécs comme niix mises eslimées. Il connaissait les anciennes distinctions; il avait surtout sous les yeux celles (le Polhier. M y a eu aiïeclation (Je sa part à ne pas les ref)ro(luire. Donc, en enseignant la distinction de Vinnius et de Fclicius entre les sociétés de tous biens et les sociétés pariiculiéres, et celle de Pothier entre les choses estimées et les choses non estimées, M. Duranton (1) me paraît s'être écarté de la lettre et de l'esprit de Part. 4853 (2). Je ne dis pas toutefois que les juges ne puissent prendre en considération le défaut d'estimation et de fixation des parts pour arriver avec d'autres adminicules à établir que les parties ont voulu une égalité arithmétique et absolue. Mais je dis (|ue cette égalité n'est pas la conséquence nécessaire de ces deux faits; sans quoi l'on serait poussé jus(|u'à l'absurde et i! faudrait dire qu'il y aura égalité de partage entre deux associés dont Tun a mis sans estimation dans la société sa maison, et l'autre la simple jouissance (non estimée) de la sienne. Je disque le Gode veut l'égalité relative toutes les fois qu'il n'apparaît pasd'une volonté formellement contraire des associés ; et c'est aux tribunaux qu'il appartient d'apprécier souverainement cette volonté.
616. Lorsque l'un des associés a rais dans la société la propriété d'une somme d'argent, et l'autre la simple jouissance d'une autre somme, les juges éprouveront peut-être de l'embarras pour régler les parts.
(1)T. 17, n»«3G0et 426.
M. Pardessus, n° 985, enseigne aussi la doctrine de Pothier, ainsi que MM. Malpeyre et Jourdain, n" 141. (2) Junge M. Duvergier, n"'» 225 et 228.
Voici un exemple don lé par M. Delvincourtet répété par MM. Duranton (l)et i)iivergier (2).
Pierre et Paul contractent une société pour cinq ans. Pierre y met 2,000 fr., Paul y apporte 4,000 fr., mais il stipule (pi'il prélèvera 2,000 Ir. avant partage. On ne saurait traiter Paul comme s'il eût mis 4,000 fr. dans la société; car la société a toujours été sa débitrice de 2,000 Çr,] sa mise sera donc de 2,000 Ir., plus de l'irilérêt de 2,000 fr. pendant cinq ans, et sa part dan-: 1 s bénéfices ou pertes sera calculée en conséquence (3).
Cette manière d'évaluer la jouissance d'une somme d'argent est empruntée à Pothier (4) , qui, lui-môme, déclare l'avoir prise à Puirendor(r(5); elle est simple et logique. La valeur de l'usage apporté à la société ne saurait être évaluée qu'à l'intérêt ordinaire de l'argent, à moins de se livrer aux insolubles calculs des probabilités du risque .
617. Quand c'est une industrie qui est apportée à la société et que le contrat ne lui assigne pas une valeur précise, l'art. 1853 veut que la part de l'industriel soit réglée comme si sa mise était égale à celle de l'associé qui a le moins apporté.
Par cette fixation, le législateur a voulu que celui, qui apporte son travail et ses bras, ne négligeât pas de faire sa part et d'assurer son sort dans la société. Si on lui eût donné la part la plus forte, on aurait encouragé l'oubli de la précaution la plus facile à prendre (6).
Il suit de laque si la société se compose de deux
(3) T. 3, notes, p. 224.
(5) N" 5, rh. 8, S 2.
(6) M. Bouttevillc, tribun (^Fen«t, t. 14, p. 410.)
Hf^ DU con'iuat dk société.
associé:; sculonicnt, flonl Tmi aura apiiOrtc iO,600 fr., l'aulrc son iiiduslric , le partage se fera par moitié. C'était aussi l'opinion (Je r>al(i(; dans l'ancien droit ; Té^alité é!ant à ses jeux la rèj,'le des rapports entre associés, il voulait (|ue c(dui qui avait apporté son industrie prît, dans les bénéfices, une part égale à celle de l'associé qui a fourni les fonds (1).
G19. Mais supposons que l'industriel ait apporté une somme d'argent, 10,000 fr., par exemple, et son industrie, et l'autre associé, 20,000 fr.; Tinduslrie du premier sera évrduée à 20,000 fr., et son apport sera censé être de .30,000 fr. — On se tromperait étrangement, si l'on voulait prendre pour base de l'appréciation de l'industrie les iO,000 fr. apportés par Tassocié travailleur. Ces 40,000 fr. ne doivent pas servir de terme de comparaison. Notre article veut qu'on choisisse le point de départ dans la mise de l'autre associé 5 d'ailleurs, ces 10,000 fr. ne sont pas une mise; ils ne sont que partie d'une mise (2).
620. Quand la société se compose de deux personnes qui ont fourni leur industrie, la loi ne donne pas de règle a priori pour suppléer au défaut de convention. Disons avec'Baide que c'est une (juestion de fait laissée à l'appréciation du juge (3); on pèsera l'importance des deux industries et les services qu'elles peuvent rendre à la société.
62i. Telles sont les règles auxquelles on aura recours pour suppléer au silence, des parties; mais les associés agiront avec prudence en faisant eux-mêmes leur position.
(1) Sur la loi 1. C. Pro socio, n"» 3, 4, 5.
(2) M. Duranton , t. 17, 11^ 433.
M. Duvergier, n° 232.
(3) Sur la loi 1 C. Pro socio^ n^ 22.
CflAP. llf. AUT. 18ÔO. Sd
022. Cos parts dans les bénélices et dans les pertes ne se distribuent souvent (ju'à la lin de la société, alors (|ue l'ensemble des opérations est conaplet et (jue, par la balance de leur résultat linal, on peut savoir s'il y a eu bonne ou mauvaise fortune et si le capital social u été augmenté ou diminué.
Il y a même des auteurs qui veulent que ce soit une règle de droit, de ne rien prendre sur les gains, tant (jue la société n'est pas terminée. « Prima oj)inio, dit Feli- » cius , verissima est, ante socielatem linilam et revi- » sam rationem, lucrum extrahi non passe quia an adsit lu- » crum vel damnum, cognosci non potest , nisi linitù f socieiate, et revisis rationibus (L. Mutins \). Prosocio » et rota genuensis, dccis, 173, n** 1(3) (1). » Mais celle proposition, sur laquelle nous reviendrons plus tard, est beaucoup trop absolue; nous verrons Bariole la révoquer en doute, et la jurisprudence de la Cour de cassation s'en écarter (brmellement ("2). Ce qu'il y a de sur, c'est que Felicius limite sa proposition par un si grand nombre d'exceptions, qu'il n'y a presque plus de distance entre son adirmation et les doutes de Bariole (3). En elFet, voici dans quels cas il admet la distribution anticipée des bénélices.
1" Dans le cas où il aurait été convenu qu'une portion des gains serait, a certaines épocpies, répartie entre les associés (4j; c'est ce qui se prali(|ue, dil-il , dans les sociétés pour les ofTices de la cour de Borne , dans les sociétés de cbeptel, dans le bail à colonage, dans pres-
(2) //j/rù, n» 846.
(3) Et c'est aussi oc (|uc fait M. IJuvcrgi r, (jui atloplc , sans le citer, une opinion analogue à eellc de Felicius , n" 221.
(4) Jiin^c M. Duvergier, n® 222.
que toutes les socic^iés (|ui doivent durer un certain temps (1)!!
2' Lors(|no l'usage le permet; et Felioius (2) admet, avoc Menocliius (3), que les marchands ont coutume, en conservant leur capital intact, de faire une distribution annuelle de profils , surlonl quand les allai res de la société sont heureuses!! Nous verrons plus tard Savary attester cet usage dans ses formules de sociétés en commandite (4).
3° Quand la nature de la spéculation indique que les parties ont entendu que les bénéfices ne seraient pas ajoutés au capital social (5).
4° Quand la société repose sur des combinaisons qui mettent un associé dans la nécessité de prendre quelque chose sur les gains pour son entretien (6).
S"" Quand, l'un des associés ayant prélevé quelque chose, l'autre demande à user du même droit (7).
6'' Quand la répartition se fait d'accord avec l'administrateur de la société (8).
Voilà de nombreuses exceptions!! je n'en demande pas d'avantage pour démontrer qu'il n'est pas vrai que Je partage des bénéfices avant la fin de la société n'entre pas dans une certaine mesure dans le droit des associés. Il est évident qu'il y a des cas Irès-fréquens dans lesquels un associé a action contre la société qui retien-
(1) Felicius, loc, cit.. n° 14.
(2) N°» 15 et H.
(3) Conseil 121, n« 49, lib. 2.
(4) Infrà s loc. cit,
(5) No 16.
(6) N° 17. Junge M. Pardessus, t. 4, n<» 1000. M. Duvergier, n« 222.
CHAP. ÏÏI. ART. i854. di
droit sa part de bcnénces(l). li est évident aussi que les •tiers n«' sauraient criti(|U('r les distributions |)ériodi(|nes faites de bonne foi, et qui laisseraient intact le capital olfcTt au f)ub]ic connue gage de crédit social. Mais la question des tiers n'est vraiment intéressante (ju'à l'égard des associés coinmandit.iin's, et nous aurons occasion de la retrouver dans le commentaire des art. 1862 et suivans (2).
Article 1854.
Si les associés sont convenus de s'en rapporter à l'un d'eux ou à un tiers pour le rèjjlement des parts, ce règlement ne peut être attaqué s'il n'est évidemment contraire à l'équité.
Nulle réclamation n'est a<lmise à ce sujet s'il s'est écocdé plus de troi^ mois depuis que la partie qui se prétend lésée a eu connaissance du règlement , ou si ce règlement a reçu de sa part un C(unmencement d'exécution.
SOMMAI HE
&13. Du ras où les parties s'en sont rapportées à Tune d'elles ou
à un tiers sur la fixation des parts. — Droit romain. 024. Le Code y est conforme.
Fins de nwn-recevoir contre la fixation de l'arbitrateur.
625. Si l'arbitrateur décède avant d'avoir rempli sa mission, la
société est nulle.
626. La société est nulle également si les parties sont convenues
de s'en rapporter à un arbitre à désigner plus tard.
COMMENTAIRE
623. Il arrive quelquefois que les associés conviennent lie s'en rapporter à l'un d'eux, ou à un tiers, sur
(1) MM. Malpeyre et Jourdain , n° 145.
(2) Infrà^ n» 846.
^^'2 DO coMUAi i)t: sociK/ri^:.
l\ fixalîori clos parts; ce cas avait fixé raltention des junbconsnllcs romains (1). Ils avaient pensé (|ue cet arijitre n'était pas un arbitre de droit, un de ces arbitres juges souverains dont la décision, bonne ou mauvaise , ^st toujoursinallaquableOi), et ils prononçaientque lorsque le règlement (|u'on lui avait demandé était contraire à l'équité, l'associé avait action pour le faire redresser (3).
624. Notre arlicle est calqué sur ces idées que Pc- Ihier avait reproduites (4) ; seulement il élève deux fins de non-recevoir contre la réclamation de la société: la première est une prescription abrégée; trois mois après •que la partie a eu connaissance du règlement, il ne lui 'Cst plus permis d'élever la voix pour le critiquer: la se- 'Condeest tirée de l'acquiescement. Un commencement d'exécution a la même vertu que la prescription.
625. Si l'arbitrateur décède avant d avoir rempli sa mission, ou s'il refuse, la société est nulle de plein droit : Societas ipso jure niilla est, dit le président Favre, d'après Celsus (5), quia arbitraloris persona electci fuit à qud non est recedendum (6). L'opinion contraire de MM. Malpeyre et Jourdain (7), quoique avant pour elle le sentiment de M. Pardessus, manque de'solidité.
(1) L. 6 et 76, 77, 78, 79, 80, D, Pro socio,
(2) A ce propos et sur la loi 76, lîartole s'est longuement étendu fiur la distinction des arbitres de droit, et des arbitres nrbitrateurs.
(3) Voyez Felicius, c. 17, n- 26 à 32, et :non comni. de la vente, t. 1, n» 158.
(5) L. 75 D. Pro socio. =
(6) Sur la loi 76, D. Pro socio,
Junge mon coram. de la vente^ t. 1, n» 156. M. Duranlon, t. 17, 425. M. Duvergier, Société, n» 245.
NM
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626. One si les associes étaient convonus do s'en rapporter à nn arbitre à désigner plus lard , la société serait soumise à une condition poteslalive qui l'enlaclierait de nullité. Je renvoie à mon commentaire de la \enle, où ces cpiestions ont été approfondies (1).
Article 1855.
La convention qui donnerait à l'un des associés la totalité des bénéfices est nulle.
Il en est de même de toute stipulation qui affranchirait de toute contribution aux pertes les sommes et effets mis dans le fonds de société par l'iui ou plusieurs des associés.
SOMMAIRE
C27. De la fixation des parts par la eonvention. — L'article 1855 impose des bornes à la volonté des parties.
Il y a deux espèces de sociétés léonines
1° Non-y)arlicipntion aux bénéfices , avec participation aux' pertes.
2" Concentration de la perle sur un seul , avec participation^ aux bénéfires.
C30. Do là, division dti commentaire de c^t article en deux parties. — -Imiiortance de cet article.
631, De la première espèce de société léonine.
L'art. 1855 ne requiert pas une égalité parfaite dans la participati(m aux bénéfices. Développement de cette proposition. Conclusion qiie celui qui apporte plus peut prendre moins.
632. Ceci est surtout évident quand la proportion est la même
dans les ])crles et dans les bénéfices : alors l'inégalité ;\pparcnle cache une égalité réelle.
Contra, M. Duranlon,n** 425.
M. Duvergier, n» 248,
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033. On poul stipuler aussi que l'un nura deux part» dans les bénéfices et uiio part dans les perles. Renvoi au n"01i.
634. Objeclion tirée de Tant. 1811 relatif au cheptel, et réponse. Objection tirée de l'art. 1521 relatif au régime matrimonial
en communauté , et réponse,
635. Mais, dans cette attribution inégale des bénéfices et des pertes
au même associé, il ne faut pas que le bénéfice soit illusoire ; il doit être séiieux.
Examen de quelques clauses qui se rencontrent dans les
contrats de société.
Stipulation d'une somme fixe pour tenii lieu de bénéfices à un associé. Exemple donné par lllpien. Légitimité d'un tel pacte.
638. Cet assignat d'une somme fixe serait valable, alors même
qu'il serait convenu qu'elle serait payée quand même la société ne ferait pas de bénéfices.
Un associé peut vendre à son co associé sa part dans l'espérance du gain , moyennant une somme fixe payable à tout événement. Raisons qui soutiennent ce pacte, célèbre chez les canonistes sous le nom cl* assurance du bénéfice.
Limitation proposée par Felicius examinée et limitée
642. Do la clause par laquelle Tun des associés prélèvera sur
ks bénéfices l'intérêt de sa mise. Conseil donné aux bailleurs de fonds relativement à cette clause.
643. De la clause par laquelle un associé a , à son choix, ou une
somme fixe annuelle, ou une quote-part dans les bénéfices.
644. L:i participation aux bénéfices peut être conditionnelle à
l'égard d'une des parties , et pure et simple à l'égard de l'autre.
645. On peut même convenir que la totalité des bénéfices appar-
tiendra à l'un des associés sous une certaine condition * sinon , qu'on partagera également.
646. Ou bien qisie la totalité des bénéfices appartiendra au sur-
vivant.
Discussion à cet égard. Réponse aux objections.
647. De la seconde espèce de sociétés léonines. — Affranchis-
sement de toute contribution aux pertes. — Toute somme ou tout effet mis dans une société doit contribuer à la perte.
CHAP. in. ART. 1855. 95
648. Ce principe est-il applicable à celui qui apporte , non une somme ou un effet , mais une industrie? Tliéorie du droit romain à cet égard. Comment il faut entendre la proposition de S. Sulpicius, Gaius , Ulpien , Justinien, que l'industriel peut être affrauclu de toute perte.
049. Mais peut-on lui assurer une somme fixe, quelles que soient les pertes sociales ?
650. Exemple tiré de VimpUcita des Italiens. Ce contrat ne peut
sans doute se soutenir à titre de société pure, mais il vaut comme contrat de louage d'ouvrages.
651. Du cas où l'assurance d'un traitement fixe n'est considérée
que comme partie du prix qu'on aurait mis aux travaux de l'industriel.
652. Des conventions d'exem{)tion qui portent, non plus sur une
industrie , mais bien sur une somme ou un effet. 1" Un associé ne peut se rendre assureur envers son co-associé du capital et des bénéfices. Un tel pacte serait aujourd'hui sus[>ect d'usure.
653. 2* Un associé peut-il au moins se rendre assureur envers son
co-associé du capital, sauf à celui-ci à courir la chance relativement aux bénéfices ?
Ancien droit. En supposant que l'art. 1855 veuille s'en écarter, on peut presque toujours l'y ramener par l'art. 1851 qui permet de stipuler la reprise d'une chose fongible , ou d'une somme d'argent mise dans la société pour la jouissance.
654. Au surplus , cet article ne défend pas une assurance par-
tielle du capital ou des effets mis dans la société.
655. Pourrait-on garantir un associé de toutes les pertes qui
iraient au delà de la mise P
Ou le dispenser des dettes au delà de sa mise
657. De la clause de prélèvement de la mise avant partage. Com-
ment elle doit être entendue.
658. La clause qui fait porter la perte entière d'un corps certain
sur l'associé qui n'en a apporté que la jouissance , loin d'être contraire à l'art. 1855 , est l'expression de la disposition de l'art. 1851.
659. Mais une convention pourrait-elle le décharger en tout ou
en partie delà perte, pour la reporter sur l'associé non propriétaire ? Examen des arguraens pour et contre : solution de la questioQ.
OG dî: c^.MnAi m-: société.
(){]{). Cfliii qui a apport/; la jouissance (Vnwo. somme crargcnl peut* il slipuUîr (pi'il la prôlôvcra, rpioirpi'il arrive, et (pi il ne contribuera à la perte en aneune manière ?
60]. Comment celte clause pourrait dcgénértr en prêt et mémo en usure.
C02. La nullité prononcée par notre article cntaclie la Bociété n)enie dans son essence , et non pas seulement le pacte léonin.
COMMENTAIRE
027. Les articles précédons ont donné des régies précises sur la contribution aux pertes et la participation aux bénéfices, pour le cas où les parties n'ont pas réglé elles-mêmes leur position.
Notre article prévoit maintenant l'hypothèse où les associés veulent fixer, par une convention, leurs droits respectifs. La liberté des contractans, malgré le respect qu'elle mérite, ne [louvait cependant rester sans limites. Il fallait lui assigner des bornes légitimes et proléger la partie la plus faible contre les entreprises de l'homme plus puissant ou plus astucieux. — Tel est le but de notre article; en faisant nne large part à la liberté, il pose cependant certaines barrières au delà desquelles se trouve l'abus.
628. Il y a long-temps que la force ou la ruse ont intenté une espèce d'association, que l'équité a flétrie sous le nom de société léonine. C'est ainsi que le jurisconsulte Cassius (1) appelait le contrat par lequel , sous couleur d'une société menteuse, l'une des parties s'attribue tous les profils, et laisse à l'autre les soins et les chances de perle-, ingénieuse allusion à l'apologue d'Ésope sur le danger des sociétés formées avec un plus puissant que soi (2). Le lion, l'âne et le renard s'étaient associés
(1) L. 29, §2, D. Pro socio (Ulpien). Voyez notre préface.
(2) Fable 38, citée par Conan, lib. 7, c. 13, n° 3. — Telicius, ch. 18, no" 15, ^6, M. Etc., etc.
CHAP- m. Ap/c 1855. f)7
pour aller ii la cliasso. Le hiilin ayant élé recueilli, le lion chargea l'àne de faire les parts. Ce dernier, avec sa siiuplicité proverbiale, foriiia tout boancoient trois lots; mais le lion indigné lui fit expier sa méprise en le mettant en pièces; puis il ordonna au renard de faire un nouveau partage. Le rusé animal, instruit par le cliAtiment de son compagnon , donna toute la proie au lion, et ne réserva pour lui (pu; (juehiues faibles débris. Le lion approuva hautement cette justice distributive, et adressa au renard des éloges sur son habileté à discerner les droits de chacun (1).
Cet apologue met une naïve fiction au service d'une grande vérité juri(li(|ue; c'est (|ue la société, dont le but essentiel est l'intérêt commun des parties (article 1833), doit contenir une participation écïuitable des bénéfices et des pertes; sans quoi, elle devient le plus inique des contrats: iniquissimiun genus socictdtisy disait Ulpien (2).
G29. Il y a deux espèces de sociétés léonines.
La première a lieu (juand l'un des associés participe aux pertes sans profiter des bénéfices; c'est celle dont j)arlaient tout-à-l'heure Cassius et IJlpien. « In(|ua (je » cite les termes énergi(jues de Straccha) (3), unus ex » sociis NULLUM succuM soility et damnum sentit, •
Elle ne cesserait pas d'être léonine parce que l'asso-
(1) Phodrc a l'ait sur le mênip sujet une fable pleine de r.l'.arnie, citée j)ar Iluberus, sur les Inst. De societale^ p. 331, n° 3. (FableS, liv. 1.)
M Nunqnam est fidelis cum potente sorietas; M Teslalur bîec fabella propositura meum. M Etc., etc. »»
La Fontaine, liv. 1, fable 6.
(2)L.29, §2, D. Pro socio.
(3) Decis» rofrp s^eimens. 1H3, n® 4.
II. T
cié, gratifié (]e tons les b/tiiéfices, prendrait part dans les soins et perles. L'altrihulion exclusive des bénéfices à un associé sudit pour (jue la société soil inique. Le premier paragraphe de notre article traite de cette espèce de société léonine, qui monopolise les bénéfices en laissant subsister la communication de la perte.
La seconde espèce de société léonine consiste dans une combinaison inverse: elle a lieu quand on a concentré la perte sur un seul, tout en rendant communes les chances de bénéfices; c'est de celle-là que s'occupe le deuxième paragraphe de Part. 1855.
630. Ce double aspect de l'art. 1855 nous donne pour notre travail une division claire et naturelle. — TNous traiterons d'abord des sociétés léonines de bénéfices-, et puis, des sociétés léonines de pertes.
63 1 . Une société est léonine sous le premier rapport, quand elle donne à l'un des associés la totalité des bénéfices. Cette attribution exclusive à un seul enlève à la société l'une de ses conditions vitales, a savoir, l'espoir d'une participation au gain fait en commun
Mais ce n'est pas à dire pour cela que l'art. 1855 exige nécessairement un partage égal des bénéfices. Entre une égalité rigoureuse, dans le partage, et une privation absolue des bénéfices, il y a diftérens degrés de participation sur lesquels la volonté des parties peut se fixer à son choix. Le législateur a même voulu laisser à la liberté une grande latitude; il a senti qu'en la renfermant dans une égalité minutieuse et trop exacte des parts, on pouvait paralyser des accords utiles au commerce et au mouvement des affaires. D'ailleurs les parts fixées par la loi d'une manière abstraite, dans une vue d'égalité, peuvent souvent manquer d'équité, si l'on tient compte de certains faits personnels, de certaines aptitudes, de certaines circonstances de position sous l'in^
CHAI' ]ll. AKT. 1855. i)U
fluence desquels s'oii^Miiis»:' une sociéli^ (1j. La liberté des conventions est donc dans cette matière uncî chose excellente; le juge la respectera; il ne se laissera pas trop (acilenient aller a cette manie de nos praticiens, de chertHier partout des nullités, et de défaire, comme à plaisir , l'ouvrage des parties. Il comprendra enlin que notre article _, lait [)Our le cas exorbitant d'un prélèvement de tous les bénélices par un seul, ne s'étend pas à d'autres cas(jui, bien que ne présentant pas un partage mathématiquement égal des bénélices ('2), laissent place cependant à une participation raisonnable. Je le répète, la liberté des conventions conserve son empire sur le partage des bénéfices , pourvu qu'elle n'aille pas jus(|u'à faire a un des associés la part du lion.
Ainsi, il est permis de ne pas mesurer la part dans les bénéfices sur les parts dans le capital. Tel qui a apporté plus de capitaux peut avoir moins dans les bénélices, que celui dont la mise est moins considérable (3); c'est la décision expresse de Juslinien (i).
A la vérité, Ulpien (5) semble exiger que l'associé qui, ayant la mise la plus faible, emporte la plus grosse part, ajoute à celte mise, ou une certaine somme d'in-
(1) Proculus, 1. 80 D. Pro socio.
(2) Voet dit très-bien : ^« iEinialem et nialhematicam pro[)or- » iionis icqualitatein iiiter socios praecise non exigit societas. » [Pro socioy n° 5.)
(3) Voet, loc, cit. »« Vi pacti , plus ex iucro capere polest , qui » minus contulit, minus lucrari, qui contulit [)lus. •>
Polliier, n" 17.
(4) Inst De sorietafe, § l- « Quod si partes expressic fuorint , » lite servari debent. Nec enim unquam dubiuin fuit qiiin valent M couvenlio si (mo , inler se pacti siut, ut ad unum quiUern duce » partes et damni et lucri pertineanty ad alium tertiœ. •
(5) b. 29 D.Pro tociQ.
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<îiistrlc, on (l'aiiLiN's avarilag<is fjiii t«jiiincnl au profil (l(i la sooitUÔ (1) ; ce (jui rovienl <;n défiiiilivo à proporlionncr le droit dos associés à leur apport (2). Mais Vinnins a monlré combien cette doctrine d'UI[>ien se conciliîiit dilïicileinent avec le texte des Inslitules (3). Ce jurisconsulte pense (ju'il faut s'en tenir à la décision de Justiuien, la seule, du reste, que la prati<jue ait admise; c'est aussi le sentiment de Voet (4); et Pothier, si scrupuleux sur l'éf^^alité en matière de société, n'hésite pas à enseigner que les mises étant inégales, Ton peut contenir que les parts se feront par moitié (5). Notre article donne à ceci une pleine et évidente conlirmalion, et je m'étonne que M. Duvergier ait écrit, sous son empire, que l'inégale répartition des bénélices n'est admissible qu'à la condition que les apports sont réellement inégaux (6); rien n'est plus inexact. La liberté accordée par notre article dans une juste mesure serait illusoire, si elle devait se renfermer nécessairement dans les b'mites que la loi a tracées dans l'absence de convention.
En elle-même, du reste, notre règle est d'une
(1) Doneau sur le Code, Pro socio. Préface, n° 24. Noodt sur le Digeste, Pro socio.
(2) M. Ducauroy , Inst., t. 3, n» 1060.
(3) Quicst. sélect., lib. 1, c. 53 ; et sur les Inst., § 2, n° 2.
Pius anciennement , ce point avait été l'objet d'une grande discussion entre Joanes et Azon. Le premier avait cherché à mettre d'accord Ulpien avec les Institutes , en sous entendant le mot maxime^ avant si modo , etc., etc.
Felicius rapporte les opinions diverses et propose des distinctions dans lesquelles je crois inutile de !e suivrejc. 17, n * 33 à 41,
(4) Pro socio, n" 8.
(6; N° 266, et 259 et suiv.
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juslico manifeste, toutes les fois (jue i;ii pioporiioii est la iiirime dans les bénélices (;t dans les |)ert(>s.
Par exemple :
Il a été convenu que Pierre prendrait deux parts et l>aul une seule (1); (juoi(iue les apports de l'un et de l'autre soient égaux, celle clause est exc(^lienle, car il y a , dans celte inégalité apparente , une égalité réelle. Si , en effet, Pierre prend deux parts dans les bénéfices, il supporte aussi deux parts dans les pertes , tandis (]ue l\aul n'en supporte qu'une seule. Cette compensation rétablit l'équilibre {'ï).
G33. Il y a plus de dilïicullé quand la convention porte (jue Pierre aura deux parts dans les Ix'néiices , et ne supportera (ju'une part dans les pertes. Le juriscorrsullo Q. Muciiis trouvait (]ue celle clause était contre la nature de la société (3); et celte opinion paraît admise en Angleterre (4). Polhier est enclin à s'y ranger; car il n'admet l'inégalité entre les bénéfices et les perles, que dans le cas où celui, (jui reçoit l'avantage d'être mieux parlngé dans le gain (jue dans la perte, le compense par sou travail (5). Mais Sulpicius fit prévaloir une opinion contraire ((5) , (|ue je crois meilleure. D'abord, ce pacte n'enlève pas la communication dts bénéfices qui est substantielle dans la société (7). De plus, il s'explique très-bien par un mélange de donation qui,
(i) Irist. De societatc, § 1.
(2} Vinnius, Quœst. sélect., lib. 1, c. 53.
(3) Gnius, m, Vi9.
(4) Blakslone, p. 48.
(5) N"* 19, 20. La Cour de Lyon \oulait que la convention qui assii;no nnc part des bénéfices différente de la pari des perles lût nulîiN ,iù.nel, t. 4, p. 31-2.)
(G) Gains , loc. cit. Jnslinieu , Inbl. De socieiate , § 2. (7) Vinnius, Uc. cil.
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dans (le certaines limites, ne répngnepasà la sociét/i(i). Enfin, il y a telle circonstance où l'adjonction d'un associé est si opportune, qu'elle relève les alldires d'une maison de coinnierce, et qu'on doive PaclKHer par un juste sacrifice (2).
(î34. Il est vrai (jue, dans le contrat de cheptel, l'article 4811 défend de donner au preneur une part de bénéfices inférieure à sa part dans les pertes. Mais celte disposition tient à la situation toute spéciale du preneur. Dans la société pour un cheptel, les bénéfices légaux du preneur ont été fixés avec parcimonie (3). Plus pauvre que le bailleur, il devait être défendu contre des stipulations qui, abusant de sa position précaire, tendraient à diminuer ses modiques avantages (4).
Il est vrai encore que l'art. 1521 veut que, dans le régime de la communauté, la part dans les bénéfices soit égale à la part dans les dettes. Mais cette disposition exceptionnelle et exorbitante , comme l'a prouvé M. Toullier (5), doit être renfermée dans le cas qu'elle prévoit. Dans les sociétés ordinaires, ni l'art. 1811, ni l'art. 1521 ne peuvent servir d'argument. C'est Tarticle 1855 qui est la règle générale; et, d'après ses dispositions, toute convention sur le partage des bénéfices est légitime, pourvu qu'elle n'aille pas jusqu'à attribuer tout
(1) Vinnius, loc. cit. Arg. de ce que Pothier dit lui-même (n° 17). Ulpienne décide rien de contraire dans la loi 5 , § 2, D. Pro
socio; il parle du cas où le contrat est fait uniquement pour gratifier.
(2) C'est ce qui faisait dire aux docteurs cités par Felicius, c. 17, n'' 34 •• Ex eo quôd quis socius sit , affert commodum alteri socio. Infrà, n" 641.
(3) Mon comra. du louage^ t. 3, n** 1127.
(4) Ibid.y n« 1113.
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à l'un, et rien à l'autre ; les parties ont là-dessus une liberté que le législateur a respectée, pour ne pas apporter trop d'obstacle à la formation des sociétés (i),
635. Mais il ne faudrait pas abuser de cette latitude ; et si l'attribution faite à l'un des associés ne lui laissait qu'une part dérisoire par son exiguité, on tomberait sous le coup de la prohibition de notre article. Ce serait manquer à la condition du partage des bénéiicos ; condition essentielle, qui doit être entendue d'une manière sérieuse et (ju'on ne saurait éluder par desartifices ; il y aurait un abus voisin de la lésion (2), ou une donation entière, incompatible avec la société (3).
030. A celte observation, que les juges doivent toujours avoir présente à la pensée, j'en ajoute une autre qui n'est pas moins importante; c'est que pour calculer les bénéfices et les pertes , dont le partage a été réglé ainsi que je viens de le dire, il ne faut pas s'écarter du principe (général en cette matière) (|ui veut que l'on fasse une masse de toutes les pertes et qu'on les balance avec la masse des bénéfices; de telle sorte que c'est sur le résultat définitif de cette opération que la division s'effectue (4).
Par exemple, supposons une société dont les bénéfices s'élèvent à 20,000 francs et les pertes à 40,000 francs ; cette société , malheureuse dans ses travaux ,
(1) MM. Pardessus, t. 4, n^ 996.
Delvincourt , t. 3, p. 122, notes, n° 4. Touiller, 1. 13, n°41J.
Duvergier, n°* 260 et 260, incline vers le sentiment de Pcthier. Je reviens là-dessus n° 641. (2)Voet, n«8.
(3)nipien, 1. 5, § ult., D. Pro socio,
(4) ^aul, l. 30 D. Pro socio. Ce texte eit d'une grande impor- Unce.V. m/Va, n° 648.
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prrscnh; (!o?K un drlicil do 20,000 francs ; dès lors, partagez ce déficit cnlnî les associés suivant les paris convenues; mais no dites pas (pie Pierre, qui doit a\oir deux parts dans l(!S hénélices et une par t dans les perles, prendra les deux tiers de '20,000 francs et ne contribuera aux 40,000 francs de perle fjue pour un quart. Cette manière de procéder serait vicieuse ; elle aggraverait injustement la position de l'autre associé (i).
037. Après ces explications, nous passerons en revue quelques clauses que l'on a coutume d'apposer dans les contrats de société.
Souvent, au lieu de convenir que l'un des associés prendra le quart, le tiers, etc., des bénéfices, on slipule qu'il prendra une somme fixe (supposons 10,000 francs) et que le surplus appartiendra à l'autre associé. — Ulpien donne un exemple de ce pacte dans la loi 52, § 7, D. Prosocio. Flavius Victor et Vellicus Asianus avaient fait une société dont l'objet était d'acheter des terrains à bâtir avec des fonds fournis par \ictor; d'y élever des constructions par les soins et l'industrie d'Asianus; de les revendre ensuite, de telle sorte que Victor retirât ses fonds avec 40,000 francs à prendre sur les bénéfices , et que l'excédant tournât au profit d'Asianus. La loi 44 D. Pro socio^ du même jurisconsulte, contient un pacte à peu près semblable. Ces conventions sont fréquentes dans le commerce et dans toutes les espèces de sociélés(2). L'usage les approuve, et notre article les autorise. L'incertitude, qui règne au moment du contrat sur la masse des bénéfices à venir, ne défend pas d'espérer que Tautre associé aura dans le partage un lot plus avantageux. Il est possible que sa part soit supérieure en Jéfî-
{\) M. DeKiDcourt, t. 3, note de la p. 422, n« 1. /;?/>•«, i^ 648. (2) Felicius, c. 17, n^^ j, 5, 6, 24. M. Champ., t. 3, n°275o.
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nilivo ù colle de l'associé r|ui a voulu une pai l (i\o. Il y a là une chance qui met é(jnilihrc dans la convention (1).
0:58. Mais celle assignation d'une somme fixe pourrait-elle avoir lieu avec celle condition aggravante, que la sonmie devrait être payée encore bien (jue la société vînl , par malheur, à ne pas faire de bénélices (2)?
Celle question revient à celle qu'on agitait dans l'ancienne jurisprudence, et qui consistait à savoir si un associé pouvait vendre à son associé sa part dans Tespérance du gain, moyennant une somme fixe payable à son profit et à tout événement. Ce pacte était fort célèbre parmi les théologiens sous le nom d'dssunuKr da binii'ficv. Notez bien qu'il était sous -entendu que cet associé restait toujours souniis aux pertes (pii pouvaient affecter le capital. L'assurance ne portait que sur le gain. Pour soutenir cette convention, on disait, avec raison : L'espérance d'un gain dans une société est quelque chose d'appréciable comme un coup de fdet. Pourquoi ne pourrait-on pas la vendre à son associé, comme on pourrait la vendre à un tiers (3)? Celle opinion avait pour elle de graves autorités canoniqu<^s, Sylvius, par exemple (4), et l'auteur de la Diasertainm tlicolofjiqur sur
(1) Felicius, loc, cit.^ n" 22. «» Quia cum lucri quantilas sit in- » certa, et possit \eiisimiliter exccdcre summam taxatani, ralione » inci rlitudinis , taxatio illicita dici non débet , et non dicilar » cxredore modmii, cum poteutialilcr [)lùs et niiiiùs in vî\ cunsi- »> derari jiossunt.... ol ralione inccrtiludinis pacl.i toléra rilur, qua >» allas non tolerarentur. »
(2) V. un exemple dans un arrêt de la Cour de cassation du 7 sejjlombre 18:^6 (D. 37, i , 220. S. 37, 1 , 5o0). On reprochait à un sifur Varlieront de s'être assiué 1200 fr., même pour le cas do prrle. La Cour de cassation déclara ce pacte v:d ihlo. Infrà , n° 043.
(3) Pothicr, Société^ n" 26.
406 Dt CONTRAT DE SOCIÉTÉ.
riisvrf'{i)» Elle (Unit sul)or(lonn(';e, je ler/*pète,à la condition (|ii(3 le gain, seul, lût assuré, et que la parlieipalion au ris(jue subsistât quant au capital. Par là, les principes essentiels du contrat de société paraissaient exenr)pts d'atteinte.
Je (lois dire, toutefois, que les Conférences sur l'usure n'étaient pas de cet avisai). Celte vente, (jui assurait un profit certain à l'associé vendeur, leur donnait de graves scrupules sur la légitimité de la société, dans laquelle elles voulaient que tout fùl incertain , afin que les chances restassent égales. C'est aussi ce qu'enseignait Paul de Castro (3) et d'autres autorités imposantes (4). « Oportet ulrumque ponere sub fortuna et sub periculo y làm lucrum quàm capilale. » Mais Felicius n'adoptait pas ce raisonnement et combattait cette rigueur (5). Pothier surtout la trouvait exagérée ; il ramenait la solution à cette considération dominante , savoir : que l'espérance incertaine des profits peut être appréciée et cédée pour une somme certaine.
Du reste, Pothier pensait que cette convention n'était légitime qu'à la condition qu'elle n'interviendrait pas dans un temps voisin de la constitution de la société, afin qu'on ne piit soupçonner quelle était la conséquence d'un pacte secret apposé au contrat afin d'arriver à un prêt à intérêt (6). On le voit ! Pothier ne songeait à cette limitation que par crainte d'autoriser, sous le voile de la société, des prêts à intérêts considérés alors comme usuraires par les canonistes et les civilistes.
Mais n'était-ce pas porter trop loin les scrupules?
(3) Cons.,lib. 2, c. 55.
(4) Felicius rapporte cette opinion, es 17, n«» 11 et 19.
(5) G. 17, no» 21, 22.
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Puisque le capital courait les chances ordinaires de perte, n'y avait-il pas une différence fondamentale entre un tel pacte, et un prêt dont la condition est la restitution nécessaire du capital entier? N'est-ce pas le cas de dire avec F'elicius : « In hoc casu , non cadit mutui species, » ex quà causatur usura , quia pecunia stat sub pcriculo » poncntis (1). »
039. Quoiqu'il en soit, je dis qu'en prenant pour guide l'article d855 du Code civil , il faut décider que la convention en question est \alable , soit (lu'elle soit postérieure à la société, soit qu'elle lui soit contenq)0raine. Des deux prohibitions contenues dans cet article, il n'en est aucune à laquelle il soit porté atteinte. On ne peut pas dire (|ue la totalité des bénéfices soit attribuée à l'un des associés, car l'autre reçoit l'équivalent de l'assurance qu'il a donnée par l'espérance de bénéfices plus considérables. S'il y a des bénéfices, il en aura sa part, et la société peut être assez florissante pour (}ue son émolument l'emporte sur celui de son coassocié. On doit croire (|ue les parties ont fait elles-mêmes un calcul des probabilités, et que la certitude d'un moindre gain , donnée à l'un , se compense avec la chance aléatoire de plus grands bénéfices, laissée à l'autre.
On ne peut pas dire non plus que la somme mise dans la société est afYranchie de toute contribution aux pertes, puis(|u'il est entendu qu'elle les supporte positivement , et que la somme assurée n'est qu'un simple bénéfice et non une assurance de l'apport. Quel est donc le principe violé? A quelle règle de la société porte-t-on atteinte? Par quelle couleur pourrait-on mettre l'assignation d'une somme fixe, ainsi combinée, dans la classe des pactes léonins?
•108 DU CUMHA'I bl, SOCIÉTÉ.
Il suil, (lola que l'on ne doit (-as hésilcr à rcjcier l'opinion (\v lU)iissoau(l (le Lacombe (1), qui prélend que deux associés (jui ont mis une somme ('îgaledans une société ne peuvent convenir (jne l'un paiera à l'autre, chaque année, une certaine somme, quand même on manquerait de gagner et «juoiciue les capitaux respeclivement ap])orlés soient soumis aux mêmes risques. Le péril que ( )urt le capital empêche qu'il n'y ait prêt; le contrat rCote dans les termes d'une vraie société (2), et quand bien môme la somme promise excéderait le taux de cinq pour cent, on ne pourrait parler d'usure sans évidente confusion. C'est à ({uoi M. Duvergier n'a pas fait, à mon sens, une suffisante attention (3).
040. Cet auteur se demande, en outre, si une telle convention ne serait pas vicieuse, indépendamment de toute idée d'usure, par la raison que, les mises étant parfaitement égales, il n'est pas juste (|ue les parts dans les bénéfices soient différentes. Mais cette objection n'est d'aucune valeur sous l'empire du Code civil : c'est la théorie de Pothier, reproduite sous la loi nouvelle, qui la condamne. Le Code a parfaitement senti que la nécessité de trouver, dans certains cas, un associé était un motif suffisant pour donner quelques avantages à celui qui vient apporter ses capitaux et son industrie, et que, malgré l'égalité des mises, il pouvait y avoir, sans injustice, une inégalité conventionnelle dans la communication des gains : « Ex eo quod quis socius sit, afïert commo- » dum alteri socio (4). »
Nous disons donc que l'assurance d'un bénéfice
(1) Société^ IP partie, sect. 2, n° 3.
(2) Sauf l'observation que j'ai faite au ri° 639 pour le cas où il y aurait eu certitude qu'il ne pouvait y avoir de bénéfices.
(4) Suprà, u° 633.
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r/a rien d'ilh'^al clans son cssonco; quo la raison cl i'arlicle 1855 s'accordent poui- l'approuver.
Suivant Felicius co[)endanl (l), s'il résultait des circonstances que l'associé qui a |)ris les chances pour lui a été évideiunient trompé, parce cjue l'opération entreprise ne présentait aucune vraisemblance de bénéfices excédant la somme assurée, la convention serait entachée de nullité; car il serait évident que tous les bénélices auraient été attribuées à l'un par une couleur trompeuse-, et l'autre aurait été condamné à la part asinine.
On voit que ceci dépend eniiérement des faits particuliers soumis à l'aiqjréciation du juge. Cependant je voudrais niodilier, par une liiuitalion nécessaire, l'opinion de Felicius.
Sans doute, il y aura toujours nullité, si la partie ([ui, dans l'espérance d'un plus grand bénéfice éventuel pour elle-même, a fait à l'autre un abandonnement fixe, a été trouqjée par les manœuvres de celle-ci 5 la présence de la (raude dénoue ici avec facilité la question de droit.
Mais si la fraude était absente, je ne voudrais pas que le pacte fut annulé sans que le juge eut examiné préalablement, si la convention ne |)Ourrail trouver un soutien dans un autre contrat ayant alVeclé les couleurs de la société. Pierre apporte son travail à une société dans laquelle il prend une part comme agent induslriel , et il se fait assurer une so:ume annu^'lle à tout événement. Quand mèiue on monlrerail qu'il était inqjossible de gagner olus que cette somme, je crois que , dans l'iuterprétalion de la convention, on devrait facilement se
(I) Et dici polesl opinioneiii Castrensis procedere (quod uulluiii est pactuui) quando lucrum taxatam non csset verisitnile ; seJ non procedere quando est verisimile. C. 17, n" 1'^.
ranger du va)U\ d'un lou;»g^'. d'ouvrages, ut potiàs valeai quàni pnrraC disposilio (1)
G4t2. Il est une auire slipulation 1res fréquenle: c'esl que l'un des associés prélév<Ta , sur les bénéfices, l'inlérôt de sa mise, et partagera le surplus des bénéfices dans les proportions convenues. La légalité de cette convention est incontestable (2); mais la prudence des bailleurs de fonds devra s'en défier; il faut bien qu'ils sachent que leurs capitaux ne sont nullement garantis , et que, bien souvent aussi, ce sont ces mêmes capitaux qui sont frauduleusement employés à servir les intérêts promis.
643. Quelquefois on convient que l'un des associés aura, à son choix, ou une somme CixG annuelle, ou une quote-part dans les bénéfices. Un exemple de cette clause se rencontre dans une espèce jugée par la Cour de cassation, le 7 décembre 1836 (3). Il avait été stipulé qu'un sieur Vacheront recevrait la somme de 1,200 fr. par an , ou le quart des bénéfices à son choix. Je ne veux pas rappeler ici les raisons par lesquelles on prétendait enlever à Vacheront le bénéfice de ce pacte: ce sont d'insoutenables sophismes ; je me contente de dire que la Cour de cassation le déclara légitime, et ne vit aucune difficulté à cette alternative dans le mode de partage des bénéfices.
644. La participation aux bénéfices peut même être subordonnée à une condition, par rapport à Tun des associés , tandis qu'elle est pure et simple à l'égard de
(1) Infrà, no' 650, 651.
(2) MM. Charapionniére et Rigaud , t. 3, n" 2755 et 2757.
Supràj n" 638.
CITAP. III. AHT. 1855. il!
Paulre (I). Ainsi, l'on peut convenir que l'un des associés n'aura part dans les bénélices , qu'autant que les profits de la société s'élèveront à tant. Un exemple de ce pacte se rencontre dans la loi 44, au D. Pro socio, (|uej'ai analysé suprà^ numéros 34 à 37.
645. On peut même convenir que la totalité des bénéfices appartiendra à l'un des associés, sous une certaine condition, par exemple, si l'autre associé prédécède sansen[ans(l).Gen'est pas contrevenir à l'art. 1855; si l'événement n'arrive pas, le partage aura lieu; notre article ne condamne que l'exclusion pure et simple, parce que celle-ci, seule, est léonine et contient une lésion.
646. J'approuve aussi la convention qui attribue la totalité des bénéfices ou des parts sociales à celui des deux associés qni survivra. Ici, la réciprocité de la condition fait que, de toute nécessité, les bénéfices iront à l'un ou à l'autre des associés; et, sous ce rapport, il y a une grave différence entre ce cas et le précédent. Néanmoins, il n'y a pas là de pacte léonin : c'est un avantage aléatoire et commulalif. Chaque associé est censé, non avoir donné, mais avoir échangé la part certaine qu'il avait dans la société, contre la chance qu'il a crue meilleure d'avoir le tout. Il n*y a là aucune intention degratifier, aucun abandon préjudiciable. Je le répète: l'article 1855 n'est pas fait contre des pactes empreints de ce caractère commutatif; il proscrit la fraude, mais non des combinaisons aléatoires.
Dans l'ancienne jurisprudenccc on n'a jamais douté de la légalité de cette stipulation; l'esprit de famille Pavait rendue fréquente dans les sociétés de frères ou de
(\) Pollïier, n" 15.
Suprd, n». 37, 112.
[1) Aiexanflrc, Co;».*., M). 3, r. 3H.
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parons. On la considérait njùiiie comme lollomonl favolalile, qu'on lui donnait force obli^^'aloirc , alors (pie la société était de tous biens présens et à venir. Dans ce cas, (]uoi(|ue la conventiorj, (|ui donnait au survivant la totalité delà société, lui une véritable dis[)Osition de succession m M/2ii;6T.sî(mJM.s'^ on la maintenait cependant, par faveur pour les associations. Il est vrai que les docleurs étrangers, fidèles à la pureté des principes, n'admettaient pas qu'on pût disposer ainsi de sa succession par contrat de société (i). Mais, en France, ce pacte était soutenu par la coutume générale du royaume {'2) , non-seulement entre époux , mais dans toutes les sociétés universelles, même entre étrangers, pourvu qu'il n'y eût pas d'enfans auxquels on portât préjudice par cette clause. Papon rapporte un arrêt du parlement de Paris du 12 décembre 1562 qui jugea, entre étrangers, que la clause, que le survivant des associés succéderait à Tautre associé décédé sans enfans, aurait son effet, au préjudice d'un testament postérieur (3).
Or si, malgré ce qu'il y avait d'énorme dans de tels pactes de succéder, on faisait cependant une sorte de violence auxprincipes pour les ratifier, combien, à plus forte raison, paraissaient inattaquables ceux qui ne présentaient pas les mêmes anomalies, ceux qui ne renfermaient ni convention de succéder, ni donation véritable^ mais une simple convention aléatoire entre associés ?
(1) M. Duranton, t. 15, n° 214.
(2) Masuer, Des associations, 28, n° 26. Papon, liv. 15, n" 28.
Bouvot,v** Société^ q. 13.
Rousseaud-Delacombe, v" Société, part. 2, spct. 3, n° 21. Despeisses, De lasociélé, sect. 2, §26.
'^l'iWow^ Société^ n" 20.
(3) Liv. 15, n« 28.
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Sons le Code civil, qui n'admet pas les soniriés universelles de biens présens et à venir ,eetteconveniion de succéder n'aurait évideuunent aucune valeur; mais on s'est demandé si l'art. 1855 ne portait pas un empêchement légal à la clause, que le survivant aurait tous les bénéfices, ou toute la société. Chose inexplicable! nous pMi'Ions beaucoup aujourd'hui de l'esprit d'association i>tde la nécessité de le léconder, et ce sont précisément des auteurs, aujis de celte heureuse tendance de notre époijue, qui ont proscrit ce pacte et suscité contre sa validité des objections (pie l'ancien droit n'av^'t pas même considérées comme probables!!
iM. Duvergier, par exemple (1), y a vu je ne sais combien de dilïicullés; il le met en hostilité avec l'art. 1855 qui ne permet pas, suivant lui, (pie l'un on I autre des associés recueille tous les bénélices; et nous verrons tout à l'heure (jue cette proposition n'est admissible (ju'avec des distinctions. Il croit que, dans l'ancien droit, le pacte en question ne se sauvait (pje parce que la société pouvait comprendre des biens piésenset à venir; et cette idée n'a aucun londement; nous verrons tout à l'heure des exemples de ces avantages aléatoires, dans des associations de biens présens contractées avant le Code civil.
Mais, avant tout, recherchons l'opinion des interpièles du Code civil.
M. Duranton n'a pas traité précisément la v|uesli.)n; mais ce (ju'il enseigne dans son Contrai de mariar/e ('2), sur l'art. 15^25, conduit indirectement à \:\ solution de M. Duvergier.
M. Delvincourt s'est beaucoup plus rapjiroché de la vérité; car l'attribution de tous les bénélices au survivant lui paraît tout-à-iait légale. Il ne voit là (ju'une
(1) N-'itiS.
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convention aléatoire, autorisée en contrat de mariage par l'art. 1525, et non réprouvée en contrat de société par l'ait. 1855. Seulement, il ne veut pas (|iie l'on puisse attribuer les mises au survivant; et la raison qu il en donne est véritablement étrange. C'est que ce serait une donation de biens présens et à venir (Ij. Mais est-ce que les mises sociales ne sont pas quelque chose d'actuel, de présent, de détermine? Comment M. Delvincoui t oublie-t-il que la société ne peut comprendre aujourd'hui que des biens présens?
Pour 'i , je soutiens que, soit que la convention porte sur les bénéiices, soit qu'elle porte sur les parts, elle est v: lable (2J. C'est un contrat conimunicatil', une conventi n ^uitre associés; les tribunaux doivent la sanctionner.
Voici ce qu'on a objecté de plus spécieux contre elle (3);
Une telle convention, dit-on , exclut l'idée de société ; elle enlève au contrat tout caractère social. Quelque soit le prémouraiit, son decés l'ait passer au survivant tout l actif et tout le passil*. Rien ne reste commun; rien n'est à partager. 11 y a eu collaboration commune, sans doute; mais il ne saurait ^ avoir partage. Une des conditions essentielles de la société est ellacée (4) par l'événem» L de la condition, qui, comme on le sait, produit un ^Uet rétroactif. (Art. Hl^,)
Envisi .:< e sous un autre rapport, cette convention blesse les principes régulateurs du contrat de société. On ne doit pas admettre que l'un ou 1 autre des associés
(1)T. 3, 11» 225, note 3.
(2) Jun^^ MM. Malpeyre el Jourdain, n" 134. MiVi. Cbampionniére et Rij^auci , t. 3, ii° 276:1.
(3) M. Duranton, t. la, n*^ .114.
(4) Supnï. n" 6.
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ait nécessaîremcnl, iiirailIihltMiient, la lolalitédes bénéfices (l); l'art. 1855 est explicite.
Je réponds :
La preuve que les parties n'ont pas fait quelque chose qui répugne à la nature de la société, c'est que l'article 1525 (lu Code civil f)Iace un tel pacte sous l'égidr des principes de la société (2), pour lui enlever, entre époux, le caractère d'avantage prohibé; et, quoi qu'en dise M. Duranton (3), l'art. 1525 a raison de procéder ainsi. Le contrat de société naet en œuvre une collaboration conimune dans la \ne de prendre part à des bénéfices à venir. Or, est-ce cpie cetle perspective n'existe pas ici? Est-ce que clhKiue associé n'est p:is appelé à une particij>ation des produits de la société? Il est vrai (jue celte participation, qui doit couronner le travail social, est soumise à une condition. Mais aucun lexle n'exige qu'elle soit pure et simple; au contraire, la loi 44 D. Pro socio, (jue je citais au n° 044, veut formellement (|ue la participation aux bénéfices puisse dépendre d'une condition ; et, dès lors,pour(|uoi celle condition ne serait-elle pas une condition de survie? Quelle est la loi (|ui déclare une telle condition plus illicite qu'une autre?
On insiste en disant qu'il n'y a pas de partage, et que môme il ne doit y en avoir jamais, puisque tout doit nécessairement aller à l'un ou à l'autre suivant le cas de survie. Mais (jii'on se pénètre bien de l'article 1832, (pii donne la définition de la société, et l'on verra que l'objection |)orte à faux. Cet article ne demande pas précisément et taxativement (ju'il y ait un partage dans le
(1) M. DuiMiîlon, t. do, n» 2J4.
M. DuvergiiT, n" *268.
(2) Entre assncif^s f dit-il.
(3) Lor, àt.
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sens ordinnirci de ce mol ; il se conleiite, dans sa large Ibrinulc, d'une nii.se en commun , d'une collaljor;ilion dcuis 1(1 vue (le parUKjer les hénéJiceSy (: (iF,i-ii'd\re, de parliei[)er, de prendre part aux proiils sociaux. Or, est-ce que cette vue n 'existe pas dans l'espèce ? Est-ce que celui qui peut se dire : « Je suis appelé à tout recueillir si je survis w , n'agit pas dans la vue, dans l'espérance d'un bénéfice (1)? El (piand ciia(pie associé, revêtu d'un droit égal, peut se fia! 1er d'un même espoir, on soutiendra qu'il n'y a pas pour tous la vue d'une pariicipalion aux bénéiices? Si l'on avait eu l'arlicle d832 sous les yeux , on aurait peut-être renoncé à cet argument (2) ; on n'aurait pas dit que l'article 1525 a parlé un langage inexact.
On ajoute qu'en présence de l'article 4 855, il n'est pas possible d'admettre une combinaison dont l'effet inl'aillible est de tout attribuer à l'un, et rien à l'autre. Mais je demanderai, à mon tour, si l'on croit que l'art. 1855 a voulu proscrire aulre chose que les sociétés léonines; je demanderai, déplus, si l'on ose aller jusqu'à ranger dans le nombre de ces sociétés illicites et frauduleuses celle dont nous nous occupons !!! Pensons-y bien ! Ce que la loi a défendu , c'est que la volonté du plus fort ou du plus astucieux dépouillât le plus faible de la p^lrticipalion espérée. Or, ici ce n'est pas la fraude qui opère, c'est le hasard. Le sort a tourné ses chances contre l'un des associés; mais il aurait pu aussi bien le favoriser au détriment de l'autre. Les probabilités étaient égales de part et d'autre, et la réciprocité a l'ait disparaître toute injustice (3).
Au surplus, la pratique a vu plusieurs exemples de
CJ) Snprà, n° 37.
(2) Suf)7^à, a" 17.
(3) ,Suprà^ n« 37.
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telles associations; je ne sache pas (|uo jamais les tribunaux en aient prononcé rannulalion. ^
En 1777, les sieur et dame Jusserana acliètcnt un domaine pour eux et le survivant d'enlre eux ; le mari étant décédé, la femme se mit en possession , et la régie de l'enregistrement prétendit exiger d*elle un droit de nuilalion pour cause de donation ; mais un jugement du tribunal de Lyon , du 7 nivôse an viii , décida (jue c'était là un pacte entre associés, et non une libéralité d'un époux à l'autre, et la C5ur de cassation confirma cette décision par arrêt de rejet du 14 germinal an ix (1).
Le 11 mars 1824, la demoiselle Carob'ne Dulains , tant en son nom que comme se portant fort pour Clémence et Paméla Dutains, ses deux sœurs, a acheté une maison, moyennant cent n)ille francs. Ultérieurement , dans un acte passé entre les trois sœurs, il a été convenu (pie la maison serait d'abord possédée en commun ; qu'elle appartiendrait ensuite aux deux survivantes, puis à la dernière Une délibération de la régie , rendue par application de l'arrêt précédent, le 23 décembre 1825, décide que c'est là un pacte entre associés (2).
Ces exemples, pris de simples communions, sont néanmoins une grande preuve pour des combinaisons qui présentent plus énergiquement le caractère de société. On ne voit pas pourquoi la vraie société ne se prêterait pas à des pactes, qui sont reçus sans difficulté dans les communions.
Du reste, ces mêmes exemples répondent aux scru-
(l)Dalloz, 7, 77.
M. Cliampionnière , t. 3, n" *?:30?..
(2) M. Omnipioiinirre , Contrôleur de renre^istre.menl , n°711. Autres cUVisioiis semblables, ih'ul. , ir iObO, cl Traité des droits d^enrrgistrement , n»' 2o0li, 2500.
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pulos (le M. Dolvincourt sur la l/'[jalil(!; dn pacte qui allrii>uerail au siiwivant la lol;ililé des mises soci;iles. On voit (jiie ce sont [irccisément les mises qui sont l'objet de la convention.
G47. Après avoir parié des conventions relatives aux bénéiices, occupons-nous du second paragraphe de Tarticle 1855, qui s'occupe des pactes relalils aux pertes, dont les mises et les eflèts sociaux peuvent se trouver aiïectés.
Ce paragraphe met dans la classe des sociétés léonines celle qui alïranchirait de toute contribution aux pertes les sommes ou effets apportés dans le fonds social par un ou plusieurs des associés. La raison en est palpable.
La communauté est une nécessité du contrat de société; entre ceux qui la composera, il doit donc y avoir communication des pertes (1) : si l'un des associés est exposé à perdre, il faut que l'autre coure les mêmes périls.
C'est pourquoi il est de l'essence de la société qu'il y ait participation aux risques : en ôlant cette participalion, on détruit la société. Les canonistes se sont appliqués à faire ressortir celte vérité ; die a été leur arnie la plus puissante pour bannir l'usure de ce contrat (2). Les civilistes, qui se sont renfermés dans les principes, n'ont pas été moins exacts a la maintenir dans sa sévérité (3). .
(1) Paul, 1. 67 D. Pro socio : « Cura societas conlrahilur , tàm » lucri quàm damni communicalio inilur. »
(2) Disserl. théolog. sur l'usure et les trois contrats, p. 209, 210.
(3) Balde, s'expliquant sur la clause de retirer le C3[)ital intact, (lit : Hoc pactum sapit usurariam convenlionein. Elle est contraire, ajoule-t-il : 1° à la forme du conli at de société , car c'est un vrai muluum; 2° à la nature de ce contrat, parce qu'il est exorbitant que l'un puisse retirer ses fonds tandis que l'autre peut les perdre. (Sur la loi 1 C. Pro socio ^ n»' 29 et '60.)
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Voilà donc le prFncFpe invariable : toute somme ou effet mis dans une soniété doit contribuer à la perte. La société, qniaffrancbirait cette somim^ ou cet effet (ie toute contribution aux pertes, serait léonine.
Mais pour mettre celle vérité dans toute soz^ /vidcnce, plusieurs dislinclions sont nécessaires.
Et d'abord, l'arlicle 1855 s'appb*(|ue-t-il à ( e! li qui a apporté a la société, non pas une somme ou d\- : elîets , mais son industrie?
De [dus, est-il applicable dans toute sa rigi jlt à l'associé qui, pour mettre son capital ou sa cbovC ù l'abri de toute contribution aux pertes, fait à son co-associé un avantage compensatoire et lui abandonne une pirt plus considérable dans les bénéfices?
En d'autres termes, l'associé, (|ui pourrait faire assurer par un tiers son capital ou sa cbose, peut-il le faire assurer par son co-associé, moyennant une juste indemnité ?
Toutes ces questions sont délicates; elles ont toujours joué un grand rôle dans la société. On ne peut se faire des idées justes sur l'article 1855 sans les avoir approfondies.
648. Sur la première question, il y a dans le droit romain des textes célèbres.
« La société, dit Dlpien (1), pe^t (^tre contractée à » condition que l'un des associés ne supporte aucune » perte, nullam partem damni aller seniiat , tanf!is qu'il » prendra part aux bénéfices. Cela a '' n quand l'indus- » trie de l'associe , à qui l'on a fait ce.t».* position , exige » de sa part tant de peines , de soins , cle sacrifices , de » temps, qu'il y ait justice d'en fain .a couqjcnsation » avec la perle à redouter pour la société (2) : si tanti sit
(1) L. 29, § 1, D. Pro socio.
(2; Vinnius, sur ce tcxto.
120 rjj co.MUA'i \n: .so(.ik'ié.
» ()j)rr(t , (jtKiHti dinnninn csi. Sonvcnl TiiKlnstrie procure j» plus d'avanlaf^rs à une sociél/; rpie l'argent.
» Un exemple (le celle proposition se rencontre encorci » dans le cas où l'un des associés est seul chargé des » voyages de mer et (ie terre, quand il court seul les » dangers des exciirsions lointaines. Tel est l'avis de » Cassius et de Sahinus. »
Caïus rappelle dans ses Insiilules (\) et approuve celle doctrine, dont il atlrihue l'origine à Servi us Sulpicius. Justinien la proclame comme certaine ("1).
Elle ne saurait , en ejïet , être contestée ; la raison et l'ériuité l'approuvent ; elle est fondée sur l'égalité même qu'elle semble proscrire au premier coup d'œil. Nous avons vu ci-dessus, numéro 600, la jurisprudence de la rote de Gênes lui donner son imposante sanction dans une espèce où celui des deux associés, qui avait apporté son industrie, avait stipulé que la perte du capital social lui serait tout-à-fait étrangère.
Mais, dans la réalité, les jurisconsultes romains ont joué sur les mots quand ils ont dit que la convention en question contient une exemption de la contribution aux perles. Celle exemption n'est que dans l'écorce des parôles; elle n'est pas dans les choses (3).
(1) III, i49. Serviiis Suipicius cujns pi'revaluit sententia , acl<;ù ilà coiri posse societatem existiraavit, ut dixerit illo quoqiie modo coiri posse, ut quis riihil omninô damni prœslet , sed lucri parlem capiat. Si modo opéra t jus tam pretiosa videalur^ ai œquum sit eiim curn hac pactioiie in societatem admitti.
(2) Inst. De socieiu'e^ § 2.
(3) Quo cnsQ posU.-'iiio, licèt conventio videatur, prima specie , taiitùm lucri , non vero darani, communionem inducere , contra nalaram societatis ; nois" tamen ita est, eo quod, isto in casu, non iili.ui in lucro esse intelligilur, quàm quod superest , pensoio omni damno ; ac proinde idemille, qui secuxdum verborum corticem , a damni onere vidcri poterat immunis esse, tamen, interveniente
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Eli effet, quand les associés viennent à se rendre compte des résnilals de l'opéralion sociale, il est bien ent(;n(lii que Ton doit , avant tout , calculer les pertes et les déduire do lacliffl), et (|ue ce n'est qu'à la condiliou de ce relraiichemcnl préalable qu'on parvionl à élahlir la masse des bénéfices à partager. Paul le déchre expressément dans la loi 30 Prosocio, et Justinien a ro |)roduit sa décision comme le tempérament nécessaire de l'opinion de Sulpicius (2).
Or, d'après celle base de calcul , il est clair (jue l'associé (|ui a fourni son industrie contribue forcément aux pertes (3); car si la société n'a rien g^gné , il en Si-ia pour son travail et ses peines; il restera sans récompense. S'il y a des bénéfices à partager , ces bénéiices seront d'autant moindres (|ue les pertes auront été plus fortes.
Par exemple (4), Titius et Seius sont en société pour lrali(pier sur l'huile et le vin. Tilius doit avoir une part ég;de à celle de Seius dans le gain ; niais il ne doit supporter aucune perte. Supposons que le négoce des huiles donne 200,000 francs de perte et que celui des vins donne 400,000 francs de prolil. En ce cas, Titius ne peut pas demander que les 400,000 fr. de profit soient également partagés entre Seius et lui : car c'est alors que la société serait vraiment léonine (5). Mais, avant de partager le gain, il faut déduire les pertes; ce (pii
bac, lucri cum damno pensalionc , damni quoque lommunionem HE IPSA subit. (Vopt , Pro socio, i\* 8. ) {\) Suprà, n" G.'JO.
(2) §2, Desocietate.
(3) (lovarruvias, l. *2, lil). 3, v. 2, ronrl. 2.
(4) Feriière , Traf/. des Instit., t. 5, p. 250. (6) Pofhier, Pand., t. \, \k 475, n° 3 , note 6.
Sur la loi 21), § i, D. Pro socio.
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étnnl fini, il no so trouvera de gain que 200,000 francs à partager en deux (1).
T)ans cel ôlat de clioses, l'auleur de la Dissertation lliéologîqnesur l'usure (2) a eu raison de rlirerj'ie l'asso- Cié industriel est toujours censé participer aux perles, lorsqu'il n'a part qu'au profit qui restera, toutes les perles déduites. Et dés lors la proposition d'Ulpien, de Caius et de Justinien n'a rien d'effrayant [)Our la justice dislribulive : elle rentre dans la régie ordinaire, que la perle est comnrjune (3).
649. Maintenant, faisons un pas de plus et voyons s'il est permis d'assurer à celui qui fournit son industrie une somme fixe, quelles que soient les pertes sociales.
Avant tout, il faut s'entendre sur la position de la question.
Une telle convention peut se présenter dans des circonslancesdiverses. L'associé peut stipuler, par exemple, que, quoi qu'ail arrive, il entend toujours avoir la récompense entière, complète, de son travail, quand bien même il n'y aurait aucun bénéfice; ou bien il peut stipuler qu'une partie de son travail sera salarié par des appointemens fixes, et que l'autre partie attendra sa récompense des bénéfices éventuels. Ces deux cas sont fort difïérens: dans le premier cas, aucun risque ne pèse sur l'associé; il doit toujours rester indemne. — Dans le second, Tassocié est soumis à des chances, et s'il n'y a pas de bénéfices, il perd la parlie de son travail que ces bénéfices devaient récompenser.
650. La première convention a élé examinée par Felicîus. Il le condamne par la raison que cet associé a consenti à fournir son industrie dans la vue de faire un
(1) Ferrière , loc. cit.
(3) Junge MM. Delamarre etLepcitevin, Contrat de commission^ t. j, n° 39.
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giin, cl que l'égalité exîge qu'il subisse les chances défïivoFiibles qui peuvent allligcr ropcialion (i).
Celle opinion me paraît vraie en un sens. Il est évident qu'une telle convention ne peut se soutenir à titre de société. — Mais je pense (juV'iie peut valoir coninne contrat de louage pur et simple. On en trouve de fréqucns exemples dans le commerce maritime. « Les gens » de mer, dit Émerigon (2), pour ne pas s'exposer à » voir leurs peines inl'ruciueuses, sont assez dans l'usage ï de recevoir des f^acotilles qu'ils se cliargent de gérer, » moyennant un (aut pour cenl,(|ui leur est a(:(|uis à » tout événement, (juaud mcnie les pacolUlcs donneraient de t laperte; c'est ce (|ue les Italiens a|>pellenl implicita.f
651. Le second cas est dominé par le môme point de vue. Il a été posé par Voet,elcetauteur veut, avec raison, que l'industi ie de l'associé puisse ôlre rétribuée par un émolument fixe, venant se joindre aux bénéfices éventuels a espérer (3). Une telle convention lui paraît autorisée par les usages du commerce moderne. Ce sentiment est parla|<ll [)ar Delacombe (4) et par l'auteur de
(1; Priiuus casus est , quaiicJo uiiiis H)cius |)oi)tl <)|)ei'as, el aller peruiiias , et ponens opéras p.iciscitiir nolle suùire periculurn suaruni o'peraruni, sed (juùtl pcrtmere drbeat ad poneiilem pccunias; ità quijd , si in fine societalis lucrain non adesset, ipse suauum OPERARUM RRCOMPENSATiONEM uh olUro socio recipcre intendut y ne sil in danmo ob earum aniissionem. Et pactuni hnjnsmodi non valere dîe<»; qnia , cum ex suis operis lucrum percipere intendil , ilà ronvrnions ost, quod earuni pcriculnni suslineat. [Ue aocielaley c. dcS, n''» 1 et 2.)
(2) Traité des assurances, t. 2, p. 31)9. Junge Targa, ch. 34, 35, et Casarcgis, dise. 21).
MM. Delaniarre et Lepoilevin , t. 1, n° 39. Suprà, n«*;i81, SS'Î, 6'll.
(3) Pro socio y n*> 19.
(4) Jurisp, canonique^ v° Usure, sect. \i, eiJurisp. civile, y° Société^ part. 2 , suct, 2 , n» 3 : il cite les conf. de Condom , t. 1, couf. 10, sect. 1.
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la Disserlalion th/'ologirino sur l'usure (1), dont Torlho- (ioxi(î ne F^nnr;iit(''lre conloslée. La raison qu'on endonno, c'est r|n'il y a loaitio opcniriim plutot(|u'une société ('2J, en ce qui concerne, du moins, la partie des services que paie le trailcmenl fixe.* C'est un mélange de ces deux contrats, pour arriver à un résultat licite.
On ne saurait douter de la vérité de cette doctrine. Pour la prouver, commençons par mettre à l'écart le commis intéressé dont nous avons parlé ci-dessus (.3); on sait que la position civile qu'il occupe est ré^dée par le contrat de louîige. Mais arrêtons nous à celui dont le caractère social apparaît avec le plus d'évidence, au commandité, qui dirige un négoce et représente la société à l'égard des tiers.
Or, je dis que, même dans celte situation, la décision de Voet doit être admise.
Les idées d'égalité, qui sont l'attribut de la société, ne doivent pas faire illusion ; elles cèdent ici à une considération' dont la gravité est frappante : c'est que le commandité tient son droit à un émolument fixe d'un contrat de louage d'ouvrages, lequel vient modifier les principes purs du contrat de société. La société, qui a besoin, pour prospérer, de certains travaux, de certains soins, ne serait-elle pas obligée de rétribuer, par des appointemens , l'individu étranger qu'elle emploierait, par voie de louage, comme agent indusfriel? Et pourquoi, dès lors, lui serait-il défendu de louer de pré-
(1) P. 228. « La prohibition de faire assurer son capital n'est » a{)j)licable qu'au cas où les associés fournissent leur mise en M argent. Mais elle ne s'applique pas au cas où ceux qui fournis- » sent les fonds assurent une certaine somme fixe à celui qui ne »> fournit que son travail. »
(2) Delacoiube , loc, cit»
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férence les services d'un des siens, dans lequel elle a pleine confiance? Pourcjuoi ne pourrait-elle pas lui faire la position qu'elle serait en droit d'assigner à un tiers? Pourquoi le contrat de louage de services serait-il inconciliable avec certains privilèges que le contrat de société assure à celui qui apporte son industrie? Du reste, la société n'en subsistera pas moins sous tous ies autres rapports, puisqu'il est bien entendu que le salaiie iixa n'est ici qu'un à-conipte, qu'une rétribution partielle, qui doit se compléter par les bénéfices à espérer, et que si ces bénéfices viennent à man(|uer, l'associé éprouvera une perte réelle et ne trouvera ikins son traitement (ju'une rémunération insullisante.
Au sur[)lus, les autorités modernes sont ponctuelles en ce sens (4), et s'il y avait (|uelque reproclie à leur adresser, ce serait d'avoir été queUpiefois un peu trop loin dans la position favorable (|u'elles lont à l'industrie. Je n'aime pas, par exem[)le, (|ue M. ZacbaricC écrive « que l'associé, dont la mise consiste unicjue- » ment dans son industrie, peut être affranclii de louic » contribution (ulv pertes t/i). » Ce langage manque de précision (3). M. Gillet, orateur du Tribunat, s'est servi d'une formule scnd)lable. Mais les modifications par lesquelles il la restreint le ramènent à la vérité. « S'il se trouvait, disait-il (4) , (juebjue asso- » cié dont la mise fût uniquement en industrie^ il pourrait
(1) MM. Zacliariu; , t. 3, p. 57.
Delvincourt, t. 3, p. 2*25, iiotes^ n» 4. Duranton, t. 47, n° 420.
Davcrgicr, ii°»262, 2l)3.
(2) Loc. cit.
(3) D'autant qu'il n'est pas accompagné des ré>erves (ju'employaienl les jurisconsultes romains pour tempérer et ('xpli(|UL'r une proposition semblable. [Suprày n^O'iS.)
^4) JVnet., t. 14, p. 422.
» être convenu de Ccxumptcr ém pertes. Celte exemjilion » serait, à son égard, cor»sidérée comme une PAinit du » nux qu'on aurait mis à ses travaux. •
Si celle exeniplion n'é(juivaul qu'à une partie du prix, il est clair que l'associé porte [)Our le surplus sa part des perles, et M. Gillet n'aurait pas dû dire, sans explication, qu'il y avait convention de l'en exem()ter. Son exemple n'est donc null(;menl contraire à ce que nous disions ci-dessus, (|ue la participation aux ris(^ues est de l'essence delà société; car l'associé qui fournit son travail resie toujours soumis aux mauvaises chances pour la parlie de son industrie, (pji doit trouver, au delà de cette partie du prix ^ sa juste récompense. S'il n'y a |)as de benélices, ce travail est perdu pour lui dans lont ce qui excède les appointemens fixes, destinés à rétribuer seulement l'autre partie de ses services.
Au surplus, la sagesse des magistrats cherchera, dans les faits, les nuances qui, séparant le cas actuel de celui du numéro 050, donnent au premier le caractère de louage pur, et au second le caractère dominant de société.
652. Venons maintenant à notre seconde question: fart. 1855 est-il applicable au cas où l'exemption de contribution par le capital ou l'elïet apporté est le prix d'un abandon à peu près équivalent fait par l'associé qui s'est réservé cet avantage ?
Cette question en comprend deux autres.
Un associé peut-il se rendre assureur envers son coassocié du capital apporté par ce dernier et des bénéfices éventuels?
Tout au moins, peut-il se rendre assureur du capital seulement, sans assurer des bénéfices?
La première hypothèse est résolue pour la négative par ks auteurs qui ont \oulu se tenir dans la pureté
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des principes. L'allirmative n'a trouvé d'appui (|ue parmi les défenseurs des trois contrats (1).
Il est vrai cpie l'associé pourrait faire assurer par un tiers son capital et ses bénéfices. Mais celte assuraiîce serait exirinsè(|ue au contrat ; elle le laisserait subsist«;r. Au contraire, quand elle est laite par un associé, elle le détruit dans son essence (2) ; elle elTace la coinuiunicalion de perte et de gain (|ui est substantielle dans la société. Cest ce qui faisaiidire aux théologiens : « Natura conlractûs est, ut sit participatio lucri et » danini : (|ua3 cnin oniniinodo assecuratione slare ne- » (juit^o). «Ces deux assurances du capital et du prolit l'ont évideninient qu'il y a autre chose qu'une société(4). C'est (connue dans les trois contrats) un prêt [)ur et simple sans mélange de société « llœc non est socle tas , » disait Domini(|ue Soto, sed vere niuluum (5J. »
Aujourd'hui (jue le prêt à intérêt est autorisé, la double assurance ne serait , ou qu'un vain et ridicule circuit, si l'on avait entendu (aire un prêt légitime, ou qu'un cou|)able déguisement, si l'on avait voulu se procurer des intérêts usuraires. Comme la ligne droite est toujours celle (ju'on prend (juaud on n'a pas d'arriérepensée, le juge qui serait saisi de la connaissance d'une telle clause suspecterait, avec raison, une manœuvre usuraire : armé de l'article 1855 , il saurait la déjouer.
053. Mais, du moins, et c'est notre seconde hypothèse, l'un des associés pourra-t-il faire assurer par l'autre,
(1; Suprà^ n«» 47.
[2] Felirius, c. 18, n*" 4, 5, 0, 7, 8, cite de Doinbreuses autorités tirées des canonisles et des civilisles.
(3) Dissert, théol. sur l'usure, p. 228.
^4) Savary, parère 2i.
(0} De justiiiâ etjure^ quiusl. 6, art. 2. V. d'autres aulorilé,s daiiîi la DissPit. Ihéo!. mu- l'usure, j». 'Ibï et sulv.
\'2H hij coNTiuT i>i: socirîïf^:.
iijoyonn;u»l \\i\ nljandonnomPî)! raisorn);iMo(I) , son «'àpilal (jiili(;r, sauf à courir los (•haiicos social<:s j)Our los bénélices? J'ai un négoce valant A(),()(U) francs ; j*y associe François (\\\\ m'apporl(; 40,000 francs, et je stipule qu'il aura les lrois(|narlsHes bénélices au lieu (Je la moitié, mais (ju'il su[)porlera toiile la perle (2): celte stipulation n'esl-elle pas contraire à la volonté précise de Tarlicle 1855?
Plusieurs auteurs modernes estiment rpie notre article la condamne (3). Elle est sans doute moins exorhiumte que la précédente ; elle ne ruine pas complètement le principe d(; la participation aux pertes, puisqu'elle laisse l'associé soumis à toutes les éventualités , pour ce qui concerne les bénéfices. Néanmoins, il a semblé aux auteurs cités que les termes de l'article 1855 la repoussent , parce que le législateur a craint que de telles clauses ne servissent à masquer l'usure et à soutenir de choquantes inégalités.
Reconnaissons-le, toutefois!! dans l'ancienne jurisprudence, alors que l'aversion contre l'usure allait jusqu'à l'exagération, on pensait généralement que l'un des associés pouvait, moyennant une juste indemnité , faire assurer sa part dans la société par l'autre associé; en sorte que le premier était déchargé de toute perte sur son capilal , moyennant l'abandon qu'il faisait à l'associé assureur d'une part légitime dans le gain à espérer (4). On disait que puisque l'associé assuré aurait pu se prémunir contre le danger des évènemens en se faisant assurer
(1) Notez bien celte circonstance !
(2; Pothier, n° 25.
(3) M. Delvincourt, t. 3, p. 224, notes. M. Duranton, t. 17, n° 418.
M. Zacharice, t. 3, p. 66, et ses annotateurs, noie 6.
(4) Suprà^ 5i° 4S.
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par un tiers étranger, il pouvait veiller à sa sûreté en donnant à son associé la préférence de l'assurance (1). Grotius(2), Vinnius(3)et Pothier(4) étaient de cet avis: c'est môme par les règles du contrat d'assurance que ces auteurs expliquaient l'opinion de Cassius et Sabinus (5), (jui enseignaient que l'un des associés pouvait être déchargé de toute perte en considération des bénéfices que son industrie était de nature à produire à la société. Grolius, Vinnius et Pothier pensaient que cette stipulation renfermait un mélange du contrat d'assurance. Quand l'associé se charge du risque moyennant quelque chose d'équivalent, ce n'est pas autre chose qu'un contrat d'assurance : cet associé devient assureur, l'autre associé est assuré.
Nous devons avouer cependant que l'auteur des Confé^ rcnces de Paris sur l'usure (6), lidèle aux principes sévères qui lui ont si souvent attiré la critique de Pothier , soutenait (ju'un associé ne pouvait faire une telle convention avec son associé; que c'éiait détruire le contrat de société, aller contre son but et son esprit. Mais Pothier le reprenait avec hauteur en lui opposant la loi romaine. J'ajoute (|ue tous les canonistes ne parlageaient pas l'opinion de l'auteur des Conférences.
Sylviiis (7) et l'auteur de la Dissertation théolorjiqne sur l'usure (S) enseignaient que « l'assurance qui se fait seu- » lement du capital ne détruit pas la société ; car lorsqu'il
(1) Pothier, q» 35, Société.
(2) Dejurepaciô et belti^ lib. 2, c. 12, n» 24.
(3) Sur les Inst. De societate^ § 2, n° 4. (4; N" 25.
(5)L. 29, § 1, D. Prosotio.
M n'y a que le capital d'assuré, moyennant un juste prix, » la parlicipaliou du ris<iue subsiste loujours quant aux j» béuélicet» (1). »
Ce qui, suivant e«x, était destructif de la société , c'était l'assurance cuaiulativo du capital et des prolits , et cela, soit que cette assurance ail ete faite au niouienl du contrat, soit (|u'elle ait été laite successivement (tij.i
Tel était i'ctat des opinioui> dans l'ancienne jurisprudence. ^^ jô
Le projet de Code civil rédigé par la commission du gouvernement avait proposé un article (l'article 31 ) qui se bornait à frapper de nullité la convention qui donne à l'un ia totalité des bénéfices (3) ; mais il gardait le
(1) Au premier coup d'œii il semble que de très-graves autorités théologiques étaient contraires à ce sentiment et favorables à celui des Conférences sur l'usure. En cfifet , on lit dans le concile Ae Milan de 1568 (T. 68, De usuris) : « Ne in bocielate in quam » alter pecuniam confert , alter opéras, fiât pactio ut sors salv^ M sit, fructus vero coninmniter dividantur.» L'assemblée du clergé, convoquée à Melun en 1579 (T. 34, De usuris), portait la même défense, appelaul ces sortes detootrats usuram redoientibus (Mém, du clergé, t. 6, p. 107.) — ^ De même, dans le concile de Bordeaux de 1583, t. 31. (Labbe , t. 15;p. 981.) — Et Coyarruvias (t. 2, lib. 3, c. 2, ( ons. 2 ) : « Pecuniam in societatem licite dari non w potest 60 pacto, ut accipiens eam , periculum ejus subeat^ sjt » que salva et intégra coni'erenti j lucrum verô ex eo pactum w utrique commune. ïloc probatur, quia contra leges societatis est w commodum et lucrum perciperCj damnum verô cffugere. »
Mais l'auteur de la Dissertation théologique sur l'usure (p. 249) concilie ces autorités, en disant que ces conciies ne parlent pas du cas où l'assurance du capital aurait été aciietée par le prix d'une somme réelle ; que par conséquent ce cas , le seul qu'envisage Sylvius , n'est pas compris dans la censure.
(2) Dissert, iheol.., p. 221.
Bulle de Sixte-Quint de 1586, citée dans ladite D user t.
(3)Fenet.,t. 2, p. 574. -U^' «^
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silence sur l'assurance du capital ou des effets rais dans la société. La Cour de Caen ayant présenté quelques observaliJris sur les pactes relatifs aux pertes (i), la rédaction définilive ajouta au projet primitif le paragraphe qui nous occupe en ce moment. Est-ce la consécration de la doctrine de l'auteur des Conférences de Paris sur l'usure?
Un premier aperçu mène à l'affirmative ; un examen plus réfléchi en éloigne.
Reprenons l'exemple posé au commencement de ce numéro et emprunté à Pothier. Si Pierre, que j'ai associé à mon néj^oce, prétend se soustraire ix la clause par laquelle il s'est charpjé de toute la perte, môme de la perle de mes /iO,000 francs, est-ce que je ne pourrai pas soutenir avec vérité, cpie la convention équivaut au pacte par lequel un associé met dans le fonds social la simple jouissance d'une somme d'argent, convention autorisée et réglementée par l'article 1851 ? Quelle différence y a-t-il entre stipuler cpTon reprendra intacte la somme qu'on a mise dans la société, et stipuler qu'on n'en apporte que la jouissance?
Dans Tancienne jurisprudence, ou tout au moins dans les principes des théologiens (2), il y en avait une trèssensible; car celui qui ne mettait dans la société que la jouissance de son argent en avait tout le risque , tandis (jue l'assurance l'en débarrassait. Or, l'on conçoit alors le grand intérêt (|ue l'on pouvait avoir à enlever au pacte d'assurance tout caractère social ; car , s'il eût été nul à titre de sociéié, comment se serait-il soutenu? Comme louage d'argent? Les lois canoniques le prohibaient ! Comme équivalent à l'apport d'une simple
(1) Fenet., t. 3, p. 457.
(2) Suprà, n«" 586, 123.
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jouissance? Point du tout, puisque cet apport laissait la somme d'argent aux risques de l'associé propriétaire.
Mais, sous le Code civil, qui, dans le cas d'apport de la jouissance d'une somme d'argent, mot la perte aux risques de la société ; sous le Code civil qui autorise le prêt à intérêt et le loyer de l'argent, on a peine à comprendre comment des esprits réfléchis ont pu se croire arrêtés par l'article 1855 ; car il est clair que l'article 1851 fera toujours une large brèche à la deuxième partie de l'article 1855 ; il est clair que dans le cas d'une somme d'argent mise dans une société avec une clause qui la préservera des pertes, il sera toujours facile de sauver cette clause par l'article 1851 (1) ou par les règles du prêt à intérêt ; la crainte de l'usure, poussée à des scrupules que n'avaient pas eus le timoréetsagePolliieretde zélés défenseurs des lois canoniques, ne fera pas bannir des combinaisons libres, honnêtes, autorisées par des textes précis. Si l'article 1855, pris isolément, paraît conforme à la rigueur des Conférences ^ l'article 1851, combiné avec lui, le ramène aux tempéramens de Pothier.
Que si, au lieu d'une somme d'argent, il s'agissait d'un corps certain, autre que ceux dont s'occupe l'article 1851 , les tribunaux devraient encore examiner si , sans violer la loi , le pacte qu'on représente comme contraire à l'article 1855 ne pourrait pas se soutenir à titre de louage d'une chose: « In contractibus non attenditur » quid dictum fuerit, sed quid actum. >» Je traiterai tout à l'heure de certains cas qui préciseront cette idée (2). Je ne fais que l'indiquer ici à la loyauté des parties et des magistrats. Il ne s'agit pas, du reste, d'enseigner Part coupable d'éluder une prohibition par des artifices.
(1) Saprà, n" 586.
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Nous recherchons sincèrement, si une chose permise ne se cacherait pas sous les dehors trompeurs d'une cliose défendue.
654. Nous terminerons par une réflexion. Autrefois, les jurisconsultes proleslans , (|ui ne
croyaient pas à la défense du ])rét à intérêt, considéraient comme de \aines disputes tout ce (jue les jurisconsultes orthodoxes avaient écrit sur la prohibition de sauver le capital tout en e|(e tirant un profit (1). C'est qu'aux yeux des [)re!niers, les principes du prêt à intérêt rendaient inutiles des théories qui, bien iju'ayant quelque valeur au point de vue de la société pure , étaient dé|)Ourvues de solidité au point de vue du loyer de l'argent. A cette épocjue, cette manière de voir était une hardiesse : aujourd'hui, elle rentre nécessairement dans l'esprit d'une législation qui , par un heureux accord du for intérieur et du for extérieur, permet le loyer de l'argent dans de justes limites.
Ce qu'il y a de certain, du reste, c'est que quelles (jne soient les idées qu'on se fasse sur la porlée du deuxième |)aragraphe de l'article 1855 , il est évident que celte disposilion n'atteint pas la simple restriction de la participation h'gahî aux perles.
655. Ainsi, tout !e monde convient (jue rien n'cmpcchc de garantir l'un des associés de toutes les pertes qui iraient au delà de sa mise (2).
050. Ainsi, encore, rien ne ressemble moins à un pacte léonin que celui qui co-nsiste à exempter un associé de la contribution aux dettes au delà de sa mise (3). Cette
(i) V. rannolateur hollandais de Felicius, c. 10 et 17.
(2) MM. Malpcyre et Jourdain, n« J31.
(3) M. Duranton, t. 17, ir 419.
M. Dnvorj^ier, n° "ZbG.
M. Zacharitc, t. 3 , p. 57.
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convention est irès-licilc et très-usuelle; elle estde droit comnDun dans la commandite.
657. Enfin , il arrive tous les jours que Von stipule que l'un des associés prélèvera sa mise avant partage; et cette clause est excellente. Les circonstances, du reste, peuvent influer sur sa portée. Tantôt elle pourra signifier que le reirait n'aura lieu qu'autant que la société n'a pas éprouvé de pertes; mais que s'il y a des pert<?s, elle y contribuera. Tantôt eile^ourra signifier que le retrait aura lieu à tout évènemeni ; mais alors on rentre dans le cas où la mise n'est que de la simple jouissance.
658. Et j'ai besoin de revenir sur ce dernier point , afin que l'on n'aille pas chercher dans l'article 1855 des fantômes qui troublent l'esprit.
D'abord, toutes les fois qu'il s'agira de l'application du deuxième paragraphe de c^^t article, on examinera préalablement si la somme ou l'elfet affranchis ont été réellement mis dans la société, ou bien si l'on n'a entendu en apporter à la société que la simple jouissance. Ceci est très-important, non-seulement sous le rapport que nous touchions au numéro G53, mais encore sous un autre point de vue.
Supposons, en effet, que la mise d'un associé ne consiste que dans la jouissance d'un corps certain non fongible, non destiné à être vendu, non estimé (1) : il est évident que la perte de cette chose doit peser exclusivement sur lui , d'après la règle Res périt domino (2) ; et le pacte qui déclarerait l'autre associé dispensé de contribuer à cette perte , loin de violer l'article 1855 , serait d'accord avec son esprit : on rentrerait dans la stricte application de l'article 1851.
(1) V. l'art. 1851.
(2) Saprà^ n° 682.
M. Ghampionnière, t. 3, n° 2756.
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659. Mais quel serait le sort d'une convention qui , renversant la responsabilité légc'ïle, la porterait en tout ou en partie sur l'associé non propriétaire ? Pourrait on stipuler, par un pacte exprès, (|ue cet associé supportera la perte totale ou partielle de la chose, dont la jouissance seule a Hà mise dans la société?
On sait que la rèi^le Res péril domino nVst pas infaillible. Un propriétaire peut se décharger du risque de sa chose sur quelqu'un à qui il fait un avantage (i). Nous avons déjà vu un exemple de celle combinaison dans la «ociété de bestiaux. L'article 1810 du Code civik(2), prenant en considération certains avantages dont jouit le chepteîier, met à sa charge la moitié de la perte partielle supportée par le capital, quoique l'usage seul des bestiaux soit mis dans la société par le propriétaire.
L'argument qu'olTre cet article est décisif sur notre qtiestion. Il est évident que la convention pourra toujours réaliser, entre associés, une situation qui est de droit dans le contrat de cheptel. Il suffira , pour l'équité de ce pacte , que l'associé non propriétaire recueille quelque avantaeje de naturel compenser la portion du risque dont il décharge le propriétaire.
Mais, remarquons-le bien , l'article 1810 ne met à la charge du preneur que la moitié de la perte partielle, et l'article 1811 considère comme illicite le pacte qui chargerait le chepielier de la totalité de la perle (3). L'ancien droit proclamait aussi l'injustice d'une telle convention (4).
(1) Mon comm. du louage^ t. 3, n° 1007. ».
(2) Loc. cit.
(3) Mon comm. du louage ^ t. 3,n<* 1114. . (4)Poihier,
Coquille,
Coul. de Berry,
Rappelé* loc. eit, (V. ausii n* 1101.)
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Ceci posé, on demande si, dans le contrat de sôcicHé ordinaire, on pourrait faire ce que d/tfend le contrat de cheptel, et si l'associé propriétaire pourrait, moyennant un raisonnable abandon, s'exonérer sur son co-associé de la perte totale de la chose dont il n'a mis que la jouissance en société ?
Exemple : Pierre est propriétaire de métiers à tisser; François, qui n'a pas le moyen d'en acheter, s'associe avec lui pour qu'il mette en commun l'usage de trois de ces métiers. Il est convenu que Pierre aura le tiers des bénéfices et que François en aura les deux tiers ; mais que ce dernier supportera la perte partielle ou totale de ces métiers. C'est ce dernier pacte, dont il s'agit d'apprécier la légalité.
Autre exemple : Titius est propriétaire d'un moulin à huile et Sempronius d'un cheval. Ces deux individus font une société pour l'exploitation de cette usine *, Titius fournit l'usage de l'usine et son industrie, Sempronius apporte l'usage de son cheval. Il est convenu que ce dernier n'aura que le quart des bénéfices, mais que le cheval sera aux risques de Titius. Ce dernier pacte doit-il avoir la sanction des tribunaux?
Je le pense.
Lorsqu'une convention se manifeste sous deux faces, il est de règle que l'interprétation doit s'arrêter à celle qui présente un sens valable. Or, dans l'espèce, à travers tout ce que les parties ont pu dire de la société qu'elles ont formée, on aperçoit le mélange d'un contrat de louage, avec les spécialités qui lui sont propres, avec les clauses qu'il approuve. Sempronius, propriétaire du cheval , a agi comme tous ceux qui louent des bêtes de somme à la charge que le locataire supportera la force majeure. On sait que dans le louage rien n'empêche de mettre la perte totale à la charge de celui qui n'est pas propriétaire. L'article 1825 en offre un exera-
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pie frappant (1). Les principes du louage sauveront donc la convention. Sempronius est plutôt un locateur qu'un associé; il n'a fait que louer son cheval , moyennant un prix qui, au lieu d'ôtre fixe, comme cela se pratique d'ordinaire, consiste dans une part dans des bénéfices éventuels.
Et ce que je dis du propriétaire du cheval, je l'applique avec non moins d'à-propos au propriétaire des métiers.
Quant à l'argument que fournit l'article 1811 , il ne faut pas s'en préoccuper. Cet article a été fait pour protéger la chélive industrie des chepteliers : et , du reste, ce n'est pas sans peine que l'ancienne jurisprudence était arrivée à consacrer la doctrine dont il est l'expression (2). Il ne doit donc pas être étendu h d'autres cas moins favorables et (jue la loi a laissés au règlement libre des conventions privées. N'oublions pas d'ailleurs que, dans les deux espèces que j'ai examinées, le propriétaire a une part de bénéfices moindre que l'autre associé. Cette inégalité, évidemment calculée pour dédommager ce dernier du risque dont il décharge le propriétaire, ne laisse-l-elle pas à la convention le relief d'équité et de probité qui commande le respect du juge?
Ces raisons me paraissent frappantes, et c'est pleinement ce de côté que se porte mon opinion.
660. Voyons maintenant le cas où la mise consiste, non dans la jouissance d'un corps certain, mais dans la jouissance d'une somme d'argent. Il est inutile de dire (pie l'associé propriétaire de cette somme pourra va-
(1) Junge art. 1773, 1774, et mon comm. du louage^ t. 2, n"' 755, 756, 750 , et t. 3, n° 1236.
(2) V. mon connu, du louage^ t. 3 , n° llOd , et les aveux de Coquille. t S^ • .•>*|<i.ftuS"
JaLIemenl stipuler qu'il la rolirera entière (1); car c'est là son droit, tel que l'art. 4851 le consacre de la manière la plus ex presse (2); et ce prélèvement a lieu, quels que soient les cvènemens et quand bi<'n même la sociclé serait en perte (3).
Mais, comme nous l'avons dit ci-dessus (4), l'associé propriétaire de cette sommci doit, en thèse orriinaire, contribuer comme associé au retrait qu'il opère comme créancier. De là la question de savoir si, par une convention expresse, il lui est permis de se dégager de cette contribution, et de rester alïranchi de la perte quoi qu'il arrive.
L'affirmative me paraît certaine.
En effet, ce qui constitue la mise de cet associé, c'est, suivant Puffendorf et Pothier, le proiit de l'argent (5), et ce profit reste soumis aux chances de pertes qui viennent affliger la société ; car l'associé peut ne rien retirer des intérêts de ses fonds. L'art. 1855, qui veut que la mise ne soit jamais affranchie, est donc respecté.
661. Mais remarquez que si l'associé, qui apporte la seule jouissance d'un capital, stipulait, en outre, que l'intérêt de son argent lui serait assuré, ce serait un prêt pur et simple; tout élément social disparaîtrait.
Remarquez, en outre, que si, indépendamment d'un intérêt à 5 ou 6 p. 0/0, il stipulait qu'il prendrait part, en sus, dans les bénéfices, ce serait une usure manifeste, ainsi que l'a jugé la Cour de cassation par arrêt du 17 avril 1837 (6).
(1) M. Delvincourt , t. 3, p. 224, notes, n° 5.
(2) Suprà, a«'586, 587.
(3) MM. Malpeyre etjourdain, n» 130.
M. Duvergier, n* 264.
(5) Suprày n** 616.
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GG2. Reste à savoir mî^inlenant comment opère la nullité prononcée par Tart. 1855? Celte nullité faitelle tomber la société mémo, ou seulement la convention entachée d'un cnrnclérc léonin?
Les opinions sont diverses h cet égard. M. Delvincourt veut (jue la nullité de la clause contraire à l'article 1855 n'entraîne pas la nullité de la société (1); au contraire, M. Duranlon (2), M. Duvergier (3) et le recueil de M. Dalioz (4) soutiennent que c'est le contrat niéuie de société, qui est entaché de nullité et vicié dans son essence.
La doctrine que nous avons exposée au n° 276 nous conduit :\ l'adoption de cette dernier^ opinion; je la corrobore du texte de la loi 29, § 2, D. Pro socio, dans laquelle Ulpien enseigne que c'est la société même qui est .liïeclée dans son essence par le pacte léonin: « So- » cietatem coiri non passe !ei nos consentimus^fl/t^m socie- • tatem nullam esse. »
Article 1856.
L'associé charge de radministration par une clause spéciale du contrat de société peut faire, nonobstant l'opposition des autres associés , tous les actes qui dépendent de son administration , pourvu que ce soit sans fraude.
Ce pouvoir ne peut être révoqué sans cause légitime, tant que la société dure; mais s'il n'a été
Junge 1ns annotateurs de M- Zachariae, t. 3, p. 56, note 7.
(2) T. 17, no 422.
(3)N«*277 et 103.
(4) V. Soci('té, p. 92, n" 10.
Junge MM. Malpcyre et Jourdain, n« 128.
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lionne fjuc par acte postérieur au contrat de société, il est revocable comme un simple mandat.
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COMMENTAIRE
663. L*art. 1850 ouvre la série des articles qui Iraitent (Je l* adminhlraliou de la aociété.
Celle matière se subdivise en deux parties. La première comprend le cas où le contrat de société a pourvu à radministralion sociale. Le législateur fixe la position légale de l'administrateur, et donne les règles qui doi- . vent diriger sa conduite dans l'absence de toute convention spéciale à cet égard. La seconde s'occupe du cas où le contrat de société n'a point créé d'administrateurs. La loi avise aux moyens d'assurer a la société son action intérieure et extérieure. Elle fait un appel aux efforts de tous les associés, et s'autorise de l'égalité qui est dans la nature de leurs droits pour exiger d'eux égalité de dévouement aux intérêts sociaux.
664. Quand une société se compose d'un personnel nombreux, il est rare que le contrat qui la constitue ne centralise pas l'administration , et ne donne pas à l'association un ou plusieurs chefs; car, dans l'ordre civil | comme dans l'ordre politique, aussllot qu'une agrégation d'hommes excèdo certaines dimensions, le pouvoir ne saurait rester disséminé, et une autorité supérieure est indispensable pour lier et concentrer sous une direction unitaire des forces que se nuiraient dans une action isolée. Ce n'est pas que, sous d'autres rapports, je sois tenté de faire la moindre comparaison entre la société civile et la société politique; le pouvoir y est aussi différent par son origine que par ses formes, ses fonctions, son objet. Dans la société civile, il est toujours le produit de la convention , et c'est là que le contrat social est une vérité. Dans la société politique, au contraire, le pouvoir naît de causes imprévues, de crises laborieuses, et non pas d'un pacte; et c'est là que le contrat social est une fable absurde, quoique ce soit pour la
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société politique que les sophistes l'ont imaginé!! Mais bien que les inlérêls privés ne se règlent pas par les mômes lois que les intérêts publics, ils peuvent néanmoins se rencontrer dans certains besoins communs. Or, la nécessité d'un gouvernement est innée dans toute association , qui embrasse un certain nombre de personnes et un certain mouvement d'alFaires; être gouverné, c'est, pour ces associations, avoir Tordre, riiarmonie , c'est avoir la vie.
Partout donc où l'histoire nous montrera de grandes sociétés civiles, partout nous verrons ces sociétés pourvues d'une udminislralion et d'un gouvernement.
Le droit romain et Tancien droit Irançais viennent à l'appui de ce l'ait.
(>b5. A liome , les sociétés de publicains , si connues par leur étendue et leur intluence (1), avaient presque loujours des dais appelés magistri] ces maîtres les représentaient aclivument et passivement. « llem magis- » tri socieiatum, dit L]l[)ien, pacium et prodesse et » obesse constat (2). • On les appelait maglstri parce que le mandai dont ils étaient revêtus leur imposait une plus grande sollicitude de l'aUaire commune (3). Il ne iûut pas les confondre avec les facteurs ou simples commis que des associés |)réposaient quelquefois à l'adrainislration do: leurs intérêts (4). Ceux-ci ne faisaient pas partie de la société. Pris le plus souvent parmi les
■+Tr-
(1) V. préface.
(2) L. 14 D. Dr pacùs.
i (3) Paul, l. oé D. De tcrb. signif. (lib. 59 Ad edict.) : ^ Cui lilipru;oi|iua cura reruin incumbit, et qai niagis quàm cccleri ,
>• diligeuliaiu et ^olllclladmenl rébus quibus praisunt , debeiit,
M niagistri appellanlur. » t i'
(4)lllp., 1. -^3, %\,lt.Pro socio.
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esclaves ou les nlfranchis, ils n'en ('taient que les inslrumens ; les autres élaienl choisis entre les associ«îs ; ils élaient/^rimi inter pares. C'éldiienl eux qui avaient la haute direction de l'opération; ils correspondaient avec les tiers, et leur autorité dans leur société leur donnait une grande iniluence au dehors. Du reste, le litre du digeste Prosodo est muet sur leurs attributions; parmi les nombreuses complications que débrouille ce titre, parmi les espèces si variées pour lesqu(^lles il donne de si précieuses solutions, on ne trouve pas d'allusions tirées de l'administration de ces magistri (1), ni de questions posées sur l'étendue du droit et des devoirs des gérans dans ces sociétés et autres également usuelles. Pourquoi ce silence? Serait-ce parce qu'aux yeux des jurisconsultes dont Tribonien nous a conservé les fragmens, l'état normal delà société était la participation de chacun des associés à la gestion sociale, plutôt qu'une délégation de leur pouvoir individuel? ou bien, serait-ce parce que l'égalité, mal entendue, causant plus de maux que l'autorité mal exercée, il était naturel que ces jurisconsultes fussent moins préoccupés des abus du gouvernement que des conilils anarchiques entre des forces égales? Ni l'un ni l'autre. La première raison tombe devant les faits rappelés par le président Favre dans un passage où il atteste que, dans presque toutes les sociétés, (m societatibus fere omnibus)^ il y avait des gérans choisis entre les plus capables (2); et, en effet, la loi 65, § 44, D. Pro sociOy vient singulièrement à l'appui de cette allégation (3). On y voit la confirmation de cet usage de
(1) Les lois 5 el 59 D. Pro socio^ qui parlent de ces sociétés, ne s'occupent pas de leur administration.
(2) Suprà, n° 62, note. J'ai cité ce passage. ^
(3) Suprà. n'^ 61, le sens de celte loi. . . ,.,
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tous les temps, de tous les lieux , de toutes les sociétés un peu nombreuses , instituées .^< .!: pour le commerce, soit pour les affaires civiles : de coulier à des gérans la gnrde des intérêts sociaux.
(jiiantà la seconde raison, eUe serait plus conjocturalcque positive, et d'ailleurs elle met en oubli le soin des jurisconsultes romainsà[)révoirlescas les moins fré(juens comme les plus usuels. — H y a une explication |)lus décisive: c'est (|ue l'action pro socio n'avait pas trait à l'exercice du mandat de ces gérans, et que leurs rapports, comme mandataires, avec leurs co-associés , rentraient dans le cercle du mandat; l'action pro socio élant réservée pour les actes (|ui tiraient leur origine de la seule qualité d'associé (1).
Mais venons à l'ancien droit français
Les sociétés tacites, qui furent si utiles au développement du bien-élre dans les populations villageoises, avaient, en général, un clief, un maître (2). On le nommait queUiuelbis le chai' dix cl lantcau; il était élu par sf^s co-associés (3) et pouvait être déposé par eux (4). C'était lui qui allait aux foires, faisait les voyages à la ville, avait la principale charge de l'affaire et était nommé aux rôles des tailles et autres subsides (5). H obligeait ses associés, ou, autrement dit, ses comparsonniers, en choses mobilières pour le fait de la communaulé.
Voici ce que portait là-dessus l'art. 5 du t. 22 de la coutume de Nivernais, au(iuel était conforme l'article 268 de la coutume de Bourbonnais : « Le chef d'une » communauté peut, Sdns procuration de ses cominims,
(1) Balde sur la loi 1 C. Pro socio,
(2) Coquille, qupst. 58. Voyez notre préface.
(3) I/nd.
(4) Ibid. sur l'art, o, t. 22, de la coutume d<» Nivernaiî».
(5) r.,H|uillo, qnost. 5S.
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)t agir et être convenu pour le fait de la communauté, eii yi actions porsonnellos ot possessoires (1).
Le comnicnlaire que Coquille a donné de cet article est si intéressant que je ne peux mieux faire que de l'analyser et même de le copier. 81 l'on veut \oir la différence qui existe entre le véritable jurisconsulte, et le praticien compilateur, on pourra comparer ce commentaire avec celui qu'Auroux des Pommiers nous a laissé sur Tart. 268 de la coutume du Bourbonnais (2).
Or donc, suivant Coquille, le maître de communauté était établi par les comparsonniers expressément ou tacitement (3); et lorsqu'il était question de lui oier la maîtrise, on annonçait cette révocation au public avec solennité, soit à ia tenue des jours, soit au prône de la messe paroissiale (4).
Son pouvoir était général ; il était procureur cum liberâ(b), Jl obligeait ses comparsonniers en contractant sur meubles et pour aiïaires mobilières, pourvu que (je laisse parler Coquille) « cette obligation, ou contrat, * soit avec espèce ou apparence de bonne administration » et pour le besoin vraisemblable de la communauté, car le » créancier doit être aucunement soigneux à cet égard, » s'il veut avoir obligé ceux qui ne contractent pas (6). » Aussi, le mandement et pouvoir qu'aucun a es aiïaires » d'autruy, tant soit-il général et libre, ne comprend et
(d) Junge Berry, t. 8, art. 22.
(2) V. aussi M. Merlin, Répert,^ v» Communauté tacite.
(3) Arg. cle la loi dernière D. Quod cum eo.
(4) Par arg. de ce texte d'IJlpiea : « De quopalam proscriptum •î) fuerit, ne cum eo contraliatur^ is propositi ioeo non habetur. » L.ll, §2,D.Z)e inst,act. Junge \. 12, §§ let2, D, De solut (L'ip.).
(5) C'est-à-dire procureur pour faire toutes les affaires de la société. Pothier, Mandat, n«^ 144, 145.
(G) Africain, 1. uit. D. De exercit, act. , et Ulpien, 1. 6, § Id, T). De instit. act. Infrà, n'» 792 et 805.
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» ne s*étend, sinoa autant que la bonne foy doit dési- » rer (1).
» A celte raison, je croy que, si ce debte est gros et » pesant, et qui emporte grande ou bonne partie de la a substance des parsonniers, que l'obligation n'ol>ligera » Jestlits parsonniers, sinon qu'ils y soient appelés et y » contractent, par la raison de la loi Scrvus dotaUs, D. So- » lutomalrinionio('2), et Si cutn Cornélius, h, De soUuioncÇSjy » et par l'argument de la loi Gencrale^ D,De rituiiupt. (4), » L. Procuralor^ I). De procuratorihus (J>). — Aquoy fait » ce qui est dit par Alexandre ((>), que quand un col- » légeou université veut expédier ([uel(|ue acte de grande » importance, que les noms de tous ceux (|ui ont donné » advis soient exprimés ; et allègue la loi dernière Code )♦ De veiul. rer. civit,
» L'autre considération est que tel maistre ne peut >? faire conlract qui sonne en donation ou mauvaise ad- » ministration (7); aussi que l'alfaire soit négociée et » traitée, comme il a accoutumé de faire en cette commis » nanié, ou es autres communautés des villages; car c'est » un argument de bon mesnage, quand on raccommode à l'u- » sancCf et c'est mauvais mesnagc quand on entreprend » avec nouveauté et autrement qu'il n'est accoutumé(8).
» Si le maistre, avec bonne foy et bon mesnagCy comme » dessus, contracte, il oblige ses parsonniers, non-seu-
(1) Sca3vola, l. 60, § 4, D. Mandati.
(2) Motieslinus, l. 5S.
(3) Proculus, l. 82.
(4) Pomp., 1.34.
(5) Modest., 1.03.
(6) Conseil 1, vol. 4.
(7) Caius, 1. 28, § 2, D. De pactis.
Paul , l. 6, § 2, D. De cond. indehiti.
(8) Sur Nivernais, t, 22, art 5.
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» lemenl jiisqn'<^ la ooncnrronce dos meubles M coïi- )) quels communs, mais ahsolumrntrl pn'ciscnumty (;t nVsl » pas comme il se dit du mary à l'égard de la femme; » car la femme est en la puissance de son mary et ne » s'en peut deslier, ne contredire à son mary, ny le con- » troller. Mais les parsonniers peuvent révoquer et osier » la maistrise au maislre, ou contreroUeur, et modijier hou » pouvoir, et quand ils ne l'ont pas fait, ils sont obligés ¥ comme par mandement, ou ad instar de l'action utile, ins' 9 titoire (1).»
667. H me suffit d'avoir rappelé ces deux notables exemples d'organisation sociétaire, empruntés au droit romain et au droit français. Si de ces associations nous passions à des sociétés plus restreintes dans leur noiubre, plus passagères dans leur durée (je veux parler des sociétés ordinaires de commerce et autres), il deviendrait moins utile d'insister sur la fréquence ancienne et actuelle du régime des gérans, et sur l'utilité que les associés trouvent dans celte combinaison. Ce sont là clioses notoires et d'une évidence palpable (2). Il vaut mieux nous occuper tout de suite de l'étendue des droits de ces administrateurs.
668. Et d'abord il y a une grande distinction à faire, en ce qui concerne l'époque à laquelle les pouvoirs ont été conférés au gérant. Sont-ils institués, ces pouvoirs, par une clause du contrat? ou bien ont-ils été donnés postérieurement? Ces deux cas entraînent des différences. Occupons-nous donc en premier lieu du gérant nommé par le contrat de société.
(3) Sur Nivernais, t. 22, art. 5, toc. cit.
On peut consulter^ sur cette matière, Henrys, t. 2, p. 915 ; Lebrun, Des communautés tacites, eh. 4 ; Auvoux sur l'art. 40S du Bourbonnais, etc., etc.
(2) Itifrà, n°S2r).
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669. La geslioii donnée î)ar les slaluls fait parlio des conditions du contrai. L'associé administrateur ne serait pas entré dans la société si on ne Tavait pas créé gérant (1). C'est pourquoi son mandat difTcre d'un mandat ordinaire (2), en ce que l'on ne peut, à moins de convention contraire (3), révocfuer ad nutnm sa [)vocuralion 5 car, a}'ant été un des élémens constitutifs de la société, elle doit durer autant qu'elle.
670. Et non-seulement le gérant est mandataire irrévocable, mais encore il ne peut être contrarié par ses co-associés dans aucun des actes qui ressortisseut de son administration. Il peut agir contre leur gré, nonobstant leur opposition, pourvu (jue ce soit sansfraude(i). Ln un mot, l'administration est son domaine et son lot ; il n'y doit pas être troublé, tant qu'il s'y comporte en homme expérimenté et honnête.
671. Réciproquement, il ne peut abandonner l'administration. Il est lié à son mandat, et il doit le conduire à lin (5). Ses associés sont censés n'être entrés dans la société qu'en considération de sa capacité; les en priver serait une déception.
672. Que si cependant une gestion inhabile vient compromettre la prospérité de la société, ce n'est pas à dire (|ue le gérant pourra se maintenir dans son poste malgré ses fautes, et s'y livrer impunément à ses écarts.
(1) Polliier, n» 71.
(2) Art. 2004 C. c.
Infrà, n»790.
(3) M. Duranton, L i7, n^ 434.
M. Duvergicr, 11° 294.
(4) Polluer, n» 71.
Texte (le notre article.
MM. Mal{)eyn' cl Jourflain , u" 8ii.
(5; M. Duvergier, n'291.
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La société ne saurait être condamnée à voir sa ruine se consommer par une loi de son organisation. Quels moyens lui sont donc oiï'crts ?
073. Il y en a trois : le veto, la révocation motivée, la dissolution. Sans doute les statuts pourront à priori en organiser d'autres, et armer les associés d'un pouvoir plus sévère pour contenir leur gérant. Mais, dans Tabsence de toute convention spéciale, je ne connais que ces trois moyens; ils ont cela de commun, qu'ils donnent naissance à une contestation entre associés, qui, en cas de résistance, dépend de l'appréciation des tribunaux.
674. Le veto est formellement autorisé par noire article ; non pas ce veto arbitraire dont nous parlerons dans le commentaire de l'art. 1859 (1), et qui, une fois proclamé, suffii par sa toute-puissance, sans raison et sans explication, pour empêcher l'opération; mais un veto cognitâ causa, motivé sur la fraude du gérant, ce qui, dans les termes de droit, comprend sa faute lourde. Quand nous disions tout à l'heure avec l'art. 4856 que l'opposition des associés est sans valeur contre le gérant, nous entendions que sa gestion était exempte de fraude. Mais ledol, ou, ce qui est la même chose, la faute lourde du gérant autorise l'opposition des associés, et la rend digne de considération.
675. Nous avons dit la faute lourde ; mais que sera-ce de la faute moyenne? Bien que caractérisée au plus haut degré dans l'acte entrepris par le gérant, triompherat-elle des résistances, et la société renfermée dans la lettre de l'art. 1856 courbera-t-elle la lête?
Je réponds.
Je n'ai parlé jusqu'à présent de la faute lourde que
(1) Infri,
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pour ne pas sortir du toxte (\ug j'interprète. Mais je tenais en réserve la (|ueslion de la faute légère.
H faut en convenir : l'art. 185G ne mentionne que la fraude pour donner accès à l'opposition des associés. Mais parce premier pas nous sommes déjà arrivés de la fraude jusqu^à la faute lourde. Je crois qu'il reste à en faire un second.
Une première observation me frappe.
L'art. i85G a copié Polhierj mais il ne l'a copié qu'en partie. Potliier avait dit : « pourvu ({ue ce soit sans » fraude et pour le bien delà société. » L'art. 185G n'a pas répété ces derniers mots. Il a cru être plus concis sans être moins complet. Le bien de la société est, en eifet, un mobile si essentiel de toute la conduite du gérant, que le législateur aurait cru se servir d'un langage redondant en embarrassant l'art. 185G d'un tel lieu commun. Le bien de la société est donc sous-entendu.
Mais la faute ne fait pas le bien de la société. Voilà pourquoi ni la faute lourde, ni môme la taute moyenne, ne doivent entacher la conduite d'un administrateur. L'art. 1850, d'ailleurs, le déclare expressément (1). La raison le dit plus liant encore.
Faisons donc bien attention à ceci :
D'après l'art. 1850, le gérant, quand il rendra son compte, sera t(»nu de la faute moyenne qu'il aura commise. Or, l'art. 1850 entend-il que les associés, (jui ont action pour la réparation du dommage occasioné par la faute moyenne, n'auront f)as la possibilité de le prévenir?
Là est la question, et, ainsi posée, elle ne saurait être douteuse. Ce qui surtout en rend la solution évidente, c'est qu'il n'est pas possible que, dans un coullit entre les associés et leur gérant sur une mauvaise
(1) Suprà, w 66G.
ir»2 DU CONTBAI l)L SOCIÉTÉ.
iiiesuiAMrailminislralion, la discussion ne place pas le gérant dans h; cas d'une faute énorme. Au commence- i ment, il pouvait se tromper de bonne foi. A|)rès les observations des opposans, il se trom[>e avec connaissance de cause et par une sorte de dol impardonnable.
Certes, si la bonne foi doit être la règle d'un contrat, c'est bien dans le contrat de société, et l'art. 1852 veut la voir empreinte dans tous les actes d'un administrateur (1). Sans doute cet article ne lui demande pas nécessairement le succès; mais la bonne foi!! il l'exige d'une naanière absolue. Or, sera-ce un administrateur de bonne foi, celui-là qui, averti par les observations de ses associés, aura persisté obstinément et avec une confiance aveugle en lui-même. S'il ne réussit pas, sa conscience sera-t-elleen repos ?N'aurait-il pas dû s'abstenir, ou du moins consulter, avant d'agir? Et si, sans guide et contre de bons conseils, il conduit jusqu'au bout son entreprise hasardeuse, sa faute ne devient-elle pas une faute des plus graves , un manque de foi , une collusion, une fraude?
Par exemple : Primus, administrateur d'une société, ayant quelques raisons apparentes de croire que Sextus est créancier légitime de la société, se dispose à le payer. Mais Secundus, associé non gérant, qui a connaissance de certaines circonstances de nature à faire écarter le titre de Sextus, en avertit Primus et s'oppose au paiement. Celui-ci n'en tient compte. Au lieu d'examiner mûrement Taffaire, il passe à Sextus un efïet pour le remplir. Est-il besoin de dire que la faute de Primus sera énorme, pour avoir payé? IN'est-il pas clair que l'opposition de Secundus l'aura constitué en état d'obstination coupable et de véritable collusion?
Je le dis donc, le gérant, frappé d'une opposition,
(1) Suprà^ n^ 695.
CUAP. m. AHT. 1856. '15J
ne peut aller en avant, (ju'à la condition du succès. C'est ici uii de ces cas où les vaincus ont toujours tort.
Toutefois, entre s'arréler docilement et agir imprudemment, il y a un milieu: c'est de faire juger la question; le gérant le pourra. De leur côté, les associés opposans pourront saisir les tribunaux compélens pour que Ibrce reste à leur opposition. Mais que d'inconvéniensdans cette intervention de la justice dans les rapports intimes de la société 1 Quelle plaie pour son crédit 1 quel scandale etquel sujet de défiance pour les tiers!
Maintenant, nous devons nous demander de qui Topposition devra émaner, pour cpie le gérant ne puisse passer outre sans engager sa responsabilité. Faudra-t-il (ju'il y ait majorité? la minorité aura-t-elle le vélo? A mon avis, tout dépend des circonstances.
Souvent, dans un cas urgent, lorsque tous les aSvSOciés ne sont pas présens, l'opposition d'un seul sera sulïisante pour être prise en considération. Mais toutes les (ois que la question sera soumise à une délibération de la société, la majorité sera la loi des gérans.
G76. Venons à la révocation.
L'art. 185G l'autorise pour cause légitime. D'après les règles du mandat ordinaire, le mandant peut révoquer le mandataire ad nutum et quand bon lui semble (I). Mais l'associé nommé par l'acte de société n'est pas, sous certains rapports, dans les conditions du mandat normal. H n'est pas révocable à volonté, à moins de conventions contraires; il ne peut être destitué (jue pour des causes graves, infidélité, malversalion , dissipation, mauvaise administration , etc., etc.
Si l'administrateur soutient que la cause n'est pas légitime, c'est un cas de contestation entre associés, du
(1) Art. 2004 G. c.
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ressort dos arbitres en matière de commerce (i), et des tribunaux ordinaires en matière civile (2).
La révocation peut être prononcée, suivant quelques auteurs, sur la poursuite motivée d'un seul des associés(3); suivant les autres, elle ne peut marcher qu'avec rintervenlion de la uiajorilé (4). Je reconnais avec ceux-ci tout ce qu'a do grave, en thèse ordinaire, l'autorité du nombre; mais si l'associé ([ui, seul, demande la révocation , disait : t Vous ne voulez pas me l'accor- » der ; eh bien 1 je vais demander la dissolution ; aw les » causes légitimes qui peuvent faire prononcer la révo- * cation sont aussi de celles qui peuvent dissoudre la » société, y qu'aurait-on à lui répondre?
677. On a prétendu que la destitution du gérant nommé par les statuts entraîne la dissolution de ia société (5) ; posée en ces termes, celte question est mal résolue. H suffit de lire attentivement l'art. 1856 pour en être convaincu. Cet article dit, en effet, que le pouvoir du gérant ne peut être révoqué, sans cause légitime, tant que la société dure. Donc, s'il y a cause légitime, il peut être destitué pendant la durée de la société, et si la société dure, c'est apparemment qu'elle n'est pas dissoute par cet événement. A la vérité, il y aura un changement dans le mode par lequel la société fonctionnait et dans sa signature sociale (6); il y aura nécessité, dans les sociétés de commerce, de se soumettre aux dispositions de l'art. 46 Code de commerce; mais il n'y aura pas dissolution forcée de la société.
(d)MM. iMalneyre et Jourdain, u^ 82, note, et 197 (!2 Suprà^ 11° 433.
(3) M. Duranton, t. 17, n° 43â.
(4) M. Duvergier, no 293.
(5; M. Duvergier, u° 295.
MM. Malpeyre et Jourdain , n« 500, (6) Code decorom., art. 46. Suprà, n» '204.
CHAP. lil. ART. 1856. 155
Mais voici ce qu'on aurait dû dire: c'est que la destitution du gérant peut toujours être une occasion de dissolution, quand l\y a des associés qui le veulent; car les mômes causes, (jui ont amené la révocation, subsistent pour faire dissoudre la société à la requête d'un seul des associés (i).
La société sera dissoute alors, non pas précisément à cause de la destitution, mais à cause des motifs sur lesquels est fondée la révocation.
Que si, au contraire, la société se contente de la révocation sans qu'aucun de ses membres demande la dissolution, ce sera la même société qui continuera à vivre.
Par exemple : dans le cas de malversation , il y a peu d'apparence que les associés consentent à conserver dans leur société, un homme (jui la déshonorerait. Ils iront donc alors jusqu'à la dissolution, et l'art. 1871 leur en dontierà les moyens; mais si l'administrateur révoqué n'a été (jue faible ou imprudent, pour(|Uoi devraient-ils , à tout prix, rompre leurs rapports avec lui ? ne peuvent-ils pas être satisfaits de son exclusion de l'administration, sans vouloir l'exclure de la société?
Restera à s'entendre sur le choix d'un successeur. Si l'on n'y parvient pas, la société sera frappée au cœur; car la majorité ne peut forcer l'opinion de la minorité sur les choses de confiance. Elle ne peut lui imposer un adnn'nistrateur dont elle se délivrait; car qui empêcherait la minorité, ou même un de ses membres, de se retrancher dans l'art. 1871 pour faire prononcer la dissolution ?
Et si , après tout, l'on invoquait, contre cette minorité, l'art. 1859; si on la renvoyait au droit commun, d'après lequel chaque associé a le droit d'administrer,
(1) Art. 1S71C. c.
Infrà, n« 985,
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los récalcitrans répondraient avec raison, que cet article lie saurait ôtre la refile d'une société qui a été originairement conslituée sur des bases convenues, et qui, dès le principe, a montré qu'elle n'avait pas une égaJe foi dans tous les associés, puisqu'elle en avait choisi un entre tous pour adnn'nislrer. Dans ce conflit donc, la société devrait se dissoudre; le pouvoir actif et vital lui manquerait.
Mais si tous les associés s'accordaient sur le choix d'un nouvel administrateur, est-ce qu'ils ne seraient pas les maîtres de continuer leurs opérations? ne serait-ce pas toujours la môme société fonctionnant sans interruption? L'alFirmative me paraît certaine (1), et le texte de l'art. i856 est entièrement décisif. Il y aurait souvent, et pour les tiers et pour les associés eux-mêmes, des inconvéniens majeurs à vouloir que ce fût une nouvelle société, une société autre que l'ancienne, dont l'existence aurait cessé. Au surplus, rappelons-nous ce que disait Coquille, des remplacemens de maîtres dans les sociétés villageoises du Nivernais. On les destituait, on annonçait au prône leur révocation; mais la société ne se croyait pas dissoute.
678. Tout ce que je viens de dire sur la révocation du gérant me conduit à la dissolution invoquée comme moyen exlreme pour échapper aux dangers de son administration ; mais ceci reviendra dans le commentaire de l'art. 1871.11 me sufDra de dire ici que la demande en dissolution peut être formée, aux termes de cet article, par un seul des associés , contre le vœu de tous les autres membres de la société.
679. N'ous venons de parler de l'administrateur nommé par le contrat de société.
Voyons ce qui regarde celui qui est nommé après coup.
(1) Juîige MM. Malpeyre et Jourdain, n° 193.
ciiAP. m. AUï. 1850. irî'?
D'abord, par qui sera-t il légalement /Sommé? par la majorité contre la minorité? Non; le pacte a été l'ait sous la condition inhérente que l'administration serait organisée suivant l'art. 1859 du Code civil; il n'y a que l'unanimité qui puisse déroger à cette cons'cntion sociale.
080. Une fois nommé, la fonction de cet administrateur sera, en tout, celle d'un mandataire révocable ad wM^wm et quand bon semblera aux niandans. J'exccfilerais cependant le cas où ce gérant serait nommé pour remplacer un précédent gérant institué par les statuts et sorti de fonctions; car alors on ne fait que substitcwr une personne a une personne, et non pas un pouvoir à un autre pouvoir.
Mais, pour cette révocation, faudra-l il runaiiim>îlé, on la majorité, ou bien la volonté d'un seul?
L'unanimité semble indiquée par l'adage: « Eodem » modo dissolvunlur conventiones quomodo Ibrmantnr.?) La minorité, par cette raison (jue , la révocation pour cause grave pouvant avoir lieu par suite de la volonté d'un seul (l), il serait étrange que la môme chose n'eût pas lieu dans le cas bien moins grave de révocation sans cause du mandat. Mais la première raison est mauvaise; la seconde est insullisante : la véritable est que chaque associé n'a donné mandat que pour soi ; qu il n'a l'ait que déléguer la part d'administration qu'il tient de l'article 1859 ; qu'ainsi, ce que sa volonté seule a pu faire, sa volonté seule peut le révoquer.
(>81. Passons maintenant aux pouvoirs de l'administrateur.
La doctrine a mesuré ce pouvoir sur celui du mandataire revêtu d'une procuration générale. On a vu ci-
(i) Suprà, ir 670.
M. Uuranlon, n" ^^^,
458 r)U CONTHAT DE SOCIÉTÉ.
dessus le passage de Coquille (ij. Polliier se raUaclre aussi à cette comparaison (2).
Elle est vraie presque toujours. Il faut remarquer cependant que le gérant d'une société administre aussi comme copropriétaire, et que sous ce rapport ses intérêts se conlondent avec ceux de la société^ comme ceux de la société se confondent avec les siens, il suit de là qu'il représente la société d'une manière plus précise, que le mandataire ordinaire nereprésenie son mandant; il a avec elle des liens plus étroits et plus inlinies, et son administration comporte quelque chose de plus prompt, de plus discrétionnaire. C'est une observation qu'il faut avoir présente à l'esprit dans tout ce qui va suivre.
J'ajoute que toute société civile et commerciale a un but précis et prévu , que le gérant est chargé de poursuivre en vertu des devoirs de sa fonction ; et celte fonction, dès lors, l'investit du droit primordial de faire tout ce qui rentre légitimement dans cette fin avérée. C'est pourquoi l'on risquerait quelquefois de s'égarer, si on le soumettait trop rigoureusement aux définitions que le droit commun a données pour les casordinaires de mandat général ; car il faut surtout tenir coa^pte de la nature de l'affaire entreprise, des conditions particulières de sa gestion , de l'esprit qui a présidé à la formation des rapports sociaux, de l'usage suivi dans les spéculations du môme genre, etc. Ulpien a très-bien dit en matière d'action inslitoire : Conditio prœpositionis servanda est{^). Or, le gérant est un véritable institeur : Negotio gerendo instet{4). Expresse ou tacite, la condition de son institu-
JungeRenvj^, t. 2, p, 915, liv. 4, q. 166, n' 7.
(3) L. 11, § 5, D. De inst. act,
(4) Ulp., 1. 3D., (oc. cit.
ciiaP. m. Ak'i. 4856. 459
lion doit être iespeciée, malgré des délinitions légales trop étroiles.
Mais il faut entrer dans le détail de ses droits*
082. D'après l'art. 4988 du Code civil, le mandat général ne comprend que les aiïaires d'administration ; s'il s'agit d'aliéner ou d'hypothéquer, le mandat doit être exprés. Mais, quelque juste que soit cet article, quelle (|ue soit son autorité sur la position du gérant, il faut néanmoins l'accommoder par quelqu^'s tempéramens à certaines règles dominantes dans le contrat de société.
Un très-grand nombre de sociétés sont instituées pour le commerce, et le commerce ne vit que par les achnls et ventes. Dans beaucoup de sociétés civiles, aussi, il y a un mouvement d'alFaires, dont le pivot roule sur des ventes continuelles. L'art. 4854 le reconnaît, quand il parle de choses mises dans la société avec la destinalion d'être vendues.
Pour ces ventes, donc , l'art. 1988 ne saurait b'er les mains du gérant. Par la nature des choses cl par le bnt de son institulion, le gérant est procureur de droit pour aliéner toute celle partie du capital social destinée à alimenter le commerce et à être écoulée par les ventes. On peut même dire que la destination de ces chosesprécise le mandai du gérant, et équivaut pour lui à une procuration spéciale de les aliéner.
Au surplus, il n'y a là rien de nouveau dans le droit. Quoique tout le monde retranche des pouvoirs du mandataire général le droit d'aliéner, tout le monde reconnaît néanmoins qu'il a le droit de iaire les aliénations qu'exige son administration, par exemple, la vente des choses périssables et des récoltes (l).
(1) Mofiost., 1. 03 1). De procarat.
Vinnius, Quœst. selectœ^ l. 9.
Pothier, Mandat, n" J45.
Infrà, coDim. de l'art. 1860.
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Si un mandataire ^('înôral peut vendre par esprit d<î conservation, à [)lus forte raison le doit-il quand tel est le but de sa (onction.
Mais là s'arrôtent ses pouvoirs, et il trahirait les intérôts de la société, il manquerait à ses premiers devoirs, s'il aliénait les immeubles de la société qui ne sont [)as destinés à être vendus, les magasins, les bàtimens, en un mot, tout ce capital que la société n'a formé que pour le conserver en nature. C'est ici que l'art. 1988 du Code civil reprend tout son empire (1 ) .
La coutume de Berry, que l'on considérait, dans l'ancien droit, comme faisant le droit commun de la matière des sociétés tacites, le décidait expressément (2). » Les dispositions et contrats faits par les maîtres et » principaux gouverneurs , administrateurs de biens , » marchandises ou fermes de campagne ou communauté^ des
» MEUBLES APPARTENANT A ICELLES, SOUt boUS Ct vala-
j» bles, non-seulement pour le regard des contractans, » mais pour le regard de leurs compagnons ou associés ; » auxquels lesdits contrats desdits maîtres , gouver- » neurs et administrateurs préjudicient, et les obligent » effectivement et par semblable leur profite. »
Sur quoi Montvéron, cité par Lebrun (3). disait: « La coutume ne parle de tous contrats indifféremment, » ains de ceux seulement qui ont été faits des meubles * appartenant aux communautés (4). »
(1) Arrêt de la Cour de cassation du 23 'août 1836, relatif au gérant d'une commandite. (D. 37, 1, 140.)
MM. Malpeyre et Jourdain, n" 86.
(2) Art. 8, 22.
(3) Des communautés ou sociétés tacites, ch. 4, n" 3.
(4) L'arrêt précité de la Cour de cassation décide cependant avec raison que le gérant d'une commandite peut consentir à la conversion d'une saisie réelle en vente volontaire. C'est un moyen de défense.
CIIAP. ITI. ART. 4850. ICI
jf583. Non-seulement le gcniiiL i;eiiL eUloit vonilrc les choses destinées à ôtre vendues, mais il doit encore faire tous les achats nécessaires pour activer ou l'aire marcher l'affaire à laquelle il a été préposé. Par exemple, dans une association agricole, il achètera les fumiers, les échalas, les vaisseaux vinaires, les inslrumens aratoires, les chevaux de labour, etc., etc. (1). Dans un commerce de draps, il fera les commandes de cette marchandise ; en un mot, (jucl que soit le négoce, en petit ou en grand, il devra l'approvisionner de tout ce (|ui est nécessaire pour en assurer le fonds; et la société sera tenue des obligations qu'il aura contractées à cet égard.
084. La nécessité d'acheter peut conduire quelquefois à la nécessité d'emprunter; car il y a , dans l'administration d'une société, un enchaînement d'oi)éralions qu'on ne saurait scinder, sans attaquer dans sa base le pouvoir d'administrer. Dans beaucoup d'autres cas, le gérant se verra aussi dans l'obligation de souscrire des billets en usant de la signature sociale laissée à son autorité discrétionnaire; ou de se faire l'aire desavances par le banquier de la société, par exemple, pour faire d'indispensables réparations, pour s'assurerunbon personnel, pour dégrever à temps l'actif social de quelque charge hypothécaire, etc., etc. (2).
Jamais on n'a douté que le gérant ne puisse emprunter pour les lins légitimes de son administration (3). Papinien décide expressément que la société est tenue de la dette contractée par un associé, (juand l'argent a été \ersé dans ses alfa ires : nisi in communrm arcam prcuniœ
(i) Polhier, Mandat, n" 149 ; Société^ n" 66.
M. Parnessus, n 1014.
(2) Suprà, n" fl04.
(,3) lllpicn, 1. 1, ^ 8, D. De eaereit. art;
Africain, I. 7, D. même titro.
II. H
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vcrsœ sini (1). Scnleinrnl, la docirine n^ ve il pîis, avec raison , (|ih; 1« s (ieitos (ju'il coiiliacl«i soi<'nt excessives {2) ni (ju'<'lles crniiorlonl (comme le disait Coquille) {3)gr(mdr on b<nm<' ]Kirlie dfilasuhstanredes parsonniers'^ car le gciiant c<;ss iiail alors d'adrninistrpr •, il disposerait. Tout emjirunt, (jui dépasse les besoins de l'administialion et rinlérêt de l'alfaire gérée, rentre dans le droit du pro[)riélaire. iMais le gérant ne sort pas des bornes en contractant les emprunts modérés sans lesquels son administration ne pourrait niarc[ier(4) ; il est censé avoir le pouvoir requis par l'art. 4802. Je suis donc étonné de voir M. Duvergier enseigner sans explication que l'administrateur ne peut faire des em-
(1) li. 82 D. Pro socio. Ulpien, 1. 5, § 13, D. De instit. art. «' Sed si pecuiiiain quis crcdiderit iastitori , ad emendas merces « prœposito, locus erit inslitoriae. >»
Ulpien, 1. 13 D. même titre.
Africain, 1. 17 D. De in rem verso.
Polhier, Mandat, n'^' 160 et 181.
Straccha, décis. 14, n'** 15 et 90.
Répert. de M. Merlin, v" Communauté tacite.
Basset, t. 2, p. 291.
Henrys, t. 2, p. 914.
Lebrun, Des sociétés tacites.^ ch. 4.
Infrà, sur les art. 1862, 18G3, 1864.
(2) Pothier, Mandat, n» 160.
Arg.de la loi 12 D. De pignor. act.
(3) Suprà, n° 666.
(4) Voici les paroles de Slraccha : «■ Cum dubitatum aliqunndo y> fuerit an possit institor ( il parle du gérant d'une société pour la w ferme des revenus publics ) , pecunias mutuo accii)ere, dieitur » lioc a lege permilti; iieo cessât hoc objectum, et \ideams praepo-
» nentem ex mutuo institoris obligari Quod videtar générale
» si pecunia accipiatur, ad illud faciendum quod negotium spectat.»
Paul, l. 67, §2, D. Pro socio.
Gujas (lib. 32, Pauli ad edict.)
CHAI», m. ART. 185C. 163
prunts (1) ; c'est une grave erreur. Il n'y a pas de sociélé(jiii put marclior sous le IVeiu d'une telli; rosiridion. L'art. 1852 en repousse l'idée par d'irrésisiibles argunjens (2). Si un associé peut se constituer créancier de la société en lui faisant, sans Ja consulter, les avances nécessaires pour l'opération dont il s'occupe pour elle, pourquoi ne pourrait il pas emprunter à un tiers l'ar gent (jui doit l'aire l'ace à cette dépense urgente (3)? et si la société est tenue, dans le premier cas, de se recon-* naître débitrice, pourquoi pas dans le second? D'ailleurs, l'art. 1852 n'ajoute-t-il pas que l'associé a action contre la société pour les obligations (|u'ila contractées de bonne foi, pour \vs allaires do la société? L'administrateur qui s'est renfermé dans les limites dont j'ai parlé, qui a agi necessariô potir employer l'expression de Paul, csl-il moins favorable? ne coniracte-t-il pas aussi une obligation de bonne foi? La société doit donc l'entretenir, P Au surplus, nous avons \u ci-dessus le texte de la coutume de Berry (jui formait Ij-dessus (A) le droit corn mun du royaume. Il y a cent exemples d*(»mprnnts cori-* Iractés par des gérans [)0ur les alïaircs de la société, et ratiliés par les tribunaux. Je me bornerai à un seul exemple que j'emprunte à llenrys (5). Il est vrai que l'arrêt (ju'on va lire statut sur un débu existant entre les tiers et la société ; ce qui est une position réglée par les art. 18()2, 1863, ISOi du Code civil, tandis que nous n'en sommes encore cpi'à Taclion pro sono et à un rapport d'associé à associé. Mais l'on verra que l'arrêt
(4) N* 314. Junge MM. Malpeyre et Jourdain, n° 88.
(2) Suprà, n" GOi.
(3) Paul, 1. 67, § 2, D. Pro socio.
Africain, 1. 17 D. De in rem verso,
iOà nu coNinAT ht société.
repose, non pas sur une appliralion des princ!pf»s mlalifs à l"m rem vers'io , qui sont la n^ssonrcM^ dos oréanciors contre une société qui n'a pas donné de mandat , mais sur l'existence d'un mandat inhérent aux fonctions «lu gérant, sur un usage légitime du droit d'administralioti. 085. Les parsonniers David , de la paroisse d'Arfenilles, avaient donné le régime de leur société à Jean Duverger, qui y était entré comme gendre, pour avoir épousé la fdle de l'un d'eux. Étant donc reconnu pour chef et maître de cette société, Jean Duverger consentit, en cette qualité, diverses obligations, dont quelquesunes au profit d'un nommé Michel Gagnon. Celui-ci , pour être payé, fit saisir des effets de la communauté; les parsonniers David s'y opposèrent, prétendant que - Gagnon devait être renvoyé à se payer sur Jean Duverger ; Gagnon soutenait, au contraire, que l'obligation du chef de la communauté comprenait tous les associés , que tous étaient censés s'être obligés , et que dès lors il avait pu saisir les effets communs.
Par sentence du bailliage et siège présidial de Forez , Texécution fut révoquée, sauf audit Gagnon à se pourvoir contre Jean Duverger.
Gagnon appela au parlement de Paris, et là la question fut discutée avec un soin particulier, Henrys donne avec beaucoup d'érudition les raisons pour et contre : celles de Gagnon étaient décisives.
D'après Ulpien, dans la loi d4 D. JJepactis^ le contrat fait par le maître d'une société nuit et profite à cette société : « Magistri socielatum pactum et prodesse et » obesse constat. » — Les articles 268 de la coutume de Bourbonnais; 5, tit. 22, de la coutume de Nivernais; 22, tit. 8, de la coutume de Berry, consacrent ce droit nécessaire à la marche des sociétés. En nommant un mai-re, on lui donne le pouvoir d'agir ; il est institeur, et , o'ons cette qualité, inest mandaimn ^ d'après la loi 29
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D.Dr rcb. creditis. Combien ne serait -Oii pas exposé à être trompe, si les co associés pouvaienl désavouer le maître et n'accepter de l'airaire (pie ce (jui leur serait avantageux! C'est aux associés à s'imputer d'avoir fait un mauvais clioix(l), ou bien, s'ils ont reconnu son mauvais ménage, de ne l'avoir pas révofjué et fait savoir au public.
On voudrait que le créancier eût examiné si l'emprunt était, oui ou non, nécessaire ; mais c'est impossible. Il suiïit au créancier desavoir (jue celui, au(|uel il prête, est le chef de la communauté, et (ju'il a la direction de tout ce (pii la regarde. Puisque le gérant peut vendre, acheter, il peut s'obliger pour cela, sans que le créancier soit obligé de s'enquérir si c'est pour payer les charges, et s'il est bon économe ou non.
Il faut donc conclure que le maître a un ministère général et étendu ; (|u'il peut , pour ce ministère , emprunter et s'obliger (2).
Sur ces raisons, le parlement de Paris, par arrêt du 5 juin 1655, annula la sentence du premier juge, ordonna « que Jean Duverger serait reconnu pour avoir » été le chef de la communauté des David , et, en con- » séquence, lesdits David condamnés chacun à payer » les parts et portions des dettes créées par ledit Duver- » ger pendant ladite administration , elc. »
J'ajoute que non-seulemeui l'arrêt maintint la dette à l'égard de Gagnon , mais (ja'il ne lit peser aucune responsabilité parliculière sur J(*an Duverger vis-à-vis de ses co-associés. L'arrêt ordonne entre eux le partage des biens sans aucun recours pour faute et mauvaise administration.
iMaisce droit d'emprunt, ainsi admis et reconnu
[\) h. 7 D. De inst. aci.
(•2) llcnrys, toc. cit.^ n° 10.
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pourra-l-il se donner le secours de l'hypothèque, lorsqu'il esl impossible de trouver des fonds à d'autres conditions?
\ oiei ce (ju'on peut dire pour l'aflimnative : De même que l'article iîJ88 a du Héchir jusqu'à un certain point en ce (\m concerne les ventes (1 ), de nif^mc il doit recevoir, à l'c^^ard de l'hypothèque, une exception commandée par la force des choses. Sans doute , il restera toujours constant que le gérant n'a pas le pouvoir indéfini d'hypothéquer à son gré les immeubles de la société; mais il peut le faire, autant que l'exigent le besoin et l'intérêt de son administration. Qui veut la fin veut les moyens. L'urgence, les circonstances, les limites dons lesquelles il se sera renfermé lui feront donner un bill d'indemnité.
Dans l'ancien droit, tel était l'avis de Polhier, et Ton n'entendait pas dans un sens absolu la prohibition d'hypothéquer portée contre le mandataire général (2). Toutes les fois qu'un mandataire général contractait dans la limite de ses droits un engagement par acte authentique, cet engagement était accompagné de l'hypoihècjue tacite que l'ancienne jurisprudence attachait aux actes notariés. De plus, Caius décidait que l'hypothèque consentie par un mandataire général pouvait tenir suivant l'exigence des cas (3). Si l'article 1988 ne le dit pas, l'article 1852 nous force à le dire. Supposez, en effet, qu'un associé, pour venir au secours de la société, emprunte de l'argent sous l'hypothèque de ses biens: l'art. 1852 veut que la société le tienne quitte de son obligation. Gomment donc la société pourrait-elle répudier l'hypothèque, que, dans les mêmes circonstances et pour
(1) Suprà, n° 681.
(2)Pothier, Mandat, n° 160.
(3) L. 12 D. De pignor, act.
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les fins de son atlministralion, le gérant aurait consentie pour elle ? Du reste , il est entendu que tout doit s'èlre passé de bonne foi ; il faut (|ue les fonds de l'emprunt n'aient pas disparu et qu'ils aient été versés dans les affaires de la société.
A ces raisons on peut répondre :
La (Joclrine antérieure au Code civil était loin d'ôlre aussi unanime qu'on le suppose sur le droit du gérant, ou maître, de faire peser des liypolhè(|ues dans une certaine limite sur les biens de la société. Gabriel Labbé de Montvéron , dans son commentaire de l'article 8 , tome t22, de la coulume de Herry, disait, par application de ce texte : w Les maîtres n'ont pas la disposition des » immeubles appartenant à leurs associes (1) , et ne les » peuvent aliéner ni liijpothéqncr, » El Lebrun , après avoir cité cette autorité, ajoutait : « Et constamment le » maître de la communauté ou société ne peut pas dis- » poser seul des immeubles que cbacun des associés a » mis en société. »
El, en effet, les dispositions des coutumes restreignaient le pouvoir des maîtres à la disposition des meubles ; ou (idîons personnelles et possessoires , disaient los coutumes de Nivernais et Bourbonnais (2) ; des meubles appartenant à [celles , disail la coutume (la Berry (3), dont la réformation lut l'ouvrage du très-docte président Lizot.
Mais venons au Code civil :
L'article 2124 du Code civil exige que, pour liypothé(|uer , on soit capable d'aliéner les immeubles (ju'on vent soumettre à rhy[)0tliè(pje. Or, le gérant ne peut aliéner que les choses vénales ; il ne peut donc aller
(1) Il Jijipflle iiiiniriibif's appMrlcn.'uit ;!U\ ro p?soriés In p;»it de ceux-ri dans les immeubles sociaux.
{1) Suprà, n» 660.
(3) Suprà, n» 083.
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jijscju'à oj)f;;igor les immouhies qui sont destinés à former un capital à consf^rver par la société.
L'argumentation favorable à l'hv pollièque serait victorieuse, sans doute, si le pouvoir d'hy[)Otliéquer était corrélatif au pouvoir d'emprunter- mais il n'en est pas ainsi : c'est la capacité de vendre, (lu'il faut prendre pour pierre de touche de la capacité d'hypothéquer. Or, ce droit d'aliéner n'a pas été délégué à l'administrateur. Nous avons dit ci-dessus que le mandat du gérant ne s'étend (ju'aux choses vénales.
Mais il y a plus !
Quand un gérant ne trouve pas d'argent sur sa signature, c'est que le crédit de la société est ébranlé ; c'est qu'il y a une crise grave et menaçante ; c'est qu'on n'est plus dans les termes de ces emprunts courans et ordinaires, auxquels le droit du gérant[ se trouve borné (1). Le gérant doit alors consulter ses associés. Qui sait si ceux-ci , informés de l'état de l'entreprise, ne viendront pas à son secours par des versemens de fonds désintéressés , ou du moins par des prêts moins onéreux que ceux que des étrangers lui font chèrement acheter par des intérêts, des hypothèques et des frais ruineux? Telle a toujours été la marche des sociétés bien administrées , et la jurisprudence de la rote de Gènes consacre une doctrine si sage (2).
Qu'arriverait-il, d'ailleurs, si le gérant pouvait aliéner ou hypothéquer les immeubles sociaux? C'est que
(4) Suprày n° 684.
(2) Voici, en effet, les paroles de Straccha : « jEquitati maxime >> consonum vicîebatur Saulium communicare praetesam indigen- » tiam et successus negoiiationis cum participibus...., potuissent » enim participes cum minori intéresse pecunias invenircc... Tel >» aliter rébus suis consuluissent , Tel etiam proprias pecunias >> absque interesse erogassent. Priùs ergo Saulius bas Tices per- » quircro ci omiiem tnphlem moveredebuit. » (Deçis, 14, n* 93-)
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souvent il enlèverait à la société la base de son existence ; il la détruirait lians sa racine. Supposez une association pour l'exploitation d'une usine ; le gérant, pressé par les exigences de l'alïaire, emprunte, et il hypolhè(ïue cette usine. Est-ce là administrer ? Peut-on appeler acte de gestion celui (|ui ne peut élre fi^it sans priver la société de la chose qui lui sert d'assiette, et par conséquent sans détruire la société même (1)?
Et là gît une grande dilFérence entre rhypothé(|ue que le gérant donnerait sur ses propres biens pour le succès de l'affaire, et celle qu'il constituerait sur les biens sociaux. La première n'alFecte pas l'existence de la société ; la seconde est menaçante pour elle ; elle la frappe au cœur.
Au surplus, un arrêt de la chambre des requêtes , du 21 août 18 il (2), décide la question dans le sens que nous soutenons. Il est vrai (jue nous examinons ici un rapport d'associé à associé, et que nous réglons le compte du gérant avec la société; tandis que Tarrôt dont il s'agit statue sur un débat entre la société faillie représentée par son syndic, et les créanciers auxquels le gérant avait accordé des hypothèques (3). Mais il est évident qu'en rejetant le pourvoi contre l'arrêt qui avait annulé l'hypothècjue entre les mains de tiers de bonne foi , les réduisant ainsi à la condition de créanciers chirographaires, la décision dont il s'agit fait plus que préjuger la question d'associé à associé; elle la juge positivement par un à fortiori irrésistible.
Voici cet arrêt tel que je le trouve au greffe de la Cour de cassation et que mes notes de l'audience me le rappiillent :
(1) Art. 1865, n° 2.
(•2) Voyez-le infrùj n»» 811 et 812.
(3) Infrà, n«>'8M et 812.
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Par acte du 31 décembre 18r35, JuIkti Danniaux avait constitué une usine à lui appartenant en une société en commandite, dont l'objet était la fabrication du sucre de betteraves.
Le service de la fabrique exigeant des fonds , le gérant recourut à des emprunts; il consentit une hypolijèque sur l'usine à un sieur llenii Joire, banquier, pour sureléd'un crédit ouvert jusqu'à concurrence de40, 000 fr.
D'autres hypothèques lurent données plus tard à d'autres créanciers.
Bientôt la société tomba en faillite.
Le syndic fit assigner les créanciers hypothécaires pour voir prononcer la nullité des hypothètjues. Il ne refusait pas de les admettre au passif comme chirographaires : tout ce qu'il demandait, c'était de faire tomber leurs hypothèques. Et il triompha dans cette prétention , soit devant le tribunal de première instance , soit devant la Cour de Douai , dont l'arrêt , à la date du 27 novembre 1839, est ainsi conçu:
« Attendu que l'usine de Wambrachies étant devenue * une propriété sociale antérieurement aux contrats » passés par le gérant avec Joire (et autres), il n'a pu » consentir une hypothèque valable sur cet immeuble 5
» Qu'en effet, aux termes de l'article 2124 du Code » civil , celui-là peut hypothéquer (jui peut aliéner ; » qu'un tel pouvoir ne peut être conféré à Julien Dan- » niaux par l'acte du 31 décembre 1835 , et que la loi l'a » refusé au gérant , qui n'est qu'un administrateur , » d'après les articles 1859, 1860, 1988 du Code civil;
» Attendu que , pour se soustraire à cette consé- » quence, ces créanciers prétendent que l'acte social jo est radicalement nul, sur le motif que l'exemplaire » du journal qui contenait l'insertion du contrat de so- » ciété n'aurait pas été enregistré dans le délai de trois » mois , conformément à la loi du 31 mars 1833 ;
» Qu'en supposant (|ne celte nullité, proposée pour » la première fois devant la Cour, soit d'ordre public » et puisse, pour l'avenir , faire tomber Tacliî de société » que les parties avaient entendu exécuter , elle ne peut » également réagir sur les faits accomplis;
» Qu'en elfet, par suite de celle nullité, il y aurait eu, v non plus une société, mais une communauté d'inté- » rets (jui aurait donné naissance aux engagemens dont f l'exécution est réclamée contre elle, et aux(|uels elle » ne pourrait se soustraire s'ils avaient été véritablement » contractés en son nom;
» Que loul autre système aurait pour consécjuence de f laisser sans gugo et sans débiteur luire (et autres).
» Par ces mot ifs, etc., etc. »
On voit (|iielle ( si la base de cet arrêt. Le gérant n*a eu ni pouvoir exprès ni pouvoir tacite. La cause est donc dominée par l'article t212i.
Du rtsle, les créanciers ne cheicliaicnt pas à se |)lacer sous l'empire de l'art. 186i du Code civil, (jui, à défaut de mandai, fait réagir l'oblii^alion du gérant sur la sociéléquMnd celle ci en a prolilé. L'article 1801 ne fut on aucune manière invoqué.
Pourvoi , pour violation des articles 24, 27, 28, 1988 et 2124 du Code civil.
Pas plus <|ue devant la Cour royale, l'article 1801 et Vin rem verno n'entrèrt^nt dans les moyens d'attaque dévrioppés devant la Cour de cassation. On insistait bien sur la bonne foi des créanciers ; mais on ne cbercliait à tirer aucun parti de l'article 1801 et à répondre au défaut de mand;it par Vin rein versio ; on soutenait seulement que, dans le silence du contrat , la présomption K'galcî était <|ue la société avait voulu abandonner et déléguer son droit de rendre et d'hypothc(juer ; (jiie le pouvoir d'hypolhé(juer est la consé(|uence de l'autorisation donnée au gérant de faire le commerce (articles 6
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et 7 (lu Code (le commerce) ; (pje ces articles flémonlrenl que l'urlicie 21!24 n'est pas applicable aux matières de commerce. Ou ajoutait que, s'agis.,ant d'une société en commandite dans laquelle les associés commanditaires <loivenl s'interdire tout acte de gestion, il arriverait, d'une part, que ceux-ci n'oseraient se pronorjcer sur l'autorisation d'hypothéquer, par crainte d'immixtion; que, de l'autre, le gérant ne pourrait agir faute de niandat; que dès lors la société demeurerait acculée dans l'impasse de ses charges , sans pouvoir faire un pas pour en sortir.
Ce système n'était pas admissible. L'article 2124 répondait victorieusement à la présomption légale qu'on tirait des articles 6 et 7 du Code de commerce; et, de plus, il n'est pas exact de dire que des commanditaires ne peuvent être consultés sur des emprunts à faire. J'ai rapporté ci-dessus les principes exposés par le Tribunat (1). On vient de voir la rote de Gênes partager cette opinion dans l'espèce d'une société presque entièrement semblable à une commandite (2). La prohibition de gérer n'empêche pas certaines communications et certains rapports entre les commanditaires et les gérans.
C'est pourquoi la chambre des requêtes rejeta le pourvoi, par arrêt du 21 avril 1841, rendu au rapport de M. Bayeux et sur les conclusions de M. Pascalis :
« Attendu, en droit, qu'aucun article du Code de » commerce ne donne expressément au gérant d'une » société en commandite le pouvoir de vendre ou hypoj» théquer les immeubles de la société ; que les articles » 26, 27, 28 de ce Code , invoqués par le demandeur, » ne parlent que de l'interdiction faite aux commandi- » taires d'administrer, et non des pouvoirs du gérant ;
(2) Voyez aussi infrày n' 79Û,
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» Attendu que, dans le silence de la loi spéciale, il ^ faut revenir à la loi générale ;
i> Attendu que les articles 1î)88 et 2<20 du Code civil » nedonnent à riulininistrateur le droit d'aliéner et d'hy- » |)olhé(|uer que lorsqu'il est investi d'un mandat spé- » cial à cet elfet ;
» Attendu, en fait, que, dans l'espèce, l'acte de » société formé pour l'exploitation de la fabri(jue de » sucre de Wambracliies ne donne en aucune façon au » gérant le pouvoir d'aliéner ou d'hypolliécpier cette » fabrique ;
» Attendu qu'en annulant les hypothèques consenties » par Danniaux, gérant de la société, l'arrêt de la Cour » de Douai, loin de violer la loi , en a fait la plus juste » application ;
» Rejette le pourvoi. »
Cet arrêt me paraît juridique, et je ne rétracte pas la part (jue j'y ai prise.
Une seule chose avait fait naître dans mon esprit quelques doutes momentanés. C'était l'art. i8G4, qui, le mandat écarté, s'attache à Vin rem versio, et en fait la base d'une action contre la société. Et ici, tout paraissait établir que les créanciers hypothécaires avaient fourni leurs fonds de bonne foi, et(jue ces fonds avaient été employés dans les affaires sociales. Mais je répèle que la violation de l'art. 1864 n'était pas alléguée, et (iue,ni devant la Cour royale, ni devant la chambre des requêtes, la cause n'avait été portée sur ce terrain.
Que si ce coté de l'affairt'î eût été abordé, je ne puis croire (ju'il eut procuré aux créanciers hypothécaires plus de succès. Ouand l'art. 18G4MCCOrde aux tiers une action contre la société, ce n'est pas à cause du contrat lait avec le gérant dépourvu de pouvoirs, c'est à cause du lait matériel du versement de leurs fonds dans la caisse sociale. Quel secours, en efTet, le contrat poi]rra-
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l-il procurer aux créanciers? li esl nul ; l'aclion repose loul entière sur une aulrc base, sur la riceplion (!< s fonds, et sur cette règle d'équité, que nul ne peut s'enrichir aux dépens d'aulrui. Or, d'où f>rocède l'hypothè- (|ue dont cherchent à se prévaloir les créanciers? Du contrat passé avec le gérant; et comme ce contrai est sans valeur, rhypothèfjue dont il émane ne saurait avoir plus de vertu. Les créanciers sont dooc roinferakés dans l'action de m rem verso, qui est personnelle, et qui n'a aucune connexité avec le droit hypothécaire constitué par le contrat. Us ne peuvent trouver ia sanction de ce droit, tout conventionnel, dans une actiou dont la source est en dehors de la convention (1).
687. Le gérant n'est pas enchaîné de la même manière quand il s'agit de louer et affermer les immeubles de la société.
Le bail est un acte d'administration qui rentre au plus haut et au plus apparent degré dans ses attributions (2).
688. Il peut recevoir quittance des créanciers et donner quittance aux débiteurs de la société (3).
Il dirige les poursuites nécessaires contre les débiteurs (1).
Il a qualité pour accéder à un contrat d'atermoiement avec eux (5). Car il est souvent d'une bonne ad-
(l)/w/rà, n«*81i et 812.
(2) Mon comm. du louage^ n° 98; et sur le bail de la chose commune , n° 100. Mais on verra infrà^ dans le comm. de l'art. 1S59, que l'associé non administrateur a mandat tacite pour louer, ce que ne peut faire le communiste, si ce n'est dans des circonstances rares.
(3) Potliier, Société, n" 6Q, Jrifrày n« 866.
(4) Potliier, ibid, ^5) Ibid.j no 69.
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inînislration de sacrifier quelque chose à propos pour ne pas tout perdre.
C'est lui qui paie ce qui est dû aux créanciers de la société (i),
G80. Mais il n'a jias le droit de faire des donations {'2) à moins que ce ne soit de sommes modi(iues; ainsi, il donnera desgralilicalions aux employés (3), etc., etc.
lit quoi<|U j la remise d'une dette soit considérée en général comme une libéralité'-, il peut cependant, comme je le disais tout à riieure, donner son consentements un aterraoiemenl, bien que ce contrat contienne des reîinises laites à un débiteur l'ailli. On aperçoit tout de suite que le gérant n'a^nt pas , dans ce cas, dans un esprit de prodigalité; il obéit bien plulotà ta nécessité, et il prend une mesure d'économie bien entendue (4).
GUO. Peut-il transiger et conipromettre? Pothierne le croyait pas : i Le pouvoir de l'associé administrateur, n disait il, ne s'étend pas jusqu'à pouvoir, sans l'avis de • ses associes^ t-ransiger sur les procès de la société. » Et il citait Paul dans la loi (50 au D. Dr procurât, (5).
On peut penser aussi que lorsque Co(tuilleconseiMait aux maîtres des sociétés villageoises de consulter leurs comparsonniers dans lesalFaires de grande importance, il englobait les transactions dans cette recommandation.
Toutefois, Vinnius avait émis une opinion moins Irancbée; il voulait que le mandataire général pût transiger sur les affaires réellement douteuses et d'un succès
(1) Ibid.
(2) Coquille, suprà^ n° 606.
Lebrun, ch. -4, d* 3.
(3) Polhier, n« 69.
M. Pardessus, t. 4, n» 1014.
M. Duvergier, n"311. (1) Pi.lhier, n«»60.
(5) Société^ n* 68.
Mandat^ n» 157,
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cquivoquo; mais qu'il ii'on fut pas do môme (lan<> le cas où le droit corileslô au rnandanl pouvait s'établir par de bonnes preuves; et, pour réconcilier la loi 60 précitée avec son système, il la tempérait par la loi 12 au C. De transact, (i).
Dans les principes du C. civ. sur le mandat général, l'opinion de Polbier doit l'emporter. La procuration générale ne comprend pas les actes de propriété (article 1988), et, d'après l'art. 2045, la transaction est un acte de propriété, un acte de disposition.
Toutefois, M. Pardessus pense que le gérant d'une société peut transiger et compromettre sur les intérêts relatifs au commerce de la société (2). Il considère la transaction et l'arbitrage comme des moyens de terminer les contestations, que l'on doit préférer, dans le commerce, aux longueurs et aux embarras des procès. Et M. Duvergier partage celte opinion , qu'il étend même aux sociétés civiles (3).
Elis ne me paraît exacte ni en droit civil, ni en droit commercial. Que le gérant puisse transiger et compromettre sur les choses dont il a la disposition , c'est ce qui ne saurait êtrecontesté. iVlais,au delà, quelle pourrait être la source du pouvoir du gérant .^ Dans quelle loi, ou dans quel usage avéré prendrait-il le droit de disposer, par des transactions et des arbitrages, de choses dont il n'a que le dépôt dans une vue d'administration? Il n'en existe pas.
On objecte qu'en se retranchant derrière ces limites étroites, on empêchera les sociétés en commandite de recourir à ces moyens rapides et économiques de terminer des contestations. C'est une erreur! Piien n'empêche que le gérant ne s'entende avec les commandi-
(d) Voyez son traité De transact,
(2j T. 4, 11° 1014. Junge MM. Malpeyre et Jourdain, n«» 86, 90,
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tairés snr une transaction ;i faire, sur un compromis à consentir (1). Les commanditaires peuvent, sans crainte d'ôtre accusés d'immixtion, autoriser certains engaj^oniens, et s'assembler en conseil pour délibérer, avec le gérant, sur certaines mesures, qui sortent du cercle de l'administration.
Au surplus, si la société se composait d*un nombre considérable d'actionnaires répandus en divers lieux, il y aurait prudence a élargir par les statuts les pouvoirs du gérant (2).
691. Le gérant n'a pas besoin d'une procuration (3) pour donner des demandes en justice contre les débiteurs de la société, pour intenter les actions personnelles et mobilières relatives à ceux des objets de son administration dont il a, comme gérant, le droit de disposer (i) ; comme aussi pour intenter les actions po?sessoires (5). Mais il reste sans pouvoir en ce qui concerne les actions, dont l'issue pourrait entraîner la perte de choses dont l'aliénation lui est défendue : «Estenim » absurdum,dit Ulpien, cui alienatio interdicitur, pcr- » mitti actiones exercere , et ilà Labeo scribit ((i). » Ainsi, il ne pourrait agir dans les matières réelles, et dans celles, dit Auroux des Pommiers, « qui regardent les » immeubles, comme les rescisions de contrat, l'action
(i) Suprà, n" 428, 429.
(2) Infrà^ ce qui concerne le liquidateur, n** 1012.
(3) Coût, de Nivernais , t. 22 , art. o , rapporté suprà^ n° Ôf»!). Bourbonnais (art. 208) disait aussi : « Le chef et gouverneur >' d'une communauté peut, durant icelle, convenir et être convenu » en toutes actions personnelles et possessoires, pour le fait de la » dite communauté, sans procuration de ses autres communs. »>
(4) Coquille sur cet article.
(5) Coût. de'Nivernais, toc. cit., et Bourbonnais.
(6) L. 7, S 3, D. De jure delib.
Coquille, loc. cit.
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» de partage, le relrail lignagcrcîiîiutrcs scmhlahles ac- » lions (|iii ne peuvenl. être exercées par le nnaUre. • El licite le commentaire manuscrit de Menudel, portant : « Mixtas ergo et petitorias exercere non polesl; sed à V simjulis sociis exerccnlur (Ij. »
Les sociétés de commerce sont-elles soumises à d'autres règles? Les pouvoirs du gérant ont-ils plus d'étendue sans que les statuts les aient élargis expressément ?
i/usage répond allirmativement à celle question, et l'usage a une grande autorité en matière de commerce. On y tient pour certain (|ue le gérant a le droit d'intenler, seul, l'action au nom de la société dont il est le représentant. Non-seulement il administre, mais encore il est, devant les tribunaux, le gardien, le conservateur de l'actif social : son devoir est de le défendre contre les usurpations des tiers, et de le maintenir, devant la juslice, dans son intégrité. Meltanl de côté les scrupules du droit civil et marchant directement au but avec plus de célérité, la coutume commerciale résume dans la personne du gérant les actions de la société, et suppose que le pouvoir d'agir en toutes matières existe virtuellement pour lui, malgré le silence des parties. En cela, le droit de plaider diffère du droit de transiger et de compromettre. Les garanties de bonne justice qu'ofirenl les tribunaux expliquent celle diversité.
692. Dans tous les cas où le gérant paraîtra en justice, soit avec un mandat virtuel, soit avec un mandat spécial, il \asans dire que son action sera donnée tant en son nom qu'au nom de la société (2) . Mais c'est une question que de savoir s'il lui suffira de donner la raison sociale ou
(1) Sur Bourbonnais, art. 268.
(2) Un procureur omnium bonorum, dit PotLier, .peut aussi, sous le nom du mandant , donner des demandes en justice I {Mandat , UM52.)
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la désignation de la société, ou bien si l'assignation devra contenir en détail le nom, la qualité et le domicile de tous ceux qui composent cette société.
Tout le monde convicmt (jue, dans les sociétés en commandite, ce détail d'individus ne doit pas avoir lieu (1). La raison sociale exactement donnée remplit le vœu de l'art. 60 du Code de procédure civile. En effet, les commanditaires ne livrent que leurs fonds, et non pas leurs noms, à la société alimentée par leurs capitaux. Ils doivent rester dans l'incognito, qui est un de leurs priviléges(2). Quelques jurisconsultes ajoutent qu'ils feraient acte de gestion en ligurant au procès (3). Je comprendrais cette raison, si le procès était instruit a leurs poursuites et diligences ! Mais elle me paraît hasardée, quand c'est un gérant qui en a la charge et la surveillance, tandis qu'eux, commanditaires, après avoir donné leurs noms, se reposeraient sur ses soins.
(Jn ne conteste pas non plus que, dans les sociétés anonymes, le directeur responsable satisfait à la loi en se bornant à indiquer la société au nom de laquelle il agit (i). Les membres d'une société anonyme ressemblent aux commanditaires : leurs fonds sont exposés, leurs personnes ne le sont pas 5 la société n'a qu'un nom de chose, et point un nom de personne (5). Ce nom de chose, tiré de la désignation de l'entreprise, sullil pour satisfaire les défendeurs.
(l)^Arrêt de la Cour de cassatioa du "23 août I60O, B. 37, 1, 139.
(2) M. Boncenne, t. 2, p. 132.
M. Duvergier, n' 317.
(3) M. Boncenne, loc, cit.
(4) M. Boncenne, loc. cit.
M. Duvergier, n° 317.
(5) Suprà, n»' 371, 452.
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Enfin, dans la soci<Hé on parlicipalion , laquelle ne concerne jamais les tiers, l'action n'est pas intentée sous un nom social ; les demandeurs, s'il y en a plusieurs, sont dans le droit commun (1).
Mais si la société est civile, M. Boncenne décide que son action doit être formée par le gérant au nom de tous les associés (2), et c'est ce qu'a jugé la Cour de cassalion par arrêt du 8 novembre 4836 (3j.
Si elle est commerciale en nom colleclif, M. Boncenne tient qu'elle doit aussi subir cette nécessité. Mais l'arrêt de la Cour de cassation que je viens de citer paraît incliner à une opinion contraire, qu'elle ne fait du reste qu'énoncer accessoirement.
Enfin, M. Duvergier veut que, soit que la société soit civile ou commerciale, il suffise dénommer cette société par son nom, parce que c'est elle qui plaide, elle seule, personne morale, reconnue par la loi, et non ses membres considérés m^ sm^w/i. Il combat en conséquence et l'opinion du savant professeur de Poitiers, et de la Cour de cassation (4).
693. Sur une question de procédure, je suis fâché d'être obligé de me séparer de M. Boncenne 5 mais je crois qu'il n'est pas possible de soutenir sa thèse, en ce qui concerne, du moins, les sociétés de commerce. En effet, toute société en nom collectif est tenue d'avoir une raison sociale (5), et l'on sait que la raison sociale est le
(1) M. Bonceiiiie, loc, cit.
(2) Loc. cit,
S. 36, 4, SU
Palais, 4837, p. 25.
(4) N» 316 etsuiv.
(5) Art. 20 Code de comm.
Suprà^ n" 359»
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nom delà société : nomen sociale, comme leditCasaregis(l). Que ce nom soit composé du nom de tous et chacun des associés, ainsi (|ue cela arriver (juelquefois dans les sociétés peu nombreuses (2) ; ou bien qu'il ne les comprenne qu'en abrégé par la formule synthétique iS. et compagnie (3), peu imj)Orte. La société est sulHsamment personnifiée et nonnnée. C'est sous ce nom qu'elle naît à la vie commerciale ; qu'elle est publiée et enregistrée dans les actes de l'élat commercial; qu'elle se présente anx tiers; (jue les tiers l'acceptent pour débitrice ou pour auxiliaire. Rien de plus certain, rien de plus auihenlifjue que la maniCeslalion qui s'attache à ce nom. Jamais on n'a pu faire une application plus exacte de celle règle de droit : JSomina^ signijicandonmi homiiiunL causa, rqjcrta sunt (A).
Maintenant, que demande le Code de procédure pour la régularité d'un exploit d'ajournement en ce qui concerne la désignation du demandeur? c'est (jue cet exploit contienne les noms , profession et domicile du demandeur. Et_, dès lors, comment p»îut on dire que la .^ »ciété ne satisfait pas aux exigences de la loi, lorsque sou exploit la signale au défendeur par la raison sociaje , c'est-à-dire par son nom légal? Niez donc alors que la société collective soit une personne morale ; niez (jue ce soit elle ((ui intente la demande ; niez que la raison sociale soit son uni(jue dénomination 1!
Mais, objecte M. Boncenne : « Se borner à désigner w les nonjs de la raison sociale, ce serait obliger le dé- » fondeur à aller consulter l'extrait déposé au tribunal " de commerce, a/in de savoir quels sont les autres asso-
(1) Suprà, n' 360.
rl)Suprà, n°3G0.
(•3) Loc. cit»
<,4) Inst. Dé Ugatis.
» Clés Mafs celui qui est assif^mé doit trouvtfr dans
» rajournement les documens nécessaires pour qu'il » saclie à (|ui il a airaire, el [>our qu'il puisse se délen- » drc avec sûreté (1). »
Je réponds que le défendeur a affaire à une société et non à des individus, et que cette société, en livrant son nom , lui a donné tous les documens nécessaires en celte matière et requis par la loi. Que si , pour l'exécution de la sentence qui l'a fait triompher , le défendeur , non content des noms responsables désignés dans la formule, a besoin de connaître les noms eidomiciles des personnes qui y sont virtuellement comprises, eh bien ! il n'a qu'à les prendre au greffe du tribunal de commerce, si tant ! est que, dans le cours du procès, l'acte de société ne lui ' ait pas été communiqué. Quant à moi , moins susceptible là-dessus que M. Boncenne, je ne vois pas où est le mal. Est-ce que cette publicité imposée aux sociétés de commerce n'a pas eu précisément pour but de pouvoir aller chercher les associés latens quand il y a lieu d'agir contre eux (2) ? N'a-t-elle pas été introduite en grande partie parce que la société était dispensée , par les liberlés de sa constitution , de mettre dans la raison de son commerce tous les noms des associés? Supposez que son nom abrégé në'luî suffise pas pour négocier, contracter, ester en jugement : à quoi bon, dans la plupart des cas , tant de précautions pour ne pas laisser échapper les membres innomés qui lui appartiennent ?
694. Des sociétés de commerce en nom collectif, passons aux sociétés civiles.
Ici se rencontre l'imposante autorité de l'arrêt de la chambre des requêtes du 8 novembre 1836, que j'ai cité il n'y a qu^un instant.
l^ySuprà, n» 218.
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Une société civile s'était formée entre seize personnes, sous le titre de Compagnie des domaines engagés du Cotcnlin, dans le but d'exploiter et liquider les droits cédés , par la maison d'Orléans , sur ces domaines , au comte de Monlmarie.
L'art. IG du contrat de société portait : « Les actions « de toute nature de la société seront intentées et suivies » sous le nom de la société, poursuites et diligen(îes de » M. Déplace, comme directeur et sociétaire, auquel les • autres associés confèrent tout droit à cet égard. »
Déplace fit assigner un sieur Lafontaine, débiteur d'une rente, devant le tribunal de Cherbourg. L'exploit fut donné à ses poursuites et diligences en qualité de membre et directeur de la société. En tête de l'exploit se trouvait copie d'un extrait de l'acte social ; mais cet extrait ne contenait que les noms des associés autres que Déplace; il ne contenait pas les autres énoncialions voulues par l'art. 61 du Code de procédure civile.
De là , demande par le défendeur de la nullité de l'assignation. Cette nullité fut prononcée par le tribunal et par la cour de Caen , dont l'arrêt lut maintenu par la décision de la Cour suprême précitée. Je renvoie aux i'ecueils pour le texte de Tarrét de rejet, longuement et fortement motivé. Après avoir posé en principe qu'une société civile forme un être moral, tout aussi bien qu'une société de commerce, vérité que l'arrêt attaqué avait paru révoquer en doute, les considérans cherchent à en atténuer relïét en se rattachant à cette idée : Nul, en France, ne plaide par procureur(l) ; tout mandant doit être en nom dans les (lualités de l instance. Or, dans Tespèce, l'action a été intentée à la
(1) Sur cette maxime, v. M.Merlin, Ri^pcrt., v« Plaider par procureur, et Qut'st. de droit, t* Prescription^ § l^^ M. Bouceunc, t._2, p. 129.
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i<;(jucL(î (lu ciii Odeur seul; ti, de plus, l'extrait de l'acte de société, donné en télé de l'exploit, n'indi(jue pas les domiciles des niandans; l'art. 01 du Code de procédure civile n'a donc pas été observé.
Cet arrêt laisse beaucoup de doutes dans mon esprit. La décision de la Cour de Caen^ objet du pourvoi, avait cljcrché à se donner des appuis sci(jntiljques en invoquant les règles du Digeste, J'aurais mieux aimé qu'elle se fût informée des pi écédens de notre législation. Ils sont plus concluans que des textes de lois romaines va^^uement invoqués et mal compris. En ell'et, dans l'ancienne jurisprudence française, malgré l'autorilé de la maxime, INul ne plaide en France par procureur, il était de droit commun que les maîtres et gérans des sociétés tacites étaient personnes capables pour ester en jugement au nom de ces sociétés , pour intenter leurs actions et pour y défendre (1). La société, personne morale, avaitpour agent extérieur son maître et gouverneur. Celui-ci en était le représentant légal soit dans les contrats , soit en justice. Ces mêmes tribunaux, qui avaient créé la défense de plaider par procureur et qui, dans un intérêt politique, la maintenaient avec fermeté; ces tribunaux, dis-je, voyaient, dans ces maîtres et gouverneurs, la personnification de la société ; ils les acceptaient comme ses organes juridiques, de même qu'ils acceptaient le tuteur pour son pupille, le maire pour sa commune, le syndic pour la masse des créanciers, etc., etc. Devonsnous être plus pointilleux sur la forme, aujourd'hui que le droit tend à se simplifier, aujourd'hui surtout que les
(1) Nivernais, t. 22, art. 5.
Bourbonnais, art. 268.
Coquille sur Nivernais, loc. cit. {Suprà, n° 666.) Lebruy>, Des sociétés tacites, ch. 4, n° 3. Auroux ï-uir Bourbonnais.
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motifs d'intérêt public, sur les(juels reposait lu maxime citée par la Cour de cassation, ont perdu leur gravité?
On admet que la société civile est une personne morale, aussi bien que les sociétés commerciales (1)*, pourquoi donc ne pourrait-elle pas agir en nom collectil', comme les sociétés de commerce? Serait-ce par défaut de raison sociale? Mais une société civile peut en avoir une, à l'égal d'une société collective de commerce. Lebrun nous apprend (|ue les maîtres des sociétés tacites avaient coutume de contracter en ces termes: Un tel et ses parsonniers ou associes (2). Qu'est-ce que ceUi, sinon une raison sociale, sinon cette ingénieuse combinaison, devenue populaire dans la pratique des sociétés commerciales, et dont les sociétés civiles peuvent aussi réclamer leur part? Yerra-t>on une raison de différence dans l'absence de solidarité? Mais qu'importe la manière dont les associés sont tenus individuellement? c'est le faisceau des intérêts associés qu'il faut considérer-, c'est la société, être moral, investie du droit de propriété et ayant son domaine , ses actions et obligations.
On exige les noms, profession , domicile de tous et chacun des associés; mais n'est-ce pas une contradiction avec la reconnaissance de la société comme être moral? Une fois l'être moral distingué des individus, il faut se contenter des désignations propres à l'être moral , et ne pas s'inquiéter des désignations propres aux individus. Ulpien a dit: Actor pro univcrsUate inlervcnU , non pro singidis (3).
Or, que manquait-il à la désignation de la société dans l'espèce dont nous nous occupons ? Rien, ce me semble. Le nom de cette société y était, avec sa raison
(1) Texte de Tarrêt.
(2) Ch. ^, n" 4. V. aussi noire préface.
(3) L. 2, D. Quo(/ cujiMSc, uîihenUalis,
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sociale; sa profession y était aussi, puisque l'extrait de l'acte social, donné en léte de l'exploit^ faisait connaître l'objet de l'opération. Enfin, son domicile, (|u'il ne faut pas confondre avec celui des associés individuellement, n'était pas indiqué d'une manière moins formelle: c'était celui du directeur, siège de la société.
Telles sont mes raisons de douter; j'ai dû les soumettre à l'attention des esprits studieux.
695. Voyons maintenant le droit du gérant de défendre aux demandes dirigées contre la société. On se rappelle le texte des coutumes de Nivernais, Bourbonnais et Berry, si souvent citées dans le commentaire de notre article. On sait que ces coutumes circonscrivaient le mandat légal du gérant dans le droit de défendre aux actions personnelles mobilières et possessoires, et que_, pour les actions immobilières, il ne pouvait être convenu que lorsqu'il avait une procuration de ses associés. Cette règle, fondée sur les elfetsdu mandat général, est encore celle des sociétés civiles. Le gérant n'est pas présumé avoir de mandat pour traiter sur de pareils intérêts (i).|
L'usagea introduit d'aulres idées pour cequi concerm les sociétés de commerce. On y tient que les tiers ont U droit de s'adresser directement au gérant sous la raisoi sociale, et que ce dernier a un mandat virtuel pour défendre les intérêts sociaux.
Cette exception aux principes du droit civil pur esl surtout évidente pour les sociétés anonymes et en comj maudite ; comme les tiers ignorent Texistence des commanditaires et des associés anonymes, ils ne peuvent, par la nécessité des choses, que s'adresser au gérant et, par une conséquence ultérieure, le gérant a le droil et le devoir de défendre à ces actions (2).
(1) Junge M. Duvergier, n° 318.
(2) Gass., 23 août 1836. (D. 37, 1, 140. — S. 36, 1, 705.)
On voit que la coutume commerciale a dérogé à la règle truipien rappelée au n" G9t ; le gérant ne peut aliéner (1), et cependant il doit répondre aux attaques dirigées par les tiers au sujet des droits immobiliers de la société de commerce.
Au surplus, quelle que soit la nature de Tassociation, qu'elle soit collective, ou anonyme, ou en commandite, la société doit être assignée devant le juge du lieu où elle est établie (2). De plus, l'assignation doit lui être donnée dans la maison sociale, ou, si elle n'en a pas, en la personne ou au domicile de l'un des associés (3). I/art. G9 du Code de procédure civile le décide ainsi pour les sociétés de commerce, et il y a parité de raison pour étendre sa disposition aux sociétés civiles. Une société civile, qui s'est constituée en personne morale sous une forme représentative, ne peut trouver mauvais qu'on s'adresse au domicile qu'elle s'est donné; et puis comment assignerait-on les sociétés anonymes civiles, si l'art. 60 n'était pas indicatif plutôt ((ue limitatif?
01)6. Mais l'exploit devra-t-il contenir le nom de tous les associés ?
Cette question se résout par les idées que nous avons exposées aux numéros 602, 603, 60i.
607. Le gérant ne peut faire de son chef des innovalions dans les immeubles de la société; par exemple, bâtir sur un terrain nu, abattre d'anciens balimens pour en faire de neufs, etc.; ce sont là des actes de propriétaire, et l'article 1850, n° 4, est applicable au gérant {A).
(\) Même arrêt.
("2) Art. 59 Code proc. civ.
(3) M. Boucenne, t. 2 , p. 133 , fait très-bien remarquer que cette disposition de l'art. CD n'est relative qu'au lieu où Tassignation doit être donnée.
(4) Infrd, n° 738.
Coquille, suprà, n° 060. — M. Duver^ier, n» 321.
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008. Quand rnerne il souliendrail que ces changemens sont utiles à la société, il ne peut se les perniettre. Consulter ses associés est pour lui un devoir, sinon il s'exposerait à voir les travaux laissés à son compte. Beaucoup de sociétés ont péri par les folles entreprises de leurs gérans , qui, sous prétexte de donner plus d'étendue aux aiï'aires de la société, ont grevé son passif de dépenses ruineuses d'agrandissement, de constructions, etc.
699. Du reste , je ne comprends pas, dans la prohibition faite au gérant, certains changemens qui ne tiennent qu'à la destination de la chose. Il pourra louer un corps de logis qu'occupaient les bureaux, et transporter les employés dans des appartemens qui étaient loués; si ces innovations administratives doivent faire l'avantage de la société, il est de son devoir de les consacrer par des ordres donnés avec opportunité. Je ne dirai donc pas avec Coquille que toute nouveauté est un mauvais ménage; il y a des changemens fâcheux ; il y en a aussi de très-bons.
700. Du reste, dans tousies actes pour lesquels il est appelé à interposer son ministère, l'administrateur doit se conformer aux règles de la prudence, et se conduire en père de famille diligent. Il ne suffit pas:d'avoir le droit d'administrer; il faut en bien user, et le gérant doit savoir qu'il est tenu envers la société des dommages causés par sa faute (1). « In primis, quando aliquis prœpo- » situs estalicui negotiationi, disait Straccha(2), tenetur « de negligentiâ, et de levissimâ culpâ, prsesertim cùm » salarium pro sua custodiâ lucraretur. » Passons-lui la faute très-légère à cause des idées de l'ancien droit,
(1) Art. 1860. Suprà, n*»* 90, 566 et suir.
(2) Decis. rot. Gen. 172, n" j.
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et ces paroles seront encore la règle de la conduite du gérant!!
Article 1857.
Lorsque plusieurs associes sont charges cV administrer sans que leurs fonctions soient tléterininces, ou sans qu'il ait ete exprimé que l'un ne potirrait agir sans l'autre, ils peuvent faire chacun séparément tous les actes de cette administration.
Article 1858.
S'il a été stipulé que l'un des administrateurs ne pourra rien faire sans l'autre, un seul ne peut, sans une nouvelle convention, agir en l'absence de l'autre, lors même que celui-ci serait dans l'impossibilité actuelle de concourir aux actes d'administration.
SOMMAIRE
701. Des pouvoirs des gérans quand la société s'en est donné plu-
sieurs.
702. Quand les fonctions ont été partagées, chacun doit se tenir
dans la branche d'administration à lui déléguée.
703. Quelquefois il est dit que l'action sera simulianée. Effets de
cette clause.
704. Elle donne aux affaires sociales une marche moins rapide ,
mais plus sûre.
705. Elle est souvent nécessaire dans les sociétés qui embrassent
de grandis affaires de commerce.
1 De la la stipulation que les billets négociables ne seront
obligatoires qu'autant qu'ils auront été signés par plusieurs ' gérans.
706. La légalité de cette stipulation a été contestée dans les no-
riétés collectives.
Réponse à cette opinion extraordinaire.
707. Lors(|ur' Tncliofi «loit nirr siiinilliui<';c , l'un dos gZ-rans ne
peut agir seul (juarid iriônio Taiitrc serait dans l'ini|if)ssibilil('î d'af^ir et (ju'il y aurait urgence.
708. Les résolutions des gérans doivent avoir pour elles T unani-
mité; l'opposition d'un seul arrête l'oi^ération. Qaid si rop[)Osition était de mauvaise foi ?
709. Transition à l'arlicle suivant qui s'occupe du cas où le con-
trai de société n'a pas constitué de gérant.
COMMENTAIRE
701. Dans les sociétés dont les opérîUions sont étendues, radministration n'est pas toujours confiée a un seul gérant, et il arrive que plusieurs associés en sont chargés. Dans ce cas, ils ont pouvoir pour faire séparément tous les actes de cette administration, à moins que leurs fonctions n'aient été déterminées, ou qu'il n'ait été exprimé que Tun ne pourrait agir sans l'autre (1). « Pluribus sociis habentibus facuitatem administrandi * quilibet tenetur in solidum (dit Siraccha en parlant » des sociétés de commerce ) de administratis per unum » ipsorum (2). » A part la solidarité, cette règle s'applique aux sociétés civiles comme aux sociétés de commerce.
702. S'il a été fait un partage de l'administration , chacun doit se renfermer dans sa fonction ; un mandat est quelque chose de limité; il ne faut pas le dépasser.
703. Que s'il a été stipulé que l'un des gérans ne pourra agir sans l'autre, l'action simultanée est seule autorisée, et l'un ne saurait rien faire sans le concours de l'autre, lors même que celui-ci serait dans l'impossibilité actuelle de concourir aux actes d'administration (3).
(1) Pothier, n» 72,
(2) Decis. rot. Gen. 176.
(3) Pothier, toc, cU,
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704. Cette clause, exclusive de l'action isolée des gérans, est souvent prudente. L'administration d'une société est un pouvoir dont on est peut-être tenté d'abuser. Cond)ien de fois n'a-t-on pas vu d'infidèles gérans se servir de la signature sociale pour leurs propres affaires? Cond)ien n'y en a-t-il pas dont les mains imprudentes ont dilapidé le capital confié à leurs soins, et fait évanouir les espérances de succès les mieux assurées? On a donc cherché à se prémunir contre ce danger, en substituant à l'administration d'un seul l'action collective. La marche des affaires est peut-être moins rapide; mais elle est plus sûre.
705. C'est surtout dans le vaste mouvement des affaires commerciales qu'il a été nécessaire de donner aux sociétés une telle garantie. Aussi irouve-t-on souvent dans leurs statuts la clause, que certains engagemens commerciaux, par exemple les billets négociables, ne seront obligatoires qu'autant qu'ils auront été signés par plusieurs des gérans.
706. On apprend avec surprise, par l'utile ouvrage de M. Ilorson (1), (jue la validité de celte clause a été contestée en ce qui concerne les sociétés collectives, et qu'il a été sérieusement soutenu que l'essence de ces sociétés est, que chaque associé puisse user, seul, de la signature sociale et obliger ainsi la société à l'égard des tiers. Évidemment, les contradicteurs (pie cet écrivain a si bien réfutés ne sont pas jurisconsultes. Je reprocherai mémo à M. Ilorson d'avoir poussé la courtoisie pour eux, jusqu'à leur concéder que l'article 22 du Code de commerce est rédigé avec une obscurité qui sert d'excuse à leurs doutes. L'article 22 du Code de commerce
(1) T. 1, p. 23. V. aussi M. Frémcry, p. 40 , note, et infra^ n* 899.
est parfaîtcmcnt clair, si l'on prend la peine de le combiner avec l'article 1858 du Code civil.
Les argumens que M. Horson a battus en brèche , tout en leur donnant trop d'importance, se réduisent à deux :
d* Tout associe collectif a droit d'engager la société, et celui auquel on refuse le droit de signer n'est plus qu'un commanditaire.
Mais cette assimilation est assurément fort singulière ; car on ne refuse pas à l'associé le droit de signer : on le lui accorde, au contraire ; mais on ne veut pas qu'il signe seul. Le commanditaire a-t-il part dans la signature?
Quand même on refuserait à un associé toute participation quelconque à la signature, la société ne cesserait pas pour cela d'être collective. Cet associé peut avoir d'autres fonctions; et, dans tous les cas, l'inaction ne suffit pas à elle seule pour faire le commanditaire; il faut encore la suppression du nom, et la stipulation que la responsabilité s'arrêtera à la mise.
2*^ L'article 22 du Code de commerce porte que les associés en nom collectif, indiqués dans l'acte de société, sont solidaires pour tous les engagemens de la société, quand môme un seul des associés aurait signé, pourvu que ce soit sous la raison sociale. Donc , dit-on , quelles que soient les restrictions du contrat , une seule signature suffira pour que les tiers aient la société pour obligée.
Mais comment ne voit-on pas que cet article est fait pour les cas ordinaires, pour les cas où aucune clause limitative ne rompt l'égalité entre associés, et qu'il ne concerne pas les cas extraordinaires (1), où la signature
(l) Art. 43 Gode de commerce. V. aussi les autorités citées par M. Frémery, hc, cit.
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sociale a été Tobjet d'une délégation spéciale? Jousse en avail fait la remar((ue sous l'empire de l'ordonnance de 4673, dont l'arlicle 22 du Code de commerce a été extrait ; et cette remarque subsiste d'autant plus, que l'article 1858 du Code civil , auquel l'article 22 du Code de commerce doit être référé, lui prête aujourd'hui une autorité législative (1).
Que parle-t-on ensuite des tiers exposés à être trompés par ces pactes arbitraires ! Les tiers ont pu s'éclairer par la publicité donnée aux clauses ordinaires et extraordinaires d'une société en nom collectif. Tant pis pour eux s'ils se sont contentés d'une seule signature, quand il en fallait plusieurs. Ils n'auront d'action contre la société qu'autant qu'ils prouveront que la chose a tourné au profit de la société (2). Tel est l'usage du commerce; il est immémorial; il est sage et rationnel.
707. Nous avons dit que lorsque le concours de plusieurs associés est nécessaire pour la gestion , l'un d'entre eux ne peut agir seul , alors même que les autres seraient dans l'impossibilité actuelle de concourir aux actes d'administration (3).
On a prétendu qu'en cas d'urgence il le pourrait (4) : mais c'est là substituer son sentiment à la volonté de la loi. L'associé, qui prendrait sur lui d'agir en l'absence de ses cogérans, ne serait excusé qu'autant qu'il rapporterait la ralilication de ceux-ci.
708. Les résolutions des gérans ne sont susceptibles d'être mises à exécution qu'autant qu'elles sont prises à
(1) Junge M. Locré, Esprit, du Code de coinm.^ t. 1, p. 188.
(2) Art. 1864 G. c. Infrà, (3)N<'703.
(4) M. Delvincourt, t. 3, p. 228, notes. M. Duvergier, n* 303.
M. Duranton, t. 17, n« 438.
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runanimité. L'opposition ot l'absienlion d'un seul sufïisenl pour nrnMor l'opéraliori (1). Ce n'est pas ici un (ht ces cas où la rniijoritn dictti la loi à la minorité (2). La clause est ['onnelle ; l'accord de tous est une condition nécessaire.
Mais si l'un des gérans opposait une résistance de mauvaise loi ^ de sa(j(;s et utiles propositions , ce serait un cas de dissolution (3); et la société, arrêtée dans sa marche , blessée dans ses intérêts, pourrait même obtenir des réparations (4).
709. Ici se terminent les observations qui concernent l'administration des gérans. Les articles suivans vont nous entretenir du cas où aucun pacte n'a constitué d'administrateur 5 ils nous montreront comment la société fonctionnera par le concours simultané de tous ses membres.
Article 1859.
A défaut de stipulations spéciales sur le mode d'administration, l'on suit les règles suivantes :
1° Les associés sont censés s'être donné réciproquement le pouvoir d'administrer l'un pour l'autre. Ce que chacun fait est valable même pour la part de ses associés, sans qu'il ait pris leur consentement ; sauf le droit qu'ont ces derniers ou l'un d'eux de s'opposer à l'opération avant qu'elle soit conclue ;
(1) M. Pardessus, t. 4, n** IOI5.
M. Duvergier, n°304.
(2) /n/rà, no 720.
(3) Art. 1871.
(4) M. Duranton, t. 17, n° 439.
Infrà, n" 719.
2" Chaque associe peut se servir des choses appartenant à la société, pourvu qu'il les emploie à la destination fixée par l'usage, et qu'il ne s'en serve pas contre l'intérêt de la société, ou de manière à empêcher ses associés d'en user selon leur droit ;
3° Chaque associé a le droit d'obliger ses associés à faire avec lui les dépenses qui sont nécessaires pour la conservation des choses de la société;
4" L'un des associés ne peut faiie d'innovation sur les immeubles dépendans de la société, même quand il les soutiendrait avantageuses à cette société, si les autres associés n'y consentent.
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710. Le silence d'un acte de société sur le mode d'adninisiralion est une preuve nianifesle que les associés l'ont pas voulu créer entre eux de hiérarchie, et (juc 'égalité, qui est dans leur droit, a été aussi dans leurs nies d'association. Celle volonté est respectable, ptiisin'elle est Tune des conditions du nœud social : elle peut voir été déterminée par des nécessités de position, qui ni fait préférer un concours collectif à nue délégnliou lu j)Ouvoir d'administrer. Aussi, le législateur la prcndl en grande considération, s'en rapportant, sur la smesse de ce choix , à la sagacité des parties et à l'aiguilloa ^e l'intérôl individuel. Mais, tout en ia tenant pour légiime, \\ cherche à prévenir les débals anarrhiques que égalité entraîne trop souvent avec elle, par une définiion des droits el des devoirs de chacun relativement à administration et aux choses dépendantes de la société.
^11. L'art. 1859, qui trace ces limites, est le résumé e tout ce que le droit romain el l'ancienne jurispruence (1) ont recueilli là-dessus de plus sage el de plus
{\) V. Pothicr, n«» 84 à 90 et 133.
Répert. de jurisp., v* Communauté tacite^ § 4, Ubrun, Des sociétés tacites, ch. 4.
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conforme à l'cspril de la soci(*lé , à la nature de ses rapports et au but de son insiilution ; et, toutefois, il n'a pas éeliappé à la sévérité de critiques récentes (ij. On a prétendu (ju'au lieu d'établir l'iiarmonie, il organise des collisions, sans donner les moyens de les terminer; (ju'il s'applique à mettre en présence des intérêts opposés et à exciter la contradiction; qu'au lieu d'associer, il divise, etc. On voudrait que nulle société ne pût exister qu'à la condition de constituer avant tout un pouvoir directeur des affaires sociales, etc. Enfin, cette nécessité d'une direction hiérarchique a paru si grave et si importante, qu'on la met bien au-dessus des sages restrictions apportées par l'article 1855 à la liberté des conventions pour maintenir l'équité dans les parts de bénéfices et de pertes (2)!!!
Sur cette préférence, cependant, j'ai un mot à dire : c'est que ce gouvernement auquel on veut soumettre toute société quelconque, par intérêt pour l'esprit d'association , ne saurait jamais être qu'une chose d'utilité ; tandis que la prohibition des sociétés léonines et usuraires est de stricte justice et de haute morale. Où en sommes-nous donc si l'utile doit l'emporter sur le juste? Et que sera-ce de la science du droit , que sera-ce de sa grandeur et de sa noblesse, si la préoccupation du lucre affaiblit, en quoi que ce soit , sa glorieuse et antique prédilection pour l'honnête?
Mais, même en plaçant la question sur le terrain de l'utilité, je n'aperçois pas, je l'avoue, en quoi l'article 1859 fait défaut aux exigences de l'esprit d'association. Je passerai tout à l'heure en revue chacune de ses dispositions ; on verra si elles ne sont pas tout à la fois l'ex-
(1) M. Duvergier, u"» 7, '280, 236
l2)Ibid.,ir 2S1.
pression des vrais principes, et la consécration des droits les plus incontestables ; on verra si elles ne mellent pas chaque associé à sa vraie place, en conciliant la liberté d'action avec l'équilibre dans les volontés respectives. Dès à présent, loulefois, et sans entendre faire aucuno allusion défavorable à Tesliinable écrivain dont je combats ici la doctrine, je ne puis m'enipêcher de signaler une prétention contre lacpielle j'ai déjà eu l'occasion de m'élever (1) et qui consiste à vouloir réglementer toutes choses, même celles dans lesquelles les intérêts privés doivent conserver le |)lus d'indépendance. Depuis longtemps, on nous parle sans cesse, et nsque ad nausecun , de la liberté politique dont nous avons au moins autant qu'il nous en faut ; et, par un contraste dont je ne puis assez m'étonner, j'entends souvent les bouches hs plus libérales prêcher la perpétuelle intervention de 1^ loi dans l'ordre civil , où la liberté a bien moins d'inconvéniens que dans l'arène des partis politiques. Il semble que, dans chaque affaire, pour chaque combinaison et chaque dilliculié, il faille une prohibition pour garantie, une nullité pour sanction. La spontanéité humaine paraît à ces esprits un tel embarras dans le gouvernement des affaires privées, qu'ils ne voient pas assez de textes pour la gôner, assez de formules pour l'encadrer comme une immobile ligure. C'est là un travers fâcheux; c'est un contre-sens avec les tendances de notre siècle. Déjà ( pour ne pas sortir de la matière des sociétés) nous avons vu des consciences timorées ne pas dor- I mir en paix, tant que les commandites n'auront pas été dépossédées de leur raison sociale , de leurs actions au I porteur, de la divisibilité de leur cnpital c^ actions I quelconques (2). Je ne sais combien d'entraves ont été
(i) Saprà^ u°*400, ioO, et notre prclace. (2) Supràj u*' 400 , et notre prelace.
imaginées sur ce sujet si fc'cond en projets avorK^s. Aujourd'liui , c'est autre chose : on \out forcer les sociélés à se donner des chefs, à créer pompeusement une hiérarchie administrative, à H*orfjaniser , comme le disait Alfieri dans sa profonde ironie (1).
Quoi! des chefs, alors même que la société ne sera composée que de deux ou trois personnes de bonne amitié et de bon accord, \aquant chacune avec un égal dévouement et une égale aptitude aux affaires sociales î Quoi ides chefs à une société qui n'en veut pas, parce que le petit nombre de ses membres et le peu d'étendue de ses opérations la dispensent d'en avoir I Des chefs à des associés, qui ne sont entrés dans la société qu'à la condition d'y faire leurs affaires eux-mêmes, et qui n'y auraient pas apporté leurs capitaux et leur industrie, s'ils n'avaient été sûrs d'y tout voir de leurs propres yeux !!!
Ayons donc plus de confiance dans l'intelligence des hommes de notre siècle; ils valent bien ceux qui , autrefois, à Rome, en France et ailleurs, ont rendu tant de sociétés florissantes par les moyens que l'on condamne, et avec la liberté que l'on veut leur ravir.
Pour moi , je ne mets pas si facilement en doute la perspicacité de l'intérêt privé à trouver le biais le plus utile. Sans oublier qu'il y a des dupes à protéger, des fripons à déconcerter , je crois qu'il faut aussi tenir compte de la volonté des pères de famille prudens , et qu'une certaine latitude doit être laissée à leurs calculs personnels. Les lisières soutiennent quelquefois ; quelquefois aussi elles sont une entrave qui fait tomber.
Que le législateur soit toujours attentif à maintenir dans les conventions la bonne foi, c'est son premier
(i) Que font les Français? lui demandait-on à son retour en Italie d'uQ voyage en France. Ils s'or^atiiseîit Ul Mot excellent et toujours vrai.
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devoir comme gardien de la morale et interprète du juste; qu'il ne néglige rien non plus de ce qui peut diriger les parties dans les voies de l'utile : il le doit comme tuteur des inlérôls sociaux. Mais il y a aussi des bornes qu'on ne saurait dépasser -, il y a des sanctuaires libres à la porte desquels on doit s'arrêter. L'autorité et la liberté ne sont pas plus ennemies dans la prali(iue de la vie civile, que le libre arbitre et la prescience divine dans la ibéologie.
Au surplus, le projet de réforme, qui, avec beaucoup d'autres que j'ai déjà combattus, m'insf)ire ces réflexions, est de tout point impossible et inexécutable. Quelles sociétés seront assujéties à se donner un ou plusieurs chefs.? Toutes sans exception ? Vous allez à l'absurde. Les sociétés nombreuses? Mais qu'est-ce qu'une société nombreuse? Où commencet-elle? Est ce à trois, est-ce à dix? Et puis , s'il n'y a qu'une certaine classe de sociétés soumise à la nécessité d'une administration élue, pourquoi faire le procès à l'article 4850? Est-ce parce qu'il a été prévoyant ?N'a-t-il pas dû porter son attention sur l'autre classe de sociétés dont le gouvernement est collectif? Bien plus , comme l'autorité ne se donne qu'à la confiance, et que la loi ne saurait décerner par elle-même un brevet d'aptitude et de capacité , il faudra qu'elle commande un choix aux associés. Mais comment amènera-t-elle des hommes, qui n'ont voulu que s'associer et non pas se soumettre entièrement, à s'effacer euxmêmes au profit de l'un d'entre eux ? Les forcera-l-elle à s'accorder ? Mais ce sera les forcer à se dissoudre. Et, alors, quel encouragement à l'esprit d'association ! Utile progrès, qui privera le commerce de tant de sociétés en nom collectif qui marchent, sans froissemens quoique sans chefs, a des résultats prospères!!
Non! ne tombons pas dans fexagération; laissons la loi ce qu'elle est, et ce qu'elle a dû être, c'est-à-dire
confiante jusqu'à un certain point dans la sagacité des parties, et peu soucieuse de systèmes exclusifs. S'il y a la nionarcliic des abeilles, il y a aussi la république laborieuse des fourmis. N'enlevons pas aux associés le libre cboix entre deux régimes, qui ont tantôt leurs avantages et tantôt leurs inconvcniens. Souvent, en \oulanl faire la loi plus babile que les individus et plus prudente qu'elle n'a voulu l'être, on risque de la rendre iniportune et tracassiére.
Ce préambule me conduit directement à l'étude du mode d'administration de la société, alors que le contrat ne s'en est pas occupé. Notre article se subdivise en quatre paragraphes; nous les suivrons dans l'ordre du Code.
712. La société est faite pour agir, et quand l'action n'a été donnée à personne, elle appartient à tous. C'est la première règle posée par l'art. 1859 (1); elle sort de la nature des choses; elle est la conséquence de l'égalité qui règne entre associés. Là où les risques sont partagés, où les bénéfices sout communs, l'action et le travail sont un tribut que chacun doit à ses consorts.
Ainsi, chaque associé sera de droit administrateur delà chose sociale; il sera censé avoir reçu de la société le mandatd'administrer et de faire, sous le contrôle de tous, l'avantage de l'entreprise. Préposé pour bien faire, il aura devant les yeux l'art. 1850 qui lui demande la diligence du père de famille diligent; et il se soumettra à cette tâche avec d'autant plus de dévouement, qu'outre l'espérance des gains qui esi dans le but de la société, il est assuré que la société le rendra indemne de tout ce
(1) Junge Raucliii, part, o, coiicl. 364.
Despeisses, sect. 2, n* 18. /
Lebrun , ch. 4, u<> 4.
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qu'il aura promis, avancé, ou perdu pour clic (article 1852) (1).
713. On a prétendu que cette réciprocité d'efforts et de travail n'avait été admise, par l'ancien comme par le nouveau droit, que par une suite de ces idées sentimentales de confraternité, ([lie l'on croit (:'i tort, comme je Tai dit ci-dessus) (2) avoir trop éloulfé, jusqu'à ce jour, dans le contrat de société, l'idée économique de la production des bénéfices (3). Thèse pour thèse , on pourrait tout aussi bien soutenir le contraire, en disant : Cette participation collective à l'action sociale démontre jus(ju'à l'évidence que les associés n'ont pas eu assez de conliimce les uns dans les autres, pour abdiquer leur privilège natif; il y a là comme une opinion de soi, ([ui fait (ju'en accordant beauconji aux autres, on ne leur accorde cependant pas tout , alin d(; pouvoir exercer soi-même sa part de surveillance et de coopération. On craint un administrateur élu et irrévocable comme un maître dangereux; par défiance d'une autorité ([iii peut aller trop loin, on veut être présent pour la contrôler et la contrebalancer. Est-ce là l'amitié aveugle qui néglige son intérêt ?
714. Ce mandat tacite, suite de cette confiance limitée dont je viens de parler, coujprend tout ce qui est du ressort d'une procuration générale : acheter, payer, recevoir; passer bail; vendre les choses vénales, etc., etc. (4). Dans le paragraphe qui nous occupe, l'art. 1850 est copié d'un passage que Poihier avait écrit pour la société commerciale en nom collectif (5). C'est qu'en effet,
(i) Suprà, n® 601.
(2) Suprà, n° 7.
(3) M. DuvergÙT, n»7.
(4) V. infrà, n" 744 il suiv.
Le coiuiii. de l'art. ISOO.
(5) Pothicr, Société^ iv 00.
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sauf la solidarilé (pii est f)articuli('îre aux sociétc'is de commerce, loule société non conditionnée est une société en nom collectif, quand môme elle serait société civile. Ainsi, ce que peut l'aire un administrateur nommé, l'administrateur \irtgel doit le faire seul , ea cas d'urgence, sans attendre le consentement exprès de ses associés (1).
715. Et tous ces actes réfléchissent contre la société; ils obligent de plein droit chacun des associés pour leur part et portion; car leur silence est considéré comme une approbation. S'étant réservé la surveillance et Taclion, ils sont censés donner leur assentiment en laissant faire ou laissant aller. Les sociétés commerciales en nom collectif n'ont que îa solidarité qui les éloigne de ces idées (2) ; au fond, elles reposent sur les mêmes principes, et le droit d'obliger la société par l'emploi de la signature sociale en est une émanation (3).
716. Cependant, comme cette réflexion de l'acte d'un seul sur le patrimoine de tous a pour base une simple présomption , l'art. 1859 s'arrête, lorsqu'une désapprobation formelle fait taire la volonté présumée devant la volonté contraire exprimée. C'est pourquoi, il reconnaît aux associés, ou à l'un d'eux, le droit de s'opposer à Tacted'adminislration avant qu'ail ne soit consommé (4). Ce droit n'est pas donné à la société quand elle s'est livrée à un administrateur élu (art. 1850); on en a vu ci-dessus les raisons (5). Mais, ici, il est perpétuellement en réserve; il est l'arme de cette défiance légitime que je
(1) V. supràj n° 666 et suiv.
(2) Art. 22 Code de comin.
(3) Même article.
(4) Polhier, n» 90, par arg. de Papinien, l. 28 D. Com, dlvid»
CHAP. lil. ART. 1859. 205
plaçais il n*y a qu*un instant à coté de la confiance qui a rapproché les parties.
717. Pour justifier ce droit (l'opposition, Pothier (1) a cité un texte célèbre de Papinien: In repart^ potiorem causam esse prohibcntis constat (2). Nous lerons remarquer, pour être exacts, que le jurisconsulte roujain parle, non pas d'un cas de simple administration, mais d'un cas d'innovation sur la chose commune (3), ce qui est fort dilïérent, ainsi que nous le dirons bientôt (i). Toutefois, la sentence de Papinien repose sur une idée si rigoureusement logique, qu'il est impossible de ne pas l'étendre aux actes d'administration (5). Puisque la société a la responsabilité de l'acte, elle doit avoir le droit de s'y opposer (juand elle le trouve préjudiciable ; et si la résistance est égale à l'action, in re pari^ l'acte reste en suspens. Supposez deux associés dont l'un \eut une chose, tandis que l'autre la croit mauvaise; le doute naît de ce con(lit,et, dans le doute, il faut s'abstenir. Un proverbe aussi juste que la maxime de Papinien a proclamé cette règle de la prudence et de la raison ; et, à vrai dire, le brocard du grand jurisconsulte de Rome n'en est (fue l'expression scienlificjue.
718. QueKjues jurisconsultes ont enseigné que l'opposition à un acte d'administration nécessaire, et rentrant dans le but de la société, ne peut empêcher l'action de l'associé qui veut s'y livrer. Felicius prétend
(2) L. 28 D. Com, divid. (Lib. 7, Qucest. Papin,) Junge Cujas sur ce texte.
(3) Junge Marcellus, 1. 11 D. Si servit, vindic, qui dit : « Nam » prolùbendi potiùs quàm faciendi jus est in socio. » U s'agit aussi d'une innovation.
(4) Infrà, ijo 724.
(5) Cujas l'appelait : » pulchra ratio^ qu.ï Aptari potkst multm >» CAUSLB. >» Loc. cit.
qu'un assorif'' n In droil, mal^Té r;iiitrn, (ïc vonrlrc los choses vénales (IJ, do Taire couper les taillis (2), de louer les choses destin(^es à (Hrc afîornjées (3j, en un mot, de laire tout ce qui est utile à la société (4). Cette doctrine ne me semble vraie qu'à l'égard de l'administrateur nommé par le contrat de société; elle est hasardée, quand il s'agit d'un associ»'; dont le pouvoir est égal au pouvoir de l'associé opposant. Elle est de nature à mettre le désordre dans la société, et à favoriser l'imprudence et l'obstination. Felicius, et b\s auteurs qu'il cite, oublient que cet associé, auquel il- donnent tant de liberté, peut mal vendre les choses vénales, opérer imprudemment la coupe des taillis;, louer à de mauvais locataires les choses sociales ; qu'il peut être prudent de l'empêcher d'agir seul, sans contrôle et sans surveillant. Pothier me paraît avoir été bien plus vrai, quand il commande à l'associé de s'arrêter en pareil cas sur l'opposition de son co associé; et le Code civil, en préférant l'opinion de Pothier, a donné plus de garanties de bonne gestion à la société.
719. On a cependant soutenu, dans un ouvrage récent (5), que Pothier et le Code n'ont fait autre chose qu'introduire l'anarchie dans le régime des sociétés, par ce respect pour le veto d'un ou plusieurs associés. Je ferai une grande concession à l'auteur de cette critique. Oui! il est possible quelquefois que l'un des associés contredise l'autre par esprit de dispute, par malveillance pointilleuse et jalouse; je le reconnais sans dif-
(2)Nn7.
(4) N*" 33 et 34.
(5) Duvergier,'ii« 286.
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ficnlté, et cependant je n'admets pas que la loi ait faiin.
D'abord se serail-on imaginé, par hasard, que les sociétés civiles et commerciales sont inaccessibles aux passions, et que la paix éternelle y a enfin trouvé sa patrie? Est-ce donc que le législateur n'a pas su que l'esprit contentieux pourrait animer les associés ; que des Iratcasseries remplaceraient (|uelquel'ois la concorde et *l*union'; que la mauvaise foi y aurait de temps en temps ^Sa place? Le législateur a si bien prévu la possibilité de k;es extrémités qu'il en fait autant de cas de dissolution ^e la société (1). Eh bien! c'est ce qui arrivera si les deux associés, perdant coniiance l'un dans l'autre, empêchent , pîfT leurs débats, la société de marcher. L'anarchie produira ici ce qu'elle produit toujours: elle dissoudra la société. La loi a pensé qu'il valait mieux séparer les associés que d'entreprendre de réformer leur caractère , ou de les contraindre à une paix déguisée. Une société ne peut vivre et prospérer que par la coniiance récij)ro(iue ; ([uand la discorde s'est glissée dans son sein, il vaut mieux ([u'elle périsse.
Au surplus, l'associé (jui aura suscité de mauvaise foi des entraves aux opérations administratives bien entendues sera passible de dommages et intérêts (2); et la crainte de cette peine sera presque toujours un frein contre les oppositions capricieuses.
Mais, pour quelques hypothèses assez rares où Topposilion est dictée par l'animosilé, dans combien d'autres cas n'est-elle pas un acte de prudence respectable? Et alors lui donncra-t-on le nom d'anarchie? N'est-ce pas plutôt une sauvegarde tutélaire et un remède contre
(1) Art. 1871.
(2) Suprd, n" 708.
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des aclcs aventureux? n'est il pas présnmable que la voix calme et amie d'une personne co-inléressée sera écoutée, et que les parties arriveront à se concilier? Au surplus, vous ne vous entendez pas, associés, qui cliacun croyez de bonne foi avoir raison, lié bien 1 si le débat est de consé(juence; s'il vous fait craindre les zizanies , séparez-vous ; entre vous deux, la loi n'a pas d'option à faire; elle ne saurait prendre parti dans vos différends sur des affaires passagères, sur des occasions qui sont déjà passées. Elle ne peut que vous répondre par cette vérité mathématique ://z re pari, pofior est causa -prohibenlis. Deux forces égales qui pèsent l'une contre l'autre empochent le mouvement (1).
Pierre et Paul sont associés pour faire 4e commerce des draps; Pierre, croyant (ju'il y a une bonne opération à faire à la foire de Beaucaire , veut s'y transporter pour y acheter des marchandises; Paul pense, au contraire, que l'occasion est défavorable et qu'on perdra sur cette spéculation ; il y met opposition. Comme toute affaire sociale doit être faite d'accord et qu'ici il y a conflit d'opinions, celle-ci ne se fera pas; ou bien, si Pierre persiste à donner suite à son projet, l'opération ne sera pas sociale ; elle deviendra individuelle et sera à son compte exclusif ; et s'il prend souvent à Pierre de ces velléités d'agir en sens contraire de son co-associé , on se séparera, la société étant devenue impossible avec un liomme qui n'a foi qu'en ses seules idées : comme aussi , si Paul appose toujours son veto, Pierre fera bien de ne plus maintenir la vaine image d'une société entre deux personnes qui ne s'accordent plus.
Tout cela me paraît d'un bon sens palpable; c'est la logique dans ce qu'elle a de plus clair; c'est l'intelligence
(1) Arist, Métaphysic,,\\h. 5. ' '^* '^"^
Àrg. de la loi d88, D. De reg. juris.
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des întôrèls privés dans ce qu'elle a de pins prudent et de mieux combiné.
7t>0. Mais quand nous mettons en présence deux puissances qui se neutralisent dans leur action, et que nous disons : In rc ])ari , potior est causa proliihcnlis ^ nous entendons que ces deux forces seront égales: in re pari. Ainsi, voilà deux associés, dont Pun propose, l'autre s'oppose : en voilà dix, cinq d'un coté, cinq de l'autre. C'est dans un tel partage de ibrces égales qu'il y a doute, et qu'on s'abstient (1).
Je ne conçois pas que M. Pardessus parle de recourir à des arbitres pour vider le partage. Le partage est tout \idé; les opposans l'emportent.
Mais, au lieu d'un partage de voix, supposez une majorité et une minorité: alors la thèse change; il n'y a plus Vin re pari. Entre ceux qui veulent et ceux (|ui ne veulent pas, c'est la majorité qui décide (2), et la minorité doit se soumettre ; l'existence de la société est à ce prix. A la vérité , le Code ne le dit pas 5 mais le Code n'a pas tout dit, cl la raison, la doctrine, l'usage lui servent de supplément.
Objeclera-t-on que l'article 1859, en consacrant le droit d'opposition , se sert d'expressions qui semblent indiquer, que Topéralion qui en est frappée ne doit pas avoir lieu? Ce serait étendre hors de ses justes limites la signification de l'article 1850. Oui 1 il consacre le droit de s'opposer ; il l'accorde môme à un seul des associés ; mais il ne dit pas (picls seront les effets de celle opposition, ni ce qu'elle deviendra ; c'est à rinterprélalion à le décider. Or, si celle opposition a une vertu définitivement prohibitive entre des volontés égales placées en
(1) MM. Malpcyre et J(mi\lnin, n'^ Wi.
(•>)M. ranîc.wis, t. /j, n°l)7'.».
MM. !\Ialppyrc et Jourdain , n" 122.
ir, 1 i
présence , elle doit crAev à la majorité quand le plus grand nombre se prononce contre elle. Il y a une grande différence entre la rédaction de l'ârlicle i859, et la rédaction de l'article 1858 qui exige l'unanimité (1).
Tai invoqué des autorités graves; les voici
]Nous lisons d'abord dans la loi 1(>0, § 1, D. Derrjj, juris, tirée d<'S écrits d'Ulpien : « Bcfertur ad univrrsos , » quod publiée lit permajorem partem. » C'est la puissance de la majorité appliquée à la discussion des intérêts des corps municipaux etautresayant un caractère public (2). t,à domine la majorité; c'est elle qui fait loi, soit qu'il ^'agisse de disposer, soit qu'il s'«)gisse d'administrer.
Dans les sociétés privées, la majorité a aussi sa grande autorité Ces sociétés forment un corps moral, et c'est OriG vérité reconnue et attestée par Bartole (3) et par les auteurs les plus graves (4), que toutes les fois qu'une agrégation de personnes s'est constituée en corps moral, la majorité l'emporte sur la minorité.
Mais il y a celte différence entre les corps moraux pu-
(1) Suprà, n"" 708.
(2) JuTige Ulp., I. 3 et 4 D. Quod cujusc, unhersit, EtScœvola, qui dit, dans la loi ^9D,Ad municipalem: « Quod
» major pr:rs curiae effecit, pro eo habelur ut si oranes egerint. »
(3) Bariole sur la loi 2, § Exhis^ D. De verbor. obligat.^ u^ 4, dit en eîTct : u Glossa dicit quod statur dicto majoris partis. Sed illud M non est vërum. Tune enim statur dicto majoris partis, quando » sunt communia pluribus ut universis J secùs, in pluribus ut 5mw gulis, »
Et il argumente de la loi 8 D. De pactis et de l'autorité de Dynus.
Eu effet, la loi 8 D. De pactis^ qui est de Papinien, proclame le Iroit (le la majorité dans les unions de créanciers : Pluriui namerus credilorum prœferendus est.
(4) V, dansimbert Enchirid., v° Si un des compaignons^ le résume de l'opiulon de Jasou, conforme à ceci. J'ai cité dans mî préface Tancien exemple de la société du Basacle à Toulouse , qui consacre le droit de la majorité.
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blicset les corps moraux privés, que la majorité n*a de puissance chez cenx-Ià que |)Oiir l'adriiinislralion , tandis (fue chez ceux:-ci la majorité fait loi autant pour la disposition des choses que pour la simple administralion (i). La raison de cette différence est sensible ; les corps moranx pirbilcs en général n*ont pas de lin; ils ont été créés avec une pensée de perpétuité; et cependant , dans le cours de cette longue vie, ils sont sujets à des b'jsoirts imprévus qui pourraient compromettre leur exist<'nce s'il n'y était pourvu à temps. Que faire alors? Demandera -t-on à l'unanimité des suffrages une solution? Non , sans doute; l'iinanimité est iroj) rare, trop difficileà obtenir, pour (ju'on lasse dépendre de ce hasard inespéré les conditions di; durée de ces corps importans. lia dune fdlu vaincre les dissensions par une force supérieure, et investir la majorité du pouvoir de mettre fin aux dissensions intestines. Dans les sociétés privées, d'antres idées dominent. Si la majorité doit ôlre l'arbitre de l'atlminislration , qui ne saurait rester paralysée ou s^ispendue, il n'en est pas de môme de la disposition des choses qui a été réglée par un contrat, et qu'un contrat, fruit de l'unanimité des volontés, peut seul modifier. Oue si ces volontés ne s'accordent pas sur certaines nécessités inopinées, si des froissemens portent atteinte à la prospérité des opérations, on se séparera, et les parties ne s'en prendront qu'à elles-mêmes d'avoir été imprévoyantes dans l'organisation de leur régime social. 7'22. On a d(miandé si la majorité devait se former par tète, ou bien si l'on ne devait pas accorder à chaque associé autant de voix (ju'il aurait de paris ou d'actions dans la société (2). Mais il n'y a pas de doute que, dans nos usages, chaque associé n'a qu'une voix, et (jue toutes
(1) Infrà, n» 724.
{'l) V. la loi 7, § dernier^ cl l. 8 D. Oc pactlu
los voix sont a(l<';qijatesf1). Mesurer la puissance du vote surl'étendu(i clei'inlérct, c'est appliquer à faux la maxime que l'intérêt est la règle de la position des associés, (lelte maxime n'est vraie que pour le partaj^^e des hénéllces et des pertes ; elle est inapplicable à la délibération, où l'on cherche le bon conseil, la connaissance des afl'aires, le dévouement à la prospérité de Tassociation. 'joutes ces qualités sont indépendantes de la part d'intérêt. Celui-là est le plus gros capitaliste de la société, qui en est peut-être le moins éclairé. Tel n'a qu'une part modique dans une société, qui tient plus à cette part, qui a plusd'intérêt à la conserver, que l'opulent financier dédaigneux de l'opération dans laquelle il n'a pas fait entrer des millions. Il n'y aurait donc pas de plus faux calcul cjue de régler, sur la part dans la société, l'influence du vote : autant vaudrait dire qu'un homme n^est capable et zélé qu'à proportion du nombre de ses actions!! L'intelligence , la probité , le dévouement ne se pèsent pas dans la balance qui sert à peser une pièce de monnaie ; ce sont des vertus dont l'intérêt ne donne pas le tarif. Et comme la loi ne peut décider à priori quels sont les associés qui en sont doués à un plus haut degré, elle suppose entre eux l'égalité (2).
723. Si plusieurs opinions se forment dans le sein de l'assemblée, et qu'aucune d'elles ne réunisse la majorité absolue des suffrages, c'est-à-dire la moitié plus un , il faut s'abstenir tout aussi bien que dans le cas de partage des
(i) Les deux lois citées dans la note précédente en décidaient autrement pour les unions de créanciers formées dans le but de laii-e une remise au débiteur commun.
(2) M. Pardessus , t. 4, n° 979.
M. Dnvergier, r" 288.
Ces auteurs donnent d'autres raisons, qui me paraissent peti concluantes.
MM. Malpcyrc et Jourdain, n" 121,
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voix(l). M. Pardessus (2), et après lui M. L)uvergicr(3), croient, au contraire, (jue ceu\ dont l'avis est le plus faible en nombre doivent se réunir à l'un des deux plus forts , de telle sorte qu'il n'y ait plus que deux opinions ; ou bien qu'en cas de refus, on recoure aux arbitres, comme en cas de contestation entre associés.
Cette doctrine n'est pas soutenable ; l'argument lire de l'arlicle 117 du Code de procédure civile manque de force. Comme un tribunal saisi d'une contestation doit nécessairement dire droit aux parties, la loi ne pouvait se dispenser de tracer aux juges une marche, pour sortir de la situation négative où les place l'absence do majorité. Mais, dans une société, c'est tout autre chose; le doute conduit à l'abstention, et la mesure pro[)oséc n'a pas lieu.
Quant au recours aux tribunaux ou a des arbitres, à l'instar du cas de contestation entre associés, c'est encore un faux aperçu. Les arbitres ne sont pas juges de l'opportunité d'une mesure d'administration ; et, après tout , il n'y a pas de contestation non rcsoluc entre associés. La diversité des avis aboutit à la solution donnée ]).'iila sage maxime: fnreparij potior est causa prohibenth [A) ,
72i. Mais, remanpions-le bien! ce droit de la majorité d'obliger la minorité n'existe (jue pour les alTaires tic l'administration ; son omnipotence ne va pas j usqu'à pouvoir changer les conventions primitives sur lesquelles s'appuie l'existence môme de la société. Ici, la résistance d'un seul des associés sufîit pour rendre inutiles les pi o-
(i) Saprà, n- 720.
(4) Junge MM. Malpcyro et Jourdain, n" i*23. Suprà^ n"> 720, pour le cas de partiiç»* des voix.
jets de la majorilc'î (1). Il faut rester dans les tennis du contrat, ou se dissoudre; runanimilé seule peut altérer les conditions constitutives do lasociélé, elsubsliiutT en quelque sorte un conirat à un contrat (2). J'ai fait fjlus haut l'application de cette doctrine au cas où la niajoiil»' déciderait une augmentation du capital social (oy. J'ai dit que la minorité peut se refusera un appel de fonds, qui ne serait pas prévu par les statuts. On verra plus Las qu'elle ne pourrait contraindre les associés réralci- Irans à des dépenses imprévues pour augmenter les Lâlimens, les machines, etc., etc., et faire des innovations aux immeubles de la société (4). Enfin, on trouvera un nouvel exemple de cette vérité dans le commenlaini d. l'article 1860 (5). Elle est consacrée par les lexles (0), par les auteurs (7) et par le raisonnement-
725. Au surplus, on pourrait $e demander si , dans le droit de la majorité sur la minorité pour les choses de l'administration , la société ne diiîèrerait pas de la communauté simple, en ce que, dans l'état d'indivision résultant de la communauté, la majorité n'obligerait pas la minorité.
Toute l'ancienne jurisprudence repoussait le droit de
(d) Arg. de la loi 28 D. Com. divid. Papinien t Prohiberi socius à socio ne quid faciat, potest. — Suprà^ n" 721.
(2) Felicius fait très-bien la distinction entre la disposition et l'administration, c. 28, n° 35.
Junge MM. Pardessus, t. 4, n« 889, Duvergier, n^ 227.
(4) Infrà, n"* 738, 739, nu §4 de l'art. 1859.
(5) Infrà, n« 744.
(6) Ulpien, 1. 10 D. De aquâ. «Si autem plures ejusdem loci » domini , undè aqua ducitur, omîiium voluïitatem esse sequendam » non ambigitur. »
Et la loi 28 D. Com. divid. précitée.
(7) Bacquet, Droits de justice, ch. 29, n" 24. Felicius, loc. cit.
la majorité. Nous avons vu ci-dessus l'opinion di; Bariole (1); je puis y ai<»uU'r celît^ de Bdldii(2j, de Guniès (3) , de Jason résumée par iinberl (4) , de Bac- (juel (5), de Despeisses ((>), etc., elc.
On pourrait cepeniJant puiser une objection dans l'afticIeS'ir) du Codt; civil , (|ui décide (jue cVsl la majorité des cohéritiers qui doit décider si l'on doit vendre les meubles de la succession pour l'accjuit des deties de la succession.
M;us lout ceci se concilie par une distinction. Pour les choses de nécessité et d'urgence, comme aussi pour les choses qui sont accoutumées d'être laites, la uiajorilé oblige la nn'norité (7). Mais, pour les circonstances ordinaires de disposition ou d'administration , les commu-
IS
(2) Sur la loi 1 C, Qui testam. facere possunt.
(3) De location, conduit.^ n" 14. Item qiiicro si duo, vcî j.Itirt^s liabcnt (loinuni , funduin, vol rem rommtmem cum alio, e\ nn^'s
eorum, vel mnjor ])ars \ult locare, alius non cujus conlrartus
valcat et teneat In quo articulo brcviter et résolutive Hico,
quod ad lior ut valcat roiilraclus tolius rei , requiritar consensus omnium^ et mut suflicit tonsensus majoris partis^ vel cjus sotii qui
halfet majus jus quia lequiritur consensus omnium junctim vtl
sepcLratim,
(4) Enchirifl.,\° Si un descomp. Il est vrai qu'Imbert dit que si la maison »H;iità trois et (ju»' deux raffermas-^enl, le tiers* sera tmu d'ester à lu ferme. Mais il ajoute que c'est seulement si \,\ maison avait acc(»ulumé d'être louée. Car si elle n'avait pas accoutumé d'être louée, il faudrùl 1 un;mimité. On peut d'autiinl moins Toir ici la puissance de la majorité , que BalJe , auquel renvoie Imbert , dit «pie lors mê«ue que la maison ne serait qu'à deux, le bail fait par un seul, dans le cas (.ù la maison était Iou-m» d'babitmi.-, oliligerait l'autre (sur la loi 1 C. Qui lest, facere possunt, à la fin).
(i>) Droits de justice , ch. 29, n 24.
(6) Société, sect. 2, n** 8.
(7) Infra^ n" 73o.
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nistos doivent se réunir dans une volonté unanime 5 autrement, il faut s'abstenir ou partager : c'est le résultai de eette vérité, (pie la communauté ptire ne fait pas cesser la pro[)riété de chacun des communistes, ul sinrjuli^ et que dès lors nul d'entre eux ne doit recevoir malgré lui la loi de son consort (1).
726. Maintenant que nous avons vu la légitimité du droit d'opposition , ses effets tantôt prépondérans , tantôt soumis à la décision contraire de la majorité, voyons ce qui concerne sa forme et son opportunité.
Sa forme ! La loi n'en prescrit pas de sacramentelle. Une sommation prohibitive, une lettre, un fait éclatant decontradiction (2), etc., tout celaexprimediversement, mais avec une égale énergie, l'intention de s'opposer.
727. L'opportunité ! Notre article fixe avec précision le moment de l'opposition , et la raison dit avec lui que cette opposition peut avoir lieu tant que l'affaire n'est pas conclue. Mais si la société l'avait laissé terminer, elle serait censée l'avoir approuvée, et il ne serait plus temps de la critiquer (3).
Reste à faire remarquer que ces dissensions entre
(1) Gomès a répondu ainsi qu'il suit aux objections. Il commence par citer au soutien de son opinion les lois Per fundum^ D. De servit, ruit.^ 1. fin.^ D. Com. prœdior.
Puis il ajoute : — « Nec obstat 1. 7, § 1, D. De pactis; quia hic » agitur de actu favorabili et liberatorio. — Nec obstat 1. Qaod » major^ D. ad municip. , quia ibi loquitur in bis quce sunt coin- >) munia plurlbus ut aniversis. — Nec obstat I. bujusniodi, § fin., » D. de légat. !•>, et I. fin. C. Com. de legatis^ nbi dicitur quod » quando plures hœredes vel socii dissentiunt, possunt cogi per » judicem ad concordiam ; quia illud verum est quando... dissen- » tiunt ad prœjadicem tertll ; non vero ipsorum , secundum Bart. » in 1. 2, § Ex lits. D. De vcrbor. obllg.^ 2 col. n
(2) Sur la preuve de la contradiction, v.mon coinra. de la prèscrlptiouy t. 2, n° 514.
(3) Arg. de la loi précitée . 28 D. Com. divid.
associés n'influent pas sur les tiers de bonne foi, dont la position à l'égard de la société est réglée par les articles 1802, 1803, 1864. Le contrat passé avec des tiers, malgré l'opposition, ne serait pas nul à leur égard si les conditions de ces articles se réalisaient ; seulement , Tassocié qui l'aurait passé répondrait envers la société du dommage qui réfléchirait sur elle,
729. La seconde règle posée par notre article, c'est que cluupie associé peut se servir des choses appartenant à la société, pourvu qu'il les emploie à leur destination fixée par l'usage, qu'il ne s'en serve pas contre l'intérêt de la société, ou de manière à empêcher ses associés d'en user suivant leur droit (1).
I \ Cette règle est moins importante que la précédente ; elle a cependant aussi son degré d'utilité; elle est une suite de la confraternité sociale et de ces sentimens de bienveillance réciproque, qui veulent que la société n'enlève pas a ses membres la jouissance privée de choses qui peuvent leur être personnellement nécessaires sans lui faire de préjudice. Cicéron , dans son beau livre des Devoirs y recommandait de prêter , non pas seulement à un ami, mais même à un inconnu , ce qui peut lui rendre service, tout en ne nous faisant [)as de tort : Onidquid sine dctrimento possil commodari , id tribuatur vel ignoto (2) : combien à plus forte raison à un associé, à un homme avec qui on a confondu ses intérêts, et qui d'ailleurs est, dans un certain sens, copropriétaire delà chose dont il demande à se servir (3)?
(1) Pothier, n». .S4 et 133.
lllp., l. 52, § 13, D. Pro socio,
Felicius, c. 2S,n''16.
Dospclsses, sect. 2, u** xi.
(2)0mc.,l. l,c. 16.
(3) Suprà, 11° 70.
730. On voit , du reste, à quelles conditions est suhor- ^ donné ce droit de Tassocié. Notre article en exige trois : conserver à la chose sa destination (1); s'ahstenir, (|nand il y va de l'intércl de la société; ne pas em[)ècher le droit collatéral i\vji co-associés.
Pour(|uoi ces trois conditions si profondément restrictives? C'est (ju'en principe unechos^^ n'est pas mise dans une société pour le service personnel des associés; car alors il n'y aurait pas de dilïérence entre la communauté et la société. Cette chose y entre particulièrement et précisément pour être un instrument industriel et procurer des bénéfices par le moyen delà jouissance sociale. L'intérêt de la société est donc sur le premier plan ; il domine l'intérêt individuel, et l'exclut même en tanl«jue de besoin. C'est ce qui faisait dire à Paul : Non ici qiiod privalim interest unius ex sociis serDari solet , sed quod socïetati expedit{2)»
Ceci posé, il devient clair que l'article 1859 a dû considérer comme tout-à-fait secondaire la jouissance privée des choses sociales (3). Voilà pourquoi il veut que l'avan- j tage de la société passe avant tout, et que celui de l'asso- ^ cié ne vienne qu'en sous-ordre ; voilà pourquoi , tout en permettant à l'associé de se servir de la chose quand le droit de la société ne le défend pas, il lui recommande de n'en pas user dans une destination qui dérangerait la combinaison du contrat et s'écarterait du but de l'association. L'article 1859 est un de ceux qui prouvent ie mieux combien le corps moral est distinct de ses mem-
(1) Felicius, c. 28, n* 16.
(2) L. 65, § 5, D. Pro socio, tirée du livre 32 Ad edictum.
(3) Favre dit très-bien sur ce texte : « Causa enîm societatis est )) commams , socii verô privata; semper eiiim , et gener--^',^^ » commmls causa pr^ferenda est privât^ « - - '
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bres, combien la propriété sociale est supérieure à la copropriété privée.
Ce n'est (lonc pas avec un médiocre étonnoment que j'ai vu M. Duverf^'ier craindre que l'article 1859, donnant trop à l'intérêt individuel , n*ait pas été assez pénétré de cette vérité usuelle: qu'une sociéléest fort dillérenledela communauté simple, et (|ue tandis que ctdie-ci n'a pour objet que la jouissance personnelle, celle-là elVace, au contraire, la jouissance personnelle pour lui substituer cette jouissance toute sociale, cette exploitation tout industrielle (|ui doit procurer des bénéfices (i).
Ou je me li ompo étrangement , ou je vois dans l'article 1859 le contre pied de celte interprétation. Comment, en elïet , serait-il lond)é tians la confusion de la communauté et de la sociélé? Il place au-dessus d(3 l'intérêt privé des associés un intérêt social cpii l'absorbe. Y a-t-il rien de pareil dans la communauté? L^is communistes sont ils obligés de reconnaître un intérêt commun supérieur au leur (2)? Vraiment! si je voulais prouver la difrérence de la communauté et de la société, ({uel texle plus grave que l'article 1859 pourrais-je iuvoipier (3)?
Laissons donc l'article 1859 pour ce qu'il est en réalité, c'est-à-dire, une consécration de la propriété sociale, une reconnaissance de la personne civile devant laquelle les associés, comme individus, doivent s'abdicjuer. K la vérité, ce droit de propriété, attribué à la société, n'est pas un droit jaloux et tyrannique ; il fait des concessions à l'intérêt individuel, quand l'intérêt social n'en souffre pas. Mais (|ue conclure de là? que ces concessions sont dangereuses, qu'elles vont étouffer la prérogative sociale et amener l'invasion des intérêts privés au préjudice de
(1) N»* 7, 9, in fine, 360.
Çl)Suprà, n'W.
(3) Suprà, II» 66.
rinlérôt commun ? Nullement; l'usage des choses de la sociotc; par les associés est renfermé dans des limites trop étroites , il est trop subordonné à la convenance de l'association, pour /ju'on redoute aucun embarras, aucune altération de l'élémeut sociétaire. L'exception ne lue pas la règle, elle la confirme. Voici donc ce qui arrivera :
731. Une société aura dans son actif des chevaux destinés aux alT'aircs de la société, par exemple, à des transports de voyageurs. Quand ces chevaux ne travaillent pas et que la société n'en a pas besoin, l'un des associés pourra s'en servir pour une promenade , pour un transport de ses effets particuliers; pourvu qu'il n'en résulte pas pour eux une fatigue préjudiciabltî, et que le service momentané, qu'on exigera de ces botes de somme, ne les empêche pas de faire leur service du lendemain pour la société (1).
732. Et comme chaque associé a un droit égal à celte jouissance privée, l'associé qui se servira des chevaux devra s'arranger de manière à ne pas enlever aux autres la faculté de s'en servir à leur tour (2).
A cela l'auteur que je citais tout à l'heure aperçoit mille difficultés (3) , et sa pensée se porte à l'instant sur la nécessité d'un règlement de jouissance alternative dans lequel se rencontreront d'immenses (4) embarras, de nombreuses impossibilités. Je ne sais; mais, pour moi, je ne vois rien déplus simple. Car, s'agissant ici d'une règle d'équité, je m'en rapporte à l'équité pour la faire marcher sans collision ; j'ai confiance dans le bon
(l)Potliier, n°85.
(2) Uid.
Ulp,,52, § 13, D. Prosoclo.
(3) M. Duvergier, n" 360.
(4) Sic,
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esprit (les associés, auquel le législateur s*est également confié, et qui les portera à se concilier facilement, tant qu'ils conserveront entre eux les sentimens inséparables de toute société florissante. Que si, au contraire, ce sont des brouillons et des entêtés; s'ils ne savent pas s'entendre sur la jouissance d'un cheval , sur la promenade dans un parc , sur l'occupation d'un appartement de plaisance ; si leur mauvais esprit change les bagatelles en questions orageuses, que peut faire à cela le législateur? INi les régicmens du phalanstère, ni les statuts monastiques les plus minutieux n'y suffiraient pas. Quand la loi a posé le droit et sa limite, sa mission est accomplie et elle laisse les parties à leur liberté. N'ontrlles pas des arbitres, des tribunaux, la raison!!
Au surfdus, j'en a|>pelle à l'expérience. Où a-t-on vu tant de procès sur l'exercice de cet usage personnel ? Où sont les débats qu'il a engendrés ? Est-ce là le côté faible des sociétés? Est-ce par-là qu'elles périssent?
733. Un des points les plus nécessaires à considérer sur ce droit personnel a déjà été indiqué tout à l'heure ; il consiste en ce (jue l'associé ne doit pas modifier la destination sociale de la chose pour son intérêt personnel. — Il y a dans une société des maisons qui sont destinées à être louées : il ne faudra pas qu'un associé se mette dans la tête d'en jouir en vertu de l'article 1859. Qu'il la loue comme ferait un étranger , à la bonne heure ; mais la destination sociale ne saurait cesser pour sa commodité et son avantage (i).
Mais si , au contraire , dans une manufacture que Pierre et Paul ont achetée pour l'exploiter en société, il se trouve des appartemens, (juc l'on ne louerait pas à des étrangers sans inconvénient pour la sûreté de l'usine, Pierre aura le droit do s'y loger, ne fut-ce que
(i) Polhier, u°^5.
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dans rititéfct lUi h strrvc illafic^^ de réliiblisscincnt; maïs il devra odrir r'i Paul do prïrtnger avec lui ers appartemens; sinon Paul aurait contre lui l'action pro -socio pour l'y contraindre (1).
734. La troisième règle de notre article est que chaque associé a le droit d'obliger ses associés à faire avec lui les dé[)enses qui sont nécessaires pour la conservation des choses de la société ('2).
Cette règle n'a pas besoin d'exj»:icalion ; elle est la consécration des idées les plus élémentaires Quand des choses ont été mises en com.nun pour une cause quelconque, chacun doit contribuer aux dépenses nécessaires pour les entretenir, les réparer, les conserver (3) : l'un des associés, plus diligent que les autres, peut prendre l'initiative et les forcer à un concours indispensable et juste.
735. Et remarquez bien que ce n'est pas ici un de ces actes d'administration dont nous parlions dans le comiiiènlaire du § 4 de rarlicie i859, et qui sont susceptibles d'être entravés par l'opposition des autres associés ou de l'un d'eux (A) ; l'obligation est ici de droit; des communistes, et à plus forte raison des associés ( chez les(|uels le sentiment de la conservation doit être en raison de leur préoccupation pour des bénéfices à réaliser), sont tenus d'avoir la diligence du bon père de fanaille. Ils ne sont pas maîtres, sans un accord unanime, de laisser périr la part qu'ils ont dans la chose commune; car, en la laissant périr, ils porteraient préjudice à la part de leurs consorts ,* et le jus abutendi, apanage de la propriété, s'arrête devant le dommage que le pro-
(1) Ulp., 1. 52, § 13, D. Pro socio.
(2) Pothier, n"" 86 et 133.
(3)€lp., l. i2D.Co7n, dicld.
(4) Brunemann svir la lo^ 5tô D. Com^ divid^
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chaIn éprouve par l'exercice de ce droit oxln^me. Ils doivent donc contribuer ou abandonner, la chose en se retirant (1).
736. Toutefois , leur résistance n'aurait rien que de légitime si , au lien de dépenses de simple conservation , on voulait b ur imposer des innélioialions dispendieuses, des additions volupluaires de nature à grever le capital social ou à nécessilei' des appels de fonds (2). Beaucoup de sociétés ^e sont perdues par celte manie d'agrandir leur matériel, en sacriliant les ressources du présent à des espérances d'avenir qui ne se sont pas réalisées.
Mais ceci reviendra au paragraphe suivant, <iui défend les innovations sur les immeubles dépendaiis de la société.
737. Disons encore (|ue si la chose sociale avait péri (ce qui est un cas de dissolution de la société (3)), et qu'il plût à l'un des associés de la rétablir, il ne pourrait se prévaloir de l'article 1859 pour exiger le concours forcé de ses co-assocics. L'unanimité pour refaire serait indispensable ici, comme tout à l'heure elle l'était pour laisser périr.
738. La quatrième et dernière règle posée par Tarlicle 1859 est que l'un des associés ne peut faire d'innovations sur les immeubles dépendans de la société, même quand il les soutiendrait avantageuses à celte société, SI tous les autres associés n'y consenlent (4).
Un associé prétend qu'il sera utile à la société d'ajouter une aile à sa fabrique, de faire des bâti mens sur un
(1) Polluer, n" 192.
(2jFelicius, c. 27,n'"23.
(3) Arl. lb6o.
(4) Pulhicr, n"87.
Papinun, l. 28 D. Corn, divid.
Paul , 1. K) D. De servit, urbanor. prœdior,
Poiiiponius, l. 11 D. Si seniius vendicatur.
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terrain vido, et il met la main à l'œuvre; les antres associés ont le droit de l'en empêcher. Ici revient la règle de Papinien : tn rc pari, polior est causa prolàhenlis.
Un moulin est en société avec plusieurs personnes; Tune d'elles \eut changer les meules, quoique celles dont l'usine est actuellement pourvue soient suffisantes; elle ne le pourra qu'avec le concours de tous les associés (1). Balde nous apprend (jue, dans une société de deux frères qui avait la propriété d'un château , l'un d'eux voulut changer Tune des tours, qui était en bois, en une tour en pierres, pour lui donner plus de solidité. Consulté sur l'opposition que ce projet rencontra dans la société, Balde répondit qu'aucune innovation, par addition , retranchement et changement , ne pouvait être faite k la chose commune qu'avec l'assentiment des deux associés (2).
739. Remarquez qu'il y a cette différence, entre le cas auquel nous appliquions ci-dessus la règle In re pan(S) et le cas actuel, qu'ici la majorité ne peut contraindre la minorité. Force doit rester aux opposans, et la majorité ne fait pas cesser l'égalité de puissance entre l'action et la résistance. Car si la majorité a pour elle l'argument du nombre, la minorité a pour elle une raison qui en balance le poids, savoir : l'état qui a servi de base au contrat, l'autorité si grave de la convention.
7-40. J'ai fini ce que j'avais à dire sur l'intelligence de l'article 1859. Une réflexion qui s'applique à ses quatre paragraphes doit cependant être répétée. Les droits que l'article 1859 accorde aux associés sur les choses de la société n'ont-ils lieu qu'autant que la sociéié n'est pas pourvue d'un adminislraleur élu? Si l'administration
(l)Felicius, c. 27,n"23.
(2) Felicius, loc, cit.^ cite cette opinion.
(3) Suprà^ u" 720.
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avait été déléguée, los associés, autres que l'adiuiiiislcateur , ne pourraient-ils s'ingérer dans l'adminislraiion , user de la chose commune, Caire des dépenses nécessaires et contraindre leurs co-associés à les partager avec eux ?
S'ingérer dans Tadminislration, quand il y a un administrateur vigilant, est un acte téméraire et répréhensible. L'article 1859 n'est pas l'ait pour ce cas ; sans (juoi il entretiendrait une guerre incessante entre l'adminis- Iraleur et la société; il annulerait les pouvoirs du chef, et elFacerait la disposition de l'article 1855.
741. Cependant, si l'administration fonctionnait mal, l'osprit n'aurait pas de peine à prévoir certains cas où l'intervention d'un associé serait dictée par le dév^v.oment aux intérêts sociaux, et trouverait sa protection dans les principes du quasi-contrat negotiorum (jestorum (1).
L'article 1855 ne fait pas d'obstacle à cette solution. En décidant que l'administrateur peut agir dans le cercle du mandat dont il a été revêtu , malgré l'opposition de ses associés, il ne préjuge rien sur le cas où il n'agit pas tjuand il faudrait agir, et où les associés tout, à sa place, ce que les notions élémentaires de bonne gestion et de conservation économique lui commandaient de faire.
742. Quant à l'usage des choses communes, je pense que lorsqu'il y a un administrateur, c'est à lui à le régler, et que les associés doivent souscrire à sa décision; le contraire paralyserait l'aclion du gérant et démembrerait de son pouvoir un des droits les plus importans, les plus nécessaires à Taccomplissement de son mandat.
Maintenant, nous allons passera l'article
(1) Art. lo72 à 137o.
il. 15
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qui s'occupe (encore des associés non adrninisiraleurg. Mais, dans cel arlicli;, il s aj^ira de (iutl«jue chose de plus que de radminislralioii du paliiinoine social; le législateur s'occupera du droit d'en disposer, cl l'on pressent l'acih luent ce (ju'il décidera li-dessus.
Article 1860.
L'associé qui n'est point administrateur ne peut aliéner ni engager les choses, même mobilières, qui (lépendenL de la société.
SOMMAIRE
744. L'associé qui n'est pas administrateur ne peut faire que des
actes d'administration ; mais il ne peut faire des actes de disposition.
745. Il ne suit pas de là que l'associé administrateur puis e dis-
poser du capital social.
746. L'associé non administrateur peut comme Tassocié adminis-
trateur vendre les choses vénales.
747. En ceci les sociétés civiles conviennent avec les socii'ttés de
comiïiJ rce en nom collectif.
748. Mais non pas avec la commandite, dans laquelle le commanditaire n'a pas le droit de gérer.
Lorsqu'une société a constitué son capital, ses
actes (le disposition ne sont réguliers qiranlant qu'ils ont pour eux le concours du tons sc<î membres. 11 est vrai (|ue chaque associé, pris isolément, est administrateur né des intérêts sociaux (1) ; mais il ne saurait en être l'arbitre; son inlorvenlion spontanée ne va pas au delà des mesures de simple administration. Delà, la disposition de l'art. 18f)0, d'a[)rès laquelle l'associé ne peut aliéner ni engager les choses, même mobilières, qui dépendent de la société. Kst-il nécessaire de le dire? Le propriétaire seul a droit d'aliéner et d'engager sa chose. C'est donc la société seule, et non un de ses membres dépourvu de mandat, (jui peut disposer par vente ou engagement de ce qui lui appartient. Il y a plus: la c-nservalion du capital social est un point si important, que la majorité ne pourrait forcer la minorité (les associés à vendre les choses non vénales qui le composent: « Et non suiricil consensus majoris partis et » nnius socii habentis etiam majusjus in re. » Ce sont les paroles de Felicius (2). La raison dit en effet qu'on ne peut déroger aux clauses constitutives d'un contrat, que par l'unanimité de volonté des contracians (3).
745. L'art. INOO prend soin d'énoncer (ju'il a été fait j our l'associé non administrateur. Suit-il de là, par argument à contrario, que l'administrateur a le droit d'aliéner ou d'engager les choses sociales? et s'il a ce droit, pourquoi tout associé quelconque ne Taurait-ii pas virtuellement, puisque, d'après l'art. 1859, n" i , chaque associé a le pouvoir tacite d'administrer?
(1) Art. 1859, n' 1.
(2) C 2î!>, n" 29, cl'ijprès la loi Per fnndum D. De servit, rust. prœUior.^ ci la loi fin. D. Com. prœdior. — (iomés, lib. 2 T. De locato^ n° 14. Surdus, cons. 43, n®' 14 et 1f> du liv. 1 .
{Z)Saprà, n°713.
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Pour sortir de ce cercio vicieux, il ne faut pns de grands ellorls.
lJ'al)or(l, laissons là l'ar^nimc^nt à ronlrarioy si décrié dans l'art de la dialectique, parce qu'il est si danj^ereux à employer.
L'art. i8(>0 ne signifie pas que l'associé administrateur a le droit absolu de vendre les choses sociales et de les engager. Nous avons vu ci -dessus qu'il a les mains liées à cet égard, et que la société ne lui a pas conféré le droit de disposer à son gré du patrimoine commun. Seulement, si , d'après le but que la société veut atteindre, il y a des choses mobilières dont la destination est d'être vendues (1), comme des objets manufacturés, des produits journellement vénaux, des fruits qu'on ne recueille pas pour les partager en nature , mais pour faire profiter la société de leur débit (2) , le gérant a qualité pour les vendre, parce qu'alors il administre plus qu'il ne fait acte de propriété. (3) Mais, hors de là, l'associé administrateur n'a pas qualité pour aliéner ou engager les immeubles et les meubles qui forment Taclif social. L'art. 4860 a donc raison de dire que l'associé, qui n'est pas gérant, est incapable d'aliéner ou d'engager ces choses, puisque le gérant lui-même ne le peut pas.
746. Mais cet associé non administrateur pourra-til du moins vendre les choses vénales par leur destinalion? L'art. 1860 est-il tellement absolu qu'il s'oppose à leur aliénation par son fait et de son autorité ?
Les auteurs anciens décidaient que tout associé pouvait, sans mandat, vendre les choses vénales parce qu'en cela il faisait les afiFaires de la société (4) : « Et est
(1) Art. 185^ Suprà, n«« 592 et 682.
(2) L. 63 D. De procurât.
(3; îbid. Potlîier, n' 66.
(4) Rauchiii, part. 5,concl. 364, et, d'après lui^Despelsses, Dfi
la société^ sect. 2, § îS,
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Y> îpquissimum, disait Slracrha avec la rote de G^^uos» » |)()sso socinm ^^/«m v//?^ mnnddto exprcsso, de rebns » vonniibiis disponero (I). >> Je ne vois pas poiir(|uoî il en serait autrement sous le Code civil; en effet, parmi les actes d'administration confiés au mandataire, on a toujours placé le droit de vendre les choses dont la destination est d'être vendues, soit parce que tel est le but de l'affaire entreprise, soit parce (]ue ces chosessont d(^ nature à se gâter facilement (*2). Or, par l'art. 1850, tout associé a mandat pour administrer , et s'il n'est piis administrateur élu , il est administrateur légal el virtuel. Donc, il a aussi le droit de faire les ventes dont nous parlons; car ce ne sont pas, à vrai dire, des actes de prof»riétaire ; en s'y livrant, on ne dispose pas, on
.. adu)inistre.
f Ainsi un colon parliaire n'aura certainement pas le droit de vendre les fruits de la récolte à partager; car ces fruits ne sont pas destinés à être vendus; le but de la société est que le propriétaire de la métairie en touche sa part en nature. — Mais si deux fermiers se sont associés pour l'exploitation d'un domaine, et que, pendant Tabsence de l'un d'eux, les revendeurs viennent acheter les fruits à noyaux ou à couteau arrivés à maturité, l'associé présent aura le droit de les vendre sans mandat ; car, en les vendant à propos, il fait les affaires de la société, il administre: « Neque alienare |)Otest, » disait Modeslin, nisi fructus oui alias res qiiœ facile cor » rumpi possunt (li). »
747. lit, en cela, les sociétés civiles conviennent parfaitement avec les sociétés de commerce en nom collectif, dans lescjuelles chatjue associé a le mandat tacite de
(1; Dôcis. 14, n° 67. V. aussi Felicius, c. 28, n» 71.
(2) Arg. de la loi 03 D. De procarat. (Motleslin.)
(3) L. 63 D. De procurât, préciti'e.
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gérer (i). Tous les jours on y voit un associé vendre seul les marchandises dont le dc'bit doit alimenter le commerce. Seulement, dans ces sociétés do commerce, celte forme du droit d'administrer est plus apparente et plus fréquente, p-irce qu'elles comprennent un plus grand nombre de choses vénales et que le débit inces- à sant de la marchandise y est une condition d'existence. Mais ni dans les sociétés de commerce en nom collectif, ni dans les sociétés civiles, un associé ne peut vendre les choses qui ne sont pas vénales.
748. Du reste , il va sans dire que , dans les sociétés en commandite, le commanditaire no doit pas s'immiscer dans les ventes d'objets vénaux ; s'il le taisait , il administrerait, et l'on sait que tout acte d'administration ( lui est interdit.
749. Je pense aussi que, dans une société civile pourvue d'un administrateur, un associé, autre que cet j administrateur, ne pourrait se livrer aux ventes d'objets vénaux sans engager sa responsabilité. Il ne doit pas empiéter sur les fonctions de l'administrateur choisi par l'acte de société; il n'est mandataire virtuel que lorsque l'acte de société n'a pas pourvu à l'administration (2).
750. Passons maintenant à un autre point de vue et examinons si un associé, incapable, d'après notre article, de vendre la chose sociale non vénale, ne pourrait cependant pas vendre la part qu'il y a, en sa qualité d'associé copropriétaire.
Voici ce qui peut faire naître le doute. Notre article sanctionne une des propositions de Pothier sur le droit de chacun des associés relativement
(1) Suprà, n* 368.
(2) Art. J859.
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aux choses dépendantes de la société (1). Cette proposition est qu'un associé ne peut aliéner ni engager les choses qui dépendent de la société.
Mais Pothier limitait cet axiome en ajoutant: • Si ce » n'est pour la part qu'il y a, • et il invoquait la loi romaine, dont le texte reconnaît à un associé le droit de vendre ou d'engager sa part dans les eftets de la société (2).
Écoutons en effet Caius (3) : « Nemo ex sociis plus » parle sua potest alienare, etsi totorum bonorum so- » cii sint(/j). » Et, au surplus, ou trouve un élégant couiracnlaire de cette idée d:ms le plaidoyer de Cicéron pour Roscius le comédien (5).
Or, notre article ne reproduit pas celte limitation de Pothier et du droit romain; et, dès lors, il semble (j'ie l'on soit fondé à croire que son silence équivaut :» un rejet.
Je pense toutefois que ce serait une erreur; j'en tire la preuve de l'article suivant qui , en autorisant un as5;ocié à s'associer une tierce-personne dans sa part, ne fait que tirer une consé(|uence du droit qu'il a de disposer, pour sa part alférente, des eiïets de la société (6).
751. Mais ce droit de vendre sa part, il ne l'a qu'aux deux conditions suivanles:
La première, qui est commune à toutes les choses in-
(2) ,7 ange Gujas snr le livre 32 de Paul, Ad edictum , l. 67 D. Pro socio.
M. Duranton, t. 17, n" '^42.
(3) V. Favre dans ses Rationalia sur la loi 68 D. Pro socio,
(4) L. 68 D. Pro socio. \ . suprà ^ n" 56.) , um «'as de ?i iite de cette esjièce.
(5J N»* XI, xu, xvu.
(6) Pothier le dit expressément n** 91, et le Code, dans les art. 1860 et 1861, n'a fait que suivre l'enchaincnicnt de ses idées.
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divis(^s, consisle on co (jue ia vente est suboiduniiée aux clianees du parlaf,'C, do telle sorte (ju'elle sera non avenue si la chose ne tombe pas dans le lot du vendeur (1).
La seconde consiste en ce que cette vente ne saisit pas Tacheteur de la possession de la part vendue , toutes les fois qu'il peut en résulter pour la société un trouble, une gêne, un emploi contraire à la destination sociale (2).
752. C'est en ce sens, du reste, ([ue tous les jurisconsultes ont parlé du droit de l'associé de vendre sa part, et aucune équivoque ne saurait résulter de leur doctrine (3).
Je ne disconviens pas cependant que Cicéron, dans le plaidoyer que je citais tout à l'heure, n'en ait exagéré la portée, en assimilant entièrement l'associé à un communiste; mais l'urateur faisait un sacrifice au besoin de sa cause, et l'avocat faisait taire le jurisconsulte (4).
L'art. 1866 se concilie donc avec les règles de la copropriété; il fait une large part à la propriété sociale, si respectable pour chaque associé; mais il n'efface pas entièrement l'idée de copropriété indivise, ineffaçable dans toute société; tout en rendant hommage au droit de propriété dont une fiction investit le corps moral de la société, il n'empêche pas certaines prérogatives de la
(1) Mon comment, de la vente, t. 1, n°* 176 et 207.
(2) Art. 1859, n- 2.
(3) Je ne sais pourquoi M. Duvergier leur a fait le reproche d'être là-dessus trop tranclians (n" 371). Est-ce parce quiU ne se sont pns étendus sur les deux conditions dont j'ai parlé? Mais n'estil pas mille fois évident qu'elles sont sous-entendues, puisqu'elles découlent forcémentdes principes généraux à toutes choses indivises ( t des régies invar-ables en matière de société? — V, suprà^ n° 70.
(4) Sijprà , n-^ ; 60„
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copropriété au profit de Tassocié; il ne pousse pas jusqu'à rjmpossible la fiction du corps moral (1).
753. Au surplus, dans co qu'il a de prohibitif, l'article 1860 s'étend aux meubles comme aux immeubles. Son texte a pris soin de lever toute incertitude à cet égard; et l'associé qui se permettrait de vendre, soit la totalité d'un meuble, soit même sa part dans une chose mobilière de la société, en ne respectant pas les droits
, de celle-ci, serait sujet à l'aclion pro socio.
T 754. Au surplus, remarquez-le bien! Tart. 1860 ne concerne que les associés entre eux. Mais quand on veut se l'aire des idées exactes sur le droit des tiers auxquels les ventes et engagemens ont été consentis, d'autres principes sont sur-le-champ mis en jeu ; il faut recourir aux articles 1862, 1863 et 1864, qui font la loi de la soci. té à Uégard des tiers. Je renvoie au commentaire de ces articles.
Article 1861.
I Chaque associe peut, sans le consentement de ses associes, s'associer une tierce personne relativement à la part qu'il a dans la société. Il ne peut pas, sans ce consentement, l'associer à la société, lors même qu'il en aurait l'administration.
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755. Celui qui est associé dans une société civile ou eo:r.merciale peut se donner un associé dans sa part de sociétaire. Ce sous associé n'est pas membre de la société première; son admission dans la part de celui avec qui il a contracte forme une société particulière et distincte (1); c'est pourquoi on l'appelle croupier^ car il chevauche sur son partner et ne se distingue piis de lui.
La position du croupier a été fort bien signalée
(1) Domat., liv. 1, t. 8, sect. 2, n° 5. Vothier, Sociétés n" 92.
Stracclia , decis. 27, n° 1.
M. Merlin, Quest. de droit ^ t® Croupier, MM. Maipeyre et Jourdain , n** 163.
M. Persil fils, p. 46, n° 56.
M. Duvergier, n" 375.
M. Duranton, t. 17, n« 444.
par les lois romaines. « Qui admitlilur socius, ei lan- » lu m socius est qui atiniillit, et reclè. Cùm enim so- » cielas constnsu contralialiir, socius milii essonon po- » test, <|uem ego socium esse noiui. Quid ergo si so- 9 cius meus eum admisit? Ei soU socius est; nam socii I mei socius, meus socius non est (1). »
Ainsi, le croupier est étranger à la société première; il n'est que l'associé de l'associé; l'art. 1801 reproduit ces idées (2).
757. On a cependant soutenu récemment que le contrat, qui intervient entre l'associé et le croupier^ n'est pas un contrat de société, (ju'il ne constitue tout au plus (|u'un rapport de simple communauté (3). A ce compte, les luis romaines, le Code civil, les iuterprèles grands ou obscurs, la jurisprudence tout entière, auraient vécu jusqu'à ce jour dans une profonde erreur; car, sans cesse, dans la théorie comme dans la pratique lapins invétérée, le nom d'associé a été donné au croupier. Or, il peut bien arriver que la science se trompe une fois, \iiigt fois. Mais se troiiqjer toujours, est-ce possible? est ce croyable?
Au surplus, je n'ai pas trop bien compris les raisons qu'on donne pour trouver en défaut, et le droit romain, et le Gode civd, et le droit universel. Le principal motif sur lequel on l)ase la proposition, (ju'il n'y a pas de société, c'est qu'il n'y a pas de chose commune, et cependant le nom qu'on impose à ce contrat est celui de communauté ! ! !
De plus, comment peut-on dire qu'il n'y a pas de chose commune!! Quoi! la communication que l'asso-
(1) lllp., l. :i) et 20 D. Pro socio. L. 47, § fin, D De reg, juris.
(2) JuTige Cujas sur la loi 47 D. De reguUs juris,
(3) M. Duvergier, n° 375,
5î^r> DU CONTRAT or KOCrÉI É.
cié W\i d'une partie de .so»i intc^ri à un partner ne rend pas la chose commune et ne donne pas à la société un fonds socialîl La part gardée et la part cédée ne constituent pas un capital qui représente les mises dechatpjc associé!!
A la bonne heure, dit-on! mais les effets ordinaire.^ des sociétés ne se retrouvant pas dans le contrat (ait avec le croupier, on ne saurait le ranger dans la classe des sociétés. — Je comprendrais l'argument, si l'on eût parlé des effets essentiels de la vraie société. Mais l'absence de certains effets ordinaires de la société me touche médiocrement. Et que m'importe, en effet, que le croupier ne puisse administrer, contrairement au droit commun, qui, à moins de convention contraire, donne à chaque associé le droit d'administrer? Quand môme il serait vrai que le croupier a les mains liées (ce que je n'accorde pas dans tous les cas) (i) , est-ce que le commanditaire n'est pas un vrai associé, lui à qui il est si sévèrement interdit de s'immiscer dans l'administration? Et que fait encore que le croupier n'ait pas l'usage des choses qui dépendent de la sociélé et que sa société ne soit pas dissoute par sa mort? En admettant comme vraies ces objections qui ne sont rien moins qu'évidentes (2) , dans combien de vraies sociétés ces accidens ne se rencontrent-ils pas ? est-ce que ce sont ià des conditions essentielles de la société?
(^) Très-souvent un associé chargé d'une branche de l'administralion sociale ne se donne un croupier que pour partager avec lui cette administration.
(2) Le croupier peut très-bien avoir l'usage des choses Xîomprises dans la part de son co-associé.
Sa mort peut aussi rompre la société , et l'on verra plus bas qu'il n'y a rien d'impossible à faire un partage tant que dure l'autre société, n" 762.
758. Nous disons donc que lorscjue l'un des associés adnfiel, à l'insu des autres, une personne en communication de sa pari, il y a désormais deux sociétés distinctes (1).
II suit de là que ciiaque société engendrera des rapports séparés, et qu'il ne faudra pas nécessairement étendre à l'une les prestations et les obligations de l'an- Ire. Mais, pour mieux njonlrer le mouvement parallèle de ces deux sociétés , posons un exenqjle.
Primus, Secundus et ïertius ont contracté une société, dont l'objet est de faire des armemens maritimes. Tertius, [)réposé à l'administration dans la ville de Cordeaux, tandis (|ue l^imus travaille à Marseille, et Secundus au Havre; Terlius, dis-je, se donne pour croupier Quartus dont l'babilelé lui est connue. Évidemment Quarius n'est que l'associé de Tertius; il n'est pas l'associé de l^rimus et Secundus.
De là, plusieurs conséquences.
4" Primus et Secuiubis n'entreront pas en communication de leurs gains et de leurs pertes avec Quartus qu ils ne connaissent pas (t2). Par réciprocité, si Qiiartus, préposé par Tertius aux opérations reintives à sa gestion, fait cjuehjues gains, même quebjues gains provenant des ellels de la société, il n'en fera pan (ju'à Tertius son associé; mais il n'aura pas à compter avec Primus et Secundus {'^).
Il est vrai que Tertius devra rapporter à la masse commune de sa société avec Primus et Secundus tout le gain qui aura été tiré de la chose appartenant à cette société et remise par lui, Tertius, entre les mains de
(1) Dutt sunt societates^ dit Favre {Rat. sur les lois 22 et 23 D- Pro socio).
(2)lllpicn, l. 21 D. Pro socio.
(3) IbiU,
Quarliis. Kir exemple, la société possède à Bordeaux des clianliers dont Qiiartiis aura liré|^Tand pnii par des locations avantageuses: Tertius devra cerlainement apporter à la masse commune le gain de cette opération. Mais faisons-y bien attention : c'est là une affaire entre Tertius et les membres de sa première société; celle-ci n'aura pas l'action directe pro 6ocîo contre Quartus, (jui ne fait pas jiartie de la société, et qui ne lui doit pas de compte. Tertius seul pourra agir par cette action contre ce dernier (1).
759. Par contre, si le croupier a causé, par sa faute, quelque dommage à la société, ce n'est pas contre lui que Primus et Secundus auront l'action directe pro socio* A leur égard, il n'est qu'un pre'posé de Terlius (2). Tout au plus la société pourra-t-elle agir contre Quartus par l'action civile en dommages et intérêts, édictée par l'art. 1382 du Code civil.
Quant à Tertius, il n'en sera pas moins tenu envers ses co-associés, comme si lui-même eût causé ce dommage; car le fait de Quartus est le sien, au regard de ses co-associés (3). Mais Tertius aura contre Quartus son action directe pro socio en réparation.
Suivant Pomponius, il n'était pas invraisemblable de soutenir que Tertius pouvait se borner à céder ses actions contre Quartus à la société Primus et Secundus, pour que celle ci les fît valoir à ses risques et périls, de telle sorte qu'il fût quitte si Quartus était insolvable.
(1) TJlpien, loc.cit.
Potliier, Société^ n° 92.
(2) Arg. de la loi 23, § 1, D. Pro socio. M. Berlier (Fenet), t. 14, p. 376.
(3) Ulp., ioc^ cit. Sed factum ejas prœstabitur societati , id est^ aget soclus et societati prcestabit quod fuerit coîisecutuSm
Puthier, n» 93.
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Mais Ulpien repousse cet expédient. Tei lins doit indemniser pkinoinent ses assoeiés; h lui la faultî de s'être donné pour auxiliaire qu(îlqu'un (]ui ne méritait pas sa confiance: Difficile est negare cidpâ ipsius admis • sum (i).
760. Ce concours des deux sociétés, rpii paraît avoir braucoup préijccupé les jurisconsultes romains, avait donné li«;u à la (question suivante Terlius, actionné pour réparer le dommage causé par Quartus, pourra-t-il prétendre (ju'il peut être compensé jus ju à due concurrence avec les profits (pie Quartus aura procurés à la société? Pomponius, trop enclin à favoriser Tertius dans les réf»onses que nous avons de lui sur ce sujet, Pomponius tenait fallirmaive ; mns Ulpien, s'appuyanl sur l'aulorité de Marcellus et d'une décision de Marc- Aurèle, taxe d'erreur l'opinion de Pomponius: Quod non est verum (2). Est-ce donc, en effet, que si Tertius fui coupable d'un dommage personnel causé à la société, il le poinrait compenser avec les gains qu'il lui auiail procuri's? (Ait. 1850 Code civil.) Est-ce qu'il lait aulrt; chose que son devoir en procurant l'avantage de la société? Et d'ailKurs n'est-il pas vrai que les gains obtenus par un associé sont la propriété commune, tandis que les perles occasionées par sa faute lui restent propres (ii)? Eh bien ! le f:n't de Quartus est, à l'égard de Primus et Secundus , le fait de Tertius (jui doit s'imputer d'avoir mal placé sa confiance. Quartus est son représentant. On doit juger le fait dommageable de
(1) L. 23 D. Pro êocio,
Polhior, n» 93.
Favre sur la loi 23 précitée.
^3) Favro sur la loi 1, ^1, D. Fro sociç.
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Quartus, du inrAno point de vue qu'3 si Terlius s'en (ûl rendu cou[)able (i).
7(3J. \)e même cjiie Terlius doit f;iiro raison à la société l^rimus et SeeuncJus du ^ain et de la perte pro venant du lait de Quartus, son eroupier, de même il doit faire raison à Quartus, et du dommage causé par la faute de lui,Tertius, et du dommage causé par le fait de Primus et Secundus dans la part mise en soussociété. Enelïét, ïertius a l'action pro aocio contre Primus et Secundus pour la réparation de ce dommages; il doit, par conséquent, y faire participer son croupier (2). Ainsi, si Primas et Secundus emportaient la caisse sociale, Tertius, ayant action contre eux pour leur faire réparer leur dol, devrait communiquera Quartus le bénéfice de cette action; le jurisconsulte Caius tranclie ce point de îa manière la plus formelle (3).
762. Mais si Primus et Secundus sont insolvables, Tertius sera-t-il quitte envers Quartus par la cession de son action? ou bien devra-t-il garantir pleinement et efficacement Quartus? On voit que c'est la question du n** 759 , retournée du côté du croupier.
M. Merlin, après une discussion approfondie, décide que le croupier ne doit pas entrer dans les pertes causées à son cédant par l'insolvabilité des associés de celui-ci (4). Mais je crois, avec M. Duvergier , que c'est une erreur (5); et aux excellentes raisons données |)ar cet auteur j'ajouterai quelques argumens puisés dans les textes.
(1) Polhier, 93.
V. l'art. ^850 Ce
(2) Caius, 1. 22 D. Pro socio. Favre sur cette loi. Polhier, a" 94.
(3) Loc. cit.
(4) Quest, de droit , v*^ Croupier,
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Suivant le jurisconsulte Caius, Tertius est garant, envers son cessionnaire, du fait de ses associés: Factum quoque socioruni débet ei prœstare, sicuti auiun. Voilà sa proposition; elle est générale: elle semble, au premier coup d'œil, donner gain de cause au système de M. Merlin. Mais continuons et voyons la raison sur la(iuelle s'appuie Caius: Quia ipsc adversus eos licibet actionem. C'est donc parce (jue Tertius a une action en indemnité contre Primus et Secundus, queQuartus a une action pareille contre lui; c'est parce que Caius suppose que cette action produira une réparation, qu'il décide que (Juarlus doit en partager le proiit!!
Mais si l'action est inl'ruclueuse par l'insolvabilité de Primus et Secundus, sera-t-il rationnel de décider que Terlius n'en sera pas moins garant ? Ne brisera-t-on pas la chaîne des idées de Caius? L'argument sur le(|uel repose sa réponse étant écarté, ne fausse-t-on pas sa conclusion en la grolïant sur d'autres prémisses?
Mais faisons un pas de plus.
Tout à riïeure , nous avons vu Ulpien réprimander Pomponius pour avoir cru (|ue Tertius pouvait se décharger de l'iiisolvabililé doQuarlus, en abandonnant à ceux-ci son action contre son partner. Mais pour(|uoi Ulpien veut-il que l'insolvabilité de Quartus retombe sur Tertius? Parce que Terlius, en s'adjoignant Quartus, a commis une faute dont il doit porter la responsabilité. Or, dans l'hypothèse inverse i\u\ nous occupe, le même reproche peut-il ôtrc adressé à Terlius par Quartus? Ce dernier est il loadé à se plaindre de ce que Tertius s'est donné pour associés des personnes indignes de confiance? est-ce qu'il n'a pas pris la société telle qu'elle était constituée, avec ses éiémens préexislaus de prospérité et d'infortune?
Ainsi donc, de tous cotés s'évanouissent les raisons qui, dans d'autres cas, légitiment la garantie de l'insol- II. 16
vahililé, tandis que de graves argumens se présentent en foule pour l'écarter dans notre espèce.
Le premier, c'est (jue l'insolvabiliiiî des associés est une perle de la société. (Argument de l'art. 1850.) Donc , la part de société transmise au croupier doit en être atteinte ; sans cela, elle ne serait pas une part de société.
Le second, c'est que la cession de part dans une société contient transport dans une universalité de droits, et que^ dès lors, c'est le cas d'appliquer^ par argument, l'art. iC9G du Code civil, sur la vente d'une hérédité, laquelle n'entraîne pas la garantie du nombre, de la nature, de la valeur des objets qui composent la succession (1).
Le troisième argument se tire d'un arrêt de Douai du il décembre 1780, qui décide que le croupier d'un sieur Lemoine, dans une entreprise, devait supporter sa quote part dans le surcroît de charges advenu par l'insolvabilité des associés. M. Merlin, qui cite cet arrêt, prétend l'expliquer par une circonstance particulière que voici : c'est que l'acte de cession, quoique muet sur notre difficulté, avait été constamment exécuté comme s'il eût expressément contenu la convention que le croupier supporterait sa part d'insolvabilité !! L'explication est singulière !! Voyez, en eilet, le malheur de cette pauvre société dans laquelle la ruine des associés était devenue un de ces faits si fréquens, un de ces usages si constans et si bien avérés, qu'il fallait lui appliquer la règle de Dumoulin : Talis préesumitur titulus praeces- » sisse qucdis appareil] su a et possessio (2)î! *
(1) Mon conim. de la vente^ t. 2, n° 955. Junge M. Davergier, SocléfJ^ n^ 380.
(2) M. Merlin cite eu effet cet adage à l'appui de son expîica' tien!!!
CHAI», in. ART. 1861. 'ii:{
Le seul coté nn peu spécieux clo rargumcnlalion de M. Merlin est celui-ci : — Les droits du croupier envers son ccdaiit, dit-il, dépendent si pou de l'événement des poursuites du cédant coiUre ses co-associés, que Caius décide, dans la loi 22 D. Pro socio^ (jue les poursuites du croupier contre le cédant peuvent précéder les poursuites du cédant contre les membres de la première société. Donc, le croupier n'est pas tenu d'attendre une discussion préalable; donc, l'insolvabilité de Primus ei Secundus est pour lui un fait indifterent.
J'avouerai sans peine (pie, les deux sociétés étant distinctes, il y a une Coule de cas où l'on pourra dissoudre et partager celle du croupier sans dissoudre cl partager Taulre. Et, ici, qu'il me soit permis de signaler une inadvertance de M. Duvergier, qui considère le partage comme impossible tant que dure Ui première société (^]). M. Duvergier a oublié ici le texte lormel de la loi romaine ; et , d'ailleurs , l'expérience de tous les jours donne des exemples de ces sortes de partages (2).
Ouoiqu'il en soit , je n'ai donc aucune dilOculté à admettre, au soutien de la doctrine de Caius, un arrêt du parlement de Douai, du 7 janvier 1765, qui ordonna à un sieur Coquelet, associé dans une entreprise d'avoine, d'entrer en compte avec un sieur Courville, son croupier, quoiqu'il n'eût pas apuré le compte général de l'entreprise avec ses co-associés(3). Supposons, en elTet, que Coquelet fut seul gérant, que les autres membres de la société lussent inactil's, ou mémeciu'ils fussent desimpies
(2) V. un exemple aux Quest. dd droit de M. Merlin, v*^ Soeiété, §7, n* 2. Un croupier, forcé craller aux armées, avait dissous amiaLlcment sa société en rétrocédant sa part a son associé.
(3) M. Merlin, Queat. de droit^ \" Croupier»
Laillciirs de fonds r|uiUcs da leurs mises envers la société ; ou bien encore, figurons- nous (jue les associés de Coquelet étaient dans un état de faillite si notoire qu'on n'en pût rien espérer : est-ce que dans ces circonstances, et autres qu'on peut suppléer au milieu du silence de M. Merlin sur le point de fait de cet arrêt, il y avait le moindre inconvénient à ordonner que le cédant et le croupier entreraient en compte? est-ce que l'exception tirée de la nécessité de compter avec les autres associés n'était pas une mauvaise chicane ?
Mais si le compte de l'une des sociétés est de nature à exercer une légitime influence sur l'autre , est-ce que la justice ne devra pas ordonner un sursis? est-ce qu'il est jamais venu dans la pensée de Caius de décider le contraire? Qu'on lise Pothier : dans l'hypothèse bien plus grave où ïertius est positivement garant de l'insolvabilité de Quartus , Pothier veut que Terlius , avant de descendre à l'action de Primus et de Secundus, soit autorisé à exercer contre Quartus son action préalable (1). Et l'on voudrait qu'il en fût autrement, lorsque c'est le croupier qui est demandeur en compte, le croupier, disons-nous, qui doit nécessairement supporter le con- Ire-coup des évènemens et des pertes qui aflectent une société sur le dos de laquelle il est venu chevaucher! L'argument de M. Merlin tombe donc par ces observalions. Aucun texte, aucune induction précise ne décide que l'événement des poursuites est toujours indifférent au croupier demandeur. La question reste par conséquent tout entière, et je crois avoir donné les raisons véritables de sa solution.
763. Reste à fixer la position du croupier vis-à-vis des tiers.
Il y a , parmi ces tiers , les créanciers de la société pre-
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mière à laquelle la société du croupier n'a fait qu'accéder ; il y a aussi les tiers créanciers personnels de Tassocié cédant.
Les premiers ne seraient pas fondés à exiger, par action directe, que le croupier coiUri!)uât aux dettes sociales; car les obligations d'une société, dont il ne fait pas partie, ne reposent pas sur sa tôle.
Plus nette encore serait sa position si, par un acte de partage fait de bonne foi, il eût rompu sa société avarit que les malheurs de la société mère n'eussent conseillé aux créanciers l'expédient désespéré d'agir contre
I *' 7G4. Quant aux créanciers personnels de l'associé cédant, une remarque domine la situation ; la société du croupier ne peut leur être opposée, qu'autant qu'elle a acquis date certaine avant leurs saisies et oppositions sur la part sociale de l'associé cédant (2).
Si cette condition existe, le croupier n'a pas à craindre leur concours ; la part cédée lui appartient exclusivement ; il la prend comme sienne, comme ayant cessé d'appartenir à son cédant (3).
765. Le mot de cession dont je me sers ici ne doit pas donner à penser que le croupier n'a pu être saisi que par un transport signifié à la société débitrice de la part cédée (4). En elTei, le croupier n'a pas du signifier son acte; car l'article 1690 n'est fait que pour les transports purs et simples; il ne regarde pas la mise d'une chose en société. Il n'a pas dû le signifier non
(1) Cassât, req., 25 ventôse an xiir.
M. Merlin, Quest. de droit, t» Sociétéj § 7, n» 2.
(2) M. Duranton, t. 17, n° 4'i5.
M. Duvergicr, n<" 373, 379.
(3) Ihid.
(4) Ibid. Leurs raisons ne sont pas les mêmes.
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plus, puis(|u'il n'a jamais eu rinlenlion de lier à lui la Ijcrsonnc de la société (i), cl (ju'au contraire il eu de sa destinée do rester étranger à la société. Il n'a pas dû le signifier, on(in ; car la société n'est pas devenue son obligée 5 elle n'a pas admis qu'il fût au lieu et i>lace de son cédant, (ju'elle ne dût avoir alïairc qu'à lui , que le titre qui établissait des rapports entre elle et ce même cédant fût passé sur la tôtc du croupier. Bien loin de là ! Elle le repousse de tous cotés; elle n'accepte aucun changement dans le rôle du cédant; elle ne voit aucune modification dans le titre et dans les relations de celui-ci avec elle; elle le retient pour associé, et repousse le croupier en lui disant : Vous ne nous êtes de rien, nous ne vous connaissons pas : Socim socii mei non est milii socius II Or, dans ces circonstances, à quoi servirait une signification du transport? ne serait-ce pas un acte contradictoire avec la qualité de croupier?
766. Toutefois, si l'actif social comprenait des créances contre des tiers, et que, par le partage, ces créances fussent tombées dans le lot du croupier, celui-ci devrait signifier aux débiteurs son transport , afin de les empêcher de payer entre les mains de celui dont il a droit ; et ce transport serait nécessaire , on le comprend facilement, pour le saisir à l'égard des tiers (2). Sans doute, l'existence seule de la société, prouvée par un acte ayant date certaine, finveslit de sa part dans les objets corporels , les deniers , les meubles , les titres au porteur ; mais, à Tégard des créances, on rentre dans le droit spécialement établi pour la saisine de ces sortes de choses.
767. Au surplus, ce que je viens de dire du droit du croupier sur les choses de sa sous-sociélé recevrait une
(1) Arg. de mon comm. de la vente^ n» 883.
(2) MM. Duranton et Duvergier, loc. ciU
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exception, si celte société, comme il arrive très-souvent, était une association en participalion , et si le cédant qui l'a admis comme participant était seul gérant saisi de tout l'actif. Ce point a échappé à MM. Duranlon et Duvergier j c'est pourijuoi je crois utile de m'y arrêter un instant, parce qu'il se présente IVéquemment dans lu pratique et qu'il oiïre une iimitalion très-grave des principes posés ci-dessus (i).
Posons un exemple :
Primus découvre un système d'épuration des huiles; il crée une société pour l'exploitation de son brevet d'invention ; elle se constitue sous le nom de Sociéié (Vcpuraiion , sous la raison Pierre et cotupuf/nie. Des avantages sont assurés à l'inventeur; on lui donne t|ualre- vingtdix actions.
Primus cède à Secundiis soixante actions ( formant les deux tiers de sa part) moyennant 200,000 IVancs; il reste propriétaire de trente actions; et pour l'exploitation, tant de la |)art cédée que de la part conservée, Primus et Secnndus forment une société en participation.
Secundus, n'ayant pas les fonds nécessaires pour payer ces 200,000 francs, l'orme une sous-association avec ïertius et Quartus pour raison des droits acquis par lui ; cette sous-association est (jualifiée société en participation, et elle présente, en elTct, tous les caractères de ca genre de société : Secundus en est constitué gérant.
Cette société devait durer autant que la société Primus et Secundus. Celle-ci est dissoute; elle est liquidée; soixante-dix actions forment le lot de Secundus, qui retire plus qu'il n'a apporté par suite du succès de l'opération et des bénéiiccs réalisés.
(1) No 764.
Ces soixanlo-(Iix actions tombaient de droit dans la participation Sccundiis, Tcrtius et Qnartus. H fallait la li(|ui(ler , puisque sa durée était calculée sur la durée de la prcnniére. Mais bientôt Secundus décède; on s'aperçoit de graves désordres dans ses affaires ; sur les soixante-dix actions, plusieurs ont été dissipées. Alorg arrivent en foule les créanciers de la succession ; ils s'ennpnrent des actions restantes et prétendent les partager avec Tertius et Quartus. Ceux-ci se prévalent de leur acte de société ; mais on leur répond que Secundus était gérant de la participation; que, d'après les principes relatifs à ce genre de société, le gérant saisi de l'actif en est présumé propriétaire exclusif à l'égard des tiers qui ont contracté avec lui. — Cette défense sera-telle admissible ? On verra plus bas (1) qu'elle repose sur des données inébranlables ; et je puis dire que dans une espèce semblable, dont j'ai eu connaissance, les participans ont volontairement passé condamnation.
768. Quelquefois, l'associé, qui a une forte part dans une société, distribuecelte part entre plusieurs croupiers étrangers les uns aux autres, et avec lesquels il forme autant de sous-sociétés distinctes qu'il y a de croupiers. Tous ces croupiers, quoique également entés sur la société mère, dont la substance les fait vivre de seconde main , ne sont cependant pas associés les uns des autres : associés de leur cédant, ils ne le sont pas entre eux (2). C'est ce qui arriverait dans la société Pierre et compagnie dont je parlais il n'y a qu'un instant, si Secundus, au lieu de mettre ses soixante actions en société avec Tertius et Quartus, n'en eût communiqué que cinquante, et que pour les dix autres actions restantes il se fut donné Quintus pour associé croupier. J'ai même vu Secundus,
(2) Giijus snr la îoi 47 D. De reguUsjurls.
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en habile spéculaleiir, récompenser les services de Sexlus, croupier aclifqui lui avait procuré des parlicipans, et , avec eux , l'argent dont il avait besoin , en l'associant aux droits et avantages résultant pour lui, Secundus, de la société avec Tertius et Quartiis ; de telle sorte qu'il y avait croupiers sur croupiers et sociétés sur sociétés.
769. Ce qui serait plus singulier encore que cet enchevêtrement, c''est (jue Sextus voulût enlever à Tertius et à Quartus les élémens de leur actif social et venir au partage avec eux au marc le franc. Sexlus n'est pas leur associé ; il n'a pas plus de droits que Secundus, dont il est Tayant-cause : il ne peut que participer à ce qui reviendra par le résultat de la liquidation, à Secundus, pour son tiers.
DES ENGAGEMENS DES ASSOCIÉS A L ÉGARD DES TIERS
SOMMAIRE
770. Objet de cette section. Transition aux articles qui la composent.
COMMENTAIRE
770. Cette section, qui termine le chapitres, se compose de trois articles si intimement liés ensemble que nous les réunissons dans le môme commentaire. On y trouvera le développement de l'importante matière des droits des tiers contre la société. Nos observations continueront a s'appliquer aux sociétés de commerce comme aux sociétés civiles.
Article 1862.
Dans les sociétés autres que celles de commerce, les associés ne sont pas tenus solidairement des dettes sociales, et Tun des associés ne peut obli-
ger les autres si ceux-ci ne lui en ont confère le pouvoir.
AuïiCLE 1863.
Les associes sont tenus envers le créancier avec lequel ils ont contracte, chacun pour une somme et part égales, encore que la part île Tun d'eux dans la société fût moindre, si l'autre n'a pas spécialement restreint l'obligation de celui-ci sur le pied de cette dernière part.
Article 1864.
La stipulation que l'obligation est contractée pour le compte de la société ne lie que l'associé contractant et non les autres, à moins que ceuxci ne lui aient donné pouvoir, ou que la chose n'ait tourné au profit de la société.
SOMMAIRE
Des obligations de la société à Tégard des tiers
772. 1'* hypothèse. Des engagemens contractés par un associé en
son seul et privé nom. Los tiers n'ont pas action contre la société, quand même la société en aurait profité. Raison de ceci.
773. Preuve tirée des lois romaines et d'un texte de Papinien.
M. Merlin n'en a pas bien saisi le sens. Lumineuse explication de Cujas.
774. Pour prouver que le tiers a action contre la société qui a
profité de seconde main du contrat, M.Merlin a citéVoet. Mais cette citation manque d'exactitude.
Au surplus, Yoet lui-même a erré sur la portée du texte de Papinien.
775. Autres citations inexactes faites par M. Merlin à l'appui
de son opinion.
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770, Suite. Conclusion d'après Cujns, Favre, Polluer et i'arl. 1864 du C. G., que les tiers n'ont pas action contre la société quand la dette a été contractée nomine privalo ; et cela quand même la société aurait prufilé.
Les tiers ne peuvent avoir que Tnclion oblique et exercer les actions de leur débiteur contre la suciété.
777. Il n'est pas vrai qu'ils aient l'action diiecle de in rem verso.
Base de cette action.
778. Dans le doute, un associé est censé traiter nomine privato,
Raison des créanciers
Les tiers n'ont pas besoin do prouver une préposition expresse.
785. C'était aux associés à désavouer celui qui agissait dans un
nom social.
786. Eli ! bien , c'est comme institeur que le représentant a
traité. Il a fait des emprunts; il en avait le droit.
787. La société était collective ; elleavait un gérant public. *388. Raisons contraires des associés adoptées par la rote.
Rien n'a été fait nomine sociali.
11 n'y avait pas de gérant expressément délégué.
789. Il n*y avait pas non plus de mandai tacite. Les conditions
qui font qu'on est censé traiter avec un institeur manquaient.
790. Les associés n'étaient pas en nom collectif. Il n'y avait
qu'une simple participation.
Suite
792. Suite, qui montre le vrai caractère de la société et rét«n-
duedes participations en ItaUe*
793. Les oniprunls ont, «Hé faits sans nécessité cl sans mandat.
794. I/nssocié emprunteur n'a pas consulté ses participons. Il
aurait dû le f;iirc.
795. Mais ce (jui domine tout, c'est rpie l'emprunt a ét/é fait
noinine privalo. Tout associé non nommé n'est pas obligé.
Et cela a lieu quand même la société aurait profité
803. Examen de la question pour la société en commandite. Ancienne jurisprudence alors que la commandite était occulte et n'avait pas de raison sociale. Les tiers étaient sans action directe contre les commanditaires ignorés.
M. Merlin a enseigné à tort l'opinion contraire.
804. Quld, dans le droit nouveau, alors que la société en com-
mandite a une raison sociale?
805. Avant de traiter ce point, que nous reprendrons au n* 829,
il faut se faire des idées justes de TefTet d'une obligation contractée par un institeur , un gérant, sous une raison sociale* c'est notre deuxième hypothèse.
De l'état des choses dans une société ordinaire.
Il ne suffit pas que l'obligation ait été contractée nomine sociali pour que les tiers aient action contre la société ; il faut que l'associé contractant ait eu un pouvoir. Ainsi deux conditions : nom social ; pouvoir d'agir.
Quand les tiers ne peuvent pas prouver l'existence d'un
mandat, ils ont néanmoins action contre la société, s'ils prouvent (|ue l'aflaire a tourné au profit de la société.
814. Mais pour cela il faut que l'engagement ait été contracté'
sous un nom social.
815. Renvoi pour l'étendue de l'obligation qui résulte du verse-
ment dans les affaires sociales.
816. Quand le pouvoir existe, et que l'engagement a été contracté
au nom de la société , on ne peut opposer aux tiers que l'argent n'a pas été versé dans les cofîVes de la société.
817. Dans quelle mesure les associés sont-ils tenus de l'engage-
ment contracté envers les tiers par leur co-associé ?
818. Dans les sociétés civiles, il n'y a pas do solidarité, et la dette
se divise par portions égales.
Siy. Suite.
820. Mais quid si la société n'est tenue qu'à cause de l'action de
in rem verso? Etendue de l'obligation dans ce cas.
Résume sur les sociétés civiles
822. De l'étendue des obligations envers les tiers dans les sociétés
commerciales.
Quel était le droit romain à cet égard? Il appliquait la solidarité aux sociétés de banquiers et argentiers, et même, suivant l'opinion la j>lus probable, aux sociétés pour la ferme des revenus publics.
823. La solidarité avait également lieu dans les sociétés de né-
goce qui se faisaient représenter par un insliteur. Et dans celles qui se formaient pour l'exploitation d'un navire par le ministère d'un patron.
liaison (lonnco par Ins jurisconsullc* po,.r juslifirr cl.ms rei
casdivnrs la solidarilô.
824. l'.ri quoi les mœurs modernes ont morlifi/r ce droit S2o. M^isrlloscnont retenu la solidariU^ pour les sociétés col-
U^cUves ag.sHant «ous un non. s,o..inl par un instilcur.
Antiquité de cet usage. Sa généralité 820. Mais il n'y a pas de réflexion solidaire dans la société en par-
Uc.pauon, qui ne concerne pas les tiers , et leur demeure
mcormue, sans quoi elle serait collective 827. I- n-mbres d'une société anonyme ne sont pas tenus non
plus solidairement.
qui ne se sont pas immiscés
829. Mai, en tant qu'ils sont tenus jusqu'à concurrenee des fond,
u ,1 ont nus dans la société, aura-l-on contre eux l'action directe ou l'aciion oblique?
'^dh'ell.""'"" ""'"■''"" ■''" ''• ^' '• '•^1'°--"' ''-'i-
830. Cependant le.r règle n'est pas sans exception. Témoin la
ZIm! '"'" "' '''T""'' "'^''^ l'-""- Gilbert, qui était une société en commandite
831. Examen de la question au point de vue du Code de com., et s,o ^'''^'=""« d "["nions parmi les auteur?.
«32. Depuis que !a command.te est tenue de se révéler par une ra,so„ s„c.a,e, i! est dimeile d'argumenter des doctrines qu. ont ete em.ses sur la commandite à laquelle une raison sociale était interdite.
Dan» la société en commandite, il y a deux élémens iné
gaux : les gcrans et les commanditaires j mais, dans leur sphère respective, ils sont tous tenus dire<;tement.
841. Il est vrai qu'on n'a pas d'intérêt de s'adresser aux com-
manditaircs cjuaiul la société est debout ; on ne le doit pas. Mais il en est autrement quand la société est disdoute.
S42. Sinon, il y aurait lieu à des fraudes sans nombre.
843. Réponse à l'objection tirée de ce que le capital de la com-
mandite peut être divisé en actions au porteur', et que, dans tous les cas, le commanditaire d(jit rester inconnu.
liypolhcse
De l'engagement contracté par tous les associés ensemble. Dans les sociétés civiles, chacun n'est ti*nu que pour sa part.
848. Les Romains appliquaient ces règles aux sociétés de com-
merce comme aux sociétés civiles.
849. Bizarrerie de ce point de droit quand on se rappelle que,
chez les Romains, les tiers qui avaient contracté avec l'institour avaient une action solidaire contre tous les préposans. Aussi les peuples modernes y ont-ils dérogé, et l'on a voulu que la solidarité existât dans les sociétés de commerce, soit que l'engagement fût contracté par l'institeur, .soit qu'il fût contracté par tous les associés réunis.
550. A ee propos, examen du système de M. Frémery sur l'origine de la solidarité dans les engagcmcns commerciaux.
i51. Suite. Examendes textes invoqués.
S52. Suite.
■i53. Efforts de Bartole pour maintenir les distinctions des lois romaines.
564. Mais ils sont inutiles. La solidarité est devenue de droit commun.
Conclusion.
'^oS. La solidarité a lion alors même que ce sont deux associés en participation (jui donnent leur signature. Ils font acte collectif.
8ij0. Dans les sociétés civiles, chacun est tenu par tête et par
égale portion.
857. A])rès avoir mis les créanciers en regard de la société, il
faut les uiettio en concours avec les créanciers perh(tnneli
des associés.
85B. Examen de la position par rapport aux sociétés de commerce.
Les créanciers de la société sont préférables, sur les effeti
de la société, aux créanciers pursonnels des associés.
859. Et cela est vrai quand même ce seraient des associés eux-
mêmes qui seraient créanciers de la société.
860. La préférence des créanciers de la société est telle qu'elle
va jusqu'à exclure Ifs fennnes créancières de leurs maris associés pour leur dot. Une femme n'a pas hypothèque légale sur les biens appartenant à la société dont son mari fait partie.
Arrêt notable là-dessus.
861. Mùis si un associé mettait dans la société un immeuble déjà
grevé d'une hypothèque, celte hypothèque primerait les créanciers de la société.
862. Renvoi aun» 79 sur les compensations entre une dette de la
société et une créance sur un associé.
863. Sur les biens personnels de l'associé , les créanciers de la so-
ciété et les Cl éanciers personnels ont des droits égaux.
864. La préférence des créanciers de la société s'applique-t-elle
aux sociétés en participation ?
Premier ca$. Le titre d'associé n'est pas un titre
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universel. En dehors de la société dont il l'iiit partie, un associé a une foule d'affaires particulières, qu'il gère en son propre et privé nom. Il peut èlre mari, tuteur, propriétaire de domaines et de capitaux qui n'appartiennent pas à sa société (1), etc., etc. Ce cercle d'opérations ne doit pas se confondre avec les opérations sociales, et la société doit rester étrangère à ce qu'un de ses membres a fait, non comme associé, mais comme personne exerrant des droits distincts. Il fallait donc établir un mur de séparation entre la société et les affaires privées des associés. H (lUIait la sauver du recours des tiers, qui voudraient faire réfléchir contre ello des actes qui n'ont pas été faits sous son nom.
De là, cette règle dictée par le bon sens : c'est que, lorsque Tun des associés contracte seul, en son seul et privé nom , il s'oblige seul ; ses co-associés ne sont pas obligés envers les tiers avec lesquels le contrat a été passé, et qui n'ont suivi que sa foi (2).
Quand même l'argent aurait été versé dans la caisse sociale, ces tiers n'auraient pas d'action directe contre les associés avec lesquels ils n'ont pas contracté (3). En règle générale, on ne s'informe pas de ce (|ue l'emprunteur a fait de l'argent qu'il a emprunté; on n'a pas à s'enquérir des mains dans lesquelles cet argent est passé, pour se livrer à des recours sur elles. Le créancier a action contre celui qui lui a demandé de l'argent et dont il a suivi la foi; voilà tout. Mais de ce qu'après avoir emprunté cet argent en son propre et privé nom, Tassocié l'a versé dans la caisse sociale, il ne s'ensuit pas qu'il doive y avoir une action contre la société avec laquelle
(1) Decis.rêfœ Genuœ, decis. 14, n°' 95, 96.
(2) Felicius, c. 30, n» 1.
(3) Le président Favre sur la loi 8*2 1). Pro socio. Surtout Ciijas sur celte loi [Respons. Papin.)
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on n'a pas traite, et dans h solvabilité de laquelle on n*a pas placé confiance. L;i société est une tierce personne. On n'a pas plus d'action directe contre elle que contre tout autre individu à qui l'emprunteur aurait remis l'argent.
773. Tel est le système des lois romaines (1). On s'étonne que M. Merlin, si exact ordinairement dans l'appréciation de leur esprit, ait cru qu'elles donnaient une action aux tiers contre les associés inconnus restés en dehors de l'emprunt, pourvu que les deniers aient été employés aux affaires sociales (2). En fondant cette assertion sur la loi 82 D. Pro socio, M. Merlin a montré qu'il n'en avait pas suffisamment étudié le véritable sens. Les meilleurs interprètes ont compris que ce texte de Papinien ne règle qu'un rapport d'associé à associé, une relation soumise à l'action pro socio, mais nullement un rapport de l'associé non dénommé au créancier.
Écoutons Cujas, qui s'est bien identifié avec les idées de Papinien.
« Le créancier, dit-il (3), n'a aucune action contre l'associé avec lequel il n'a pas contracté , quand même l'argent aurait tourné au profit de la société 5 car il est de droit commun qu'un préteur n'a de recours que contre son emprunteur, mais jamais contre celui qui, par le fait de ce dernier, a profité de l'argent (A). On ne s'informe pas où l'argent est allé, mais qui l'a demandé, qui a contracté. « INon quserimus in crédita pecuniâ ad
(1) Il faut combiner la loi 82 D. Pro socio avec les lois i6 D. De reb. creditis et 27 D. De pactis. L'arrétiste de la rote de Gênes les résume en ces mots : Sociu$ non obllgat socium, { Décis. 14, n« 129. )
(2) Quest, de droit, t« Société, § 2.
(3) Sur la loi 82 D. Pro socio. Lib. 3 Resp. Papin.
(4) Arg, de la loi Eum qui^ G. 5i certum petatur.
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» qiiem ca pecunia pervcnerit, sed qnis oam pecuniam » rogavit, quis conlraxil, ut hic soluf; oblîgolur. Eliarn » Soneca, 5, de benoficiis : Peciinia ah eo -pctltur, cui crédita » est, quamvis illa ad me, aliquo modo, pervenerit (1). »
«Les expressions dont Sf'suvlVàpiw^in, jure sociefalis, dénionlrenl ouvcrlement qu'il ne s'occupe que des obligations d'associé à associé. Ce qu'il a voulu dire, c'est qu'un associé n'est pas obligé d'indemniser son co-associé des dettes qu'il a conlrartées , à moins (|ue l'argent n'ait tourné au profil de la société. Mais Papinirn n'a nullomont en vue le créancier. « Non hic (jnaîri in » bac lefje, an aller socins creditori (encatJir actione créditée o perunicr. » Le créancier n'a d'action que contre celuilà seul à qui il a prêté. »
Ici Cujas fait une courte digression sur les sociétés d'argentiers. «Il faut excepter, ajoule-t il, les associés argentiers, argentarios socios. A leur égard, les règles sont différentes -, chacun est tenu solidairement envers les tiers ("2) • ainsi l'a voulu l'intérêt public: proprer Htiliffftrm pubiicam ; et la novelle 136 prouve que ce n'est pas là la seule singularité de la profession des argentiers. Comme les argentiers ont une action solidaire contre leurs débiteurs (3), il est juste que, par réciprocité, les créanciers d'une société d'argentiers aient une action solidaire contre eux, lorsque le contrat a été fait au nom de la société. Mais c'est une exception ; elle doit être renfermée dans son espèce. Et dire, comme Gynus et Halde, que, dans les sociétés ordinaires , l'associé qui emprunte, au nom de la société, communi no-
(1) Remarquez l'attention de Gajas à s'environner des preuves qu'offre la littérature romaine.
(2, L. Si unus ex argent. ^ D. Depactis. Voyez noire prëfnce'. (3) Loi prcoitéo, De pactis.
'iOO iJl) CONTHAT DE SOCIÉTÉ.
inhu'j oblige sondairomcnl ses co-associ('*s envers leg tiers, c'est une erreur qui doit être repoussée. » ij
Celte interprétation (Je la loi 82 est reproduite par le président Favre dans ses Jtatlonalia. Ce savant auteur reconnaît que cette loi ne concerne (^as les tiers; il établit que le versennent à la société ne donne pas action directe contre elle, au créancier quia contracté avec un associé figurant en son propre et privé nom. C'est aussi l'interprétation qui sert de guide à Felicius (1).
« L'associé qui ne contracte pas et l'associé qui con- » tracte s'obligent çntre eux parla nature de la société: )) per naturam societatis. Mais l'associé non contractant » n'est pas obligé envers le créancier et ne peut pas être » actionné par lui.
» Seulement, tout ce qu'on peut dire, c'est que le » créancier aura contre lui l'action oblique : Tamen » creditoris socius qui non contraxit, non tenetur et » non polest conveniri. Sed tenetur per obliquum (2); » quia socius qui non contraxit est obligatus socio,et » per consequens, per obliquum est obligatus creditori, »
IIA. M. Merlin a cité Voet.
Il est vrai que Voet n'a pas vu (ainsi que plusieurs autres) que Papinien ne s'occupait pas des tiers créanciers, et que toute son attention était concentrée sur l'action pro socio. Mais, au surplus, Voet n^a pas dit ce que lui fait dire M. Merlin; il n'enseigne pas que la dette personnelle de l'associé devient sociale par cela seul qu'elle a tourné au profit de la société. — Écoutons-le parler : il essaie de fixer la position des associés à l'égard des tiers, et, pour y parvenir, il fait plusieurs distinctions mal comprises par M. Merlin (3).
(1) Cap. 30, n« 3.
3) Pro socio ^ n^ 13,
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D'abord, il suppose que la société est gérée par lotis les associés en commun, et sans division. Comment les associés seront-ils tenus envers les créanciers? Ici Yoet ne sous-cntend pas que la délie a été contraclée par un seul. Au contraire, le cas qu'il a en vue est celui d'une délie contractée par tous les associes ensemble: par sr. Eh bien! les associés seront luttas pour leur part el j)orlion dans la société, d'après Ulpien, en la loi A D. l)c exercit act.
Voici maintenant la deuxième hypothèse:
La société s'est donné un inslileur; ses aulres membres n'agissent pas; toute la gestion se fait par un représentant ])ris , soit parmi les associés , .soil même parmi des personnes élrangères à la société. Cet inslileur oblige solidairement lui ol tous ses associés (1), pour les dettes contractées nomme» sodr//i (t>).
Enlin, la troisième hypothèse est celle d'une société qui embrasse plusieurs branches et plusieurs régions. Chaque associé préposé à une branche, et chargé du commerce dans une région , est inslileur des autres et il les oblige solidairement (3), pour les dettes contractées nomine socudi (4).
Jusqu'ici Yoet n'a entendu exprimer que le sens des lois romaines, abstraction faite des usages modernes. Maintenant, il change d'horizon; il se transporte an sein du droit contemporain; el il enseigne que, dans les deux dernières hypothèses, la juris|H udence nouvelle s'est éloignée des lois romaines, el que les associés ne sont tenus qu'au prorata.
(1) L. 67 D. Pro socio. — L. 1, § dernier, 1. 2 et 1. 4, § 1, D. D» exercitor. act. — L. 13, § dernier et l. 12 D. De inslitor. art.
(2) V. la rubrique du n° 13 de Yoet.
(3) L. 9, § 4, D. De public.
(4) Pour la preuve de ceci , voyti eiu:orc la rubrique de Voet.
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Après celte courte digression , Voet revient à l'exposition (les textes du droit romain (1); il reprend sa triple distinction, et c'est alors qu'il cite, sans le bien eatendre, le texte de Papiniun.
Plusieurs, dit-il, gèrent en commun une société; ua seul fait des dettes: les autres associés en seront-ils tenus? Non, si la caisse sociale n'en a pas profilé: oui, si les deniers ont tourné à l'avantage de la sociélé. Li loi 82 D. Pro socio le décide ainsi.
Notons une chose à laquelle M. Merlin n'a pas fait attention : c'est que la dette a élé contractée nomine sociali. Si M. Merlin s'était bien pénétré de l'esprit (!<; lout ce passage, il aurait vu avec évidence que c'était l'a le point de vue de Voet : d'ailleurs la rubrique le dit en toutes lettres!! et, cependant, c'est dans ces paroles que M. Merlin a été chercher des preuves pour faire rélléchir sur une société des actes signés par un associé nomine prîvato a Évidemment, Voet, loin d'être de l'avis de M. Merlin, est tout-à-fait du nôtre; nous revendi*- j quons son témoignage, à part cependant sa méprise sur la loi 82.
Voet continue. Mais si la société, dit-il, agit par un institeur, ou bien si elle a partagé son exploitation en plusieurs départemens dans chacun desquels gère un associé qui est institeur des autres, les dettes conlractëes par ces institeurs obligent solidairement la société , sans qu'on s'informe si les fonds ont tourné au profit de la société. Pourquoi? parce que les fonds ont été prêles en vue de la société, pour subvenir à ses besoins, et à une personne qu'elle avait inslituée. — Voet raisonne toujours dans l'hypothèse d'une dette contractée nomine SQciali. Sa rubrique est expresse. Arrêtons-nous
cependant encore pour relever une nouvelle erreur de M. Merlin. Il croit (jue Voet n'a multiplié les distinctions que pour faire ressortir lesdilïérences de la société anonyme et de la société collective 5 il n'y a pas trace de cette pensée dans Voet. Comment le jurisconsulte aurait-il fait allusion à la société anonyme ou en participation, dans lacjuelle chacun travaille sous son nom particulier (1), lorsque, dans toutes ses hypothèses, il ne sort pas d'actes faits au nom de la société?
Ceci posé, Voet fait remanjuer (2) que, par les mœurs modernes , l'associé qui n'est tenu que par le fait de son institeur, agissant, comme il l'a dit, nominesociali (3), peut se libérer en abandonnant sa part.
Enlin , il termine ainsi toute cette dissertation, que très-certainement M. Merlin n'a pas lue dans son entier :
a Sed si sociorura unus, non socïetatis, sed proprio no- • mine coniraocerity socios relicjuos, ne ab initio quidem » in solidum, aut ulld ex parle obiujalos reddit (4). »
Que dire , maintenant? Voet est-il pour M. Merlin? La méprise du savant procureur général û' est-elle pas flagrante?
775. Ce (jui n'est pas moins extraordinaire, c'est que M. Merlin ait pris pour auxiliaires Savary, Jousse etBornier. Ces auteurs ont professé la thèse diamétralement contraire à celle de M. Merlin (5). Je renvoie là-dessus à la consultation de M. Cresp dans Talfaire Loubon
(1) Jousse cité par M. Merlin.
(3) Sic.
(4) El il cite la loi 67, § 1, D. Pro socio ;
Le Coile du présid. Favre, lib. 4 , t. 27 ; Felirius et Brunemann.
(^5) Savary, t. 1, p. oO et 59.
Jousse, not. prélira, sur le lit. Dts sociétés, Ord. de 1673.
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aîné (1). Toule celle pailie de la réfulation de M. Merlin esl aussi solide que pifjuanle; on verra même comïnenl M. Merlin a Ironqué Bcurjon pour le plier à sou syslème.
776. yuanl aux arrôts du parlement de Flandre rendus dans l'affaire Pagnier et Labbé, est-il vrai (ju'ils soient aussi précis que le veut M. Merlin (2)?
Pagnier, associé avec Labbé pour la construction d'un moulin à vent, avait acbelé des bois de Lenglet ; le traité avait été fait en son nom; mais les actes écrits portaient que les fournitures se feraient par Lenglet , pour le moulin. Ces déclarations de Pagnier, acceptées par Lenglet, n'étaient-elles pas une désignation sufGsante de la société dont le moulin était l'objet? Ne pouvait-on pas dire, dès lors, que la dette avait été contractée nomine socialij surtout si la société avait quelque notoriété? Dans des affaires de cette nature, où les faits ont tant de puissance, et qui provoquent tant d'arrêts d'espèces^ il est dangereux de trop généraliser. Plus prudent esl de s'en tenir aux doctrines de Cujas, de Favre, de Voet, que nous pouvons désormais appeler noires; Pothier les a résumées avec une admirable intelligence (3), et le Code civil, à son tour , a résumé Pothier dans son article 1864. Cet article exige deux conditions pour que l'obligation réfléchisse sur la société. Se contenter d'une seule, comme le voudrait M. Merlin; rendre l'obligation sociale par cela seul que la société en aurait profité, ce serait se mettre en contradiction avec Tari. 4864 du Code civil, expression savante des vrais et purs principes du droit.
Nous disons donc que quand l'associé a contracté
(1) P. 40 et suiv.
(2) Qaest, de droite v« Société^ p. 655.
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en son propre et privé nom, les tiers n*ont pas d'action directe contre la société, quand Lien même elle aurait profité de l'acte. Les tiers ne peuvent exercer contre la société que les actions de leurs débiteurs : c^est là l'action oblique dont parle Felicius ; c'est la seule c|ui leur compète. M.Delvincourt (1) et MM. Delamarre et Lepoilevin (î2) ont parfaitement aperçu cette vérité ; M. Cresp, professeur de droit à Aix , l'a exposée dans la savante consultation (8) dont je parlais il n'y a qu'un instant.
777. Toutefois, M. Duranton (4), et après lui M. Duvergier (5) , sans s'occuper des textes et des autorités si décisives que nous venons de rappeler, insistent pour l'action directe, en soutenant que la société, ayant fait profit de l'opération du co-associé, est tenue, sinon par l'action cred'Uœpccuniœ^ au moins par l'action de in rem verso , qui est une action non oblique , mais directe.
Déjà cette erreur avait eu cours avant eux (6).
Mais (lu'était-ce donc que l'action de in rem verso? c'était une action que l'on donnait à celui qui avait contracté avec un esclave ou un fils de famille, contre le maître de cet esclave et contre le père de ce lils de famille, lorsque le maître et le père avaient profité du fait de l'esclave ou du lils. — On supposait que le tiers avait contracté plutôt avec ce maître et le père qu'avec l'esclave et le fils. — Mais sur quoi reposait cette fiction? Sur ce que l'état d'esclave et de fils n'avait pas été ignoré du créancier; sur ce que cet état notoire, ou facile à vérilier, avait été pour lui un indice que ces
(1) T. 3, p. 216, note. Junge M. Persil fils , p. 41, n- 47.
(3) Affaire Loubon.
(5) N» 404. Junge MM. Malpcyre et Jourdain, n<" 102 et 425.
(6) V. <>»/Và, n" bol), uu pasàaye de Basset.
individus contractaient, non pour eux-mêmes, mais pour les ])crsonnes qui les avaient sous leur dépendance. Ainsi, derrière l'esclave et le (ils apparaissait un débiteur sérieux, en vue duquel la négociation était censée s'être faite. Voilà pourquoi l'action de in rem verso avait été instituée contre lui.
Mais trouve-t-on un tel concours de circonstances dans le cas qui nous occupe? L'associé n*est pas (qu'on me permette cette expression) une personne diapliane. S'il se cache pour figurer en son propre et privé nom, nulle transparence n'autorise à voir, à travers sa personne, la société comme intéressée à l'affaire; le ti^rs n'a ni pu ni dû la deviner ; on n'a pas voulu qu'il comptât sur elle; on la lui a cachée exprès pour qu'il ne suivît pas sa foi, et qu'il fût bien convaincu qu'il n'avait affaire qu'à un nom privé. Donc, la société inconnue, impénétrable, et, par conséiiuent, penilùs extranea ^ n'a rien de commun avec le maître et le père de famille, à peine dissimulés par l'interposition de l'esclave et du fils.
On force donc la pensée des lois romaines quand on étend l'action de in rem verso au delà des cas que leur équité et leur sagesse avaient prévus. Est ce qu'en droit romain cette action a jamais été donnée contre celui qui avait profité, de seconde main, de l'en prunt fait nomine proprio par une personne suijuris? Est-ce qu'autrement les rapports individuels ne seraient pas sauîf cesse entravés? Est-ce qu'il y aurait moyen de traiter avec sécurité? Vous prêtez 10,000 fr. à Pierre ; celui-ci devient propriétaire de cette somme : il en peut faire ce qu'il veut , car les deniers n'ont pas de suite : « In cre- » ditum abit crédita pecunia. » Si, plus tard, il me livre cette somme, je ne la tiens que de lui et pas de vous. Fallait-il donc m'enquérir de l'origine de cette somme? Èon quœritur origo pecuniœ. Ainsi le veulent la raison , le droit, la saine morale , dont nous avons vu ci-dessus
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Cujas et Sénèquese rendre les vrais interprètes. « Réf clamez cette somme (je cite iMiM. Delamarreet Lcpoi- » tevin)à celui à (lui vous l'avez prêtée. Si cela n'était » ainsi, dit Savary, il n'y aurait point de sûreté dans le • commerce (1). — Quanta moi, mci/m ;Ta7)i. Si vous dites » que je me suis enrichi à vos dépens, je vous répon- » drai que vous ôlesdans Terreur, car je n'ai pas traité » avec vous , ni vous avec moi ; et je veux si peu m'e:iriï chir à vos dépens, (|ue si je dois quelque chose à » Pierre, je suis prêt à vous le payer à son lieu et place. » Tout cela est élémentaire; tout cela s'applique au contrat de société comme à toutes les transactions civiles ('2).
778. Il faut même dire que, dans le doute sur la question tie savoir si l'associé a voulu traiter en son propre nom, ou comme associé, on doit décider qu'il est censé avoir voulu contracter nomine proprio (3). Une qualité accidentelle cède à la rjualiléqui domine, el l'on est toujours présumé traiter pour soi-même [)lulAl(iue pour autrui.
« Quoties(|uisquam in rébus agit , vendit, permutât, » contrahit sine adjectione exlernaî qualitatis, semper f proprio nomine contraliere videtur.» C'est une règle don- M née par d'Argenlrée (4).
(2) Il n'y a rien de contraire à ceci dans un arrêt de la Cour de cassation du 18 novembre 1829 , dont j'ai vu faire abus. (D, 29, 1, 413.) En fait, le gérant n*avaU pas agi en son nom personnel , et la chose avait tourné au profit de la société. Les deux circonstances étaient réunies.
(3) Felicius, c. 30, ii° 14.
Rota Genuœ, decis. 14, u** 94.
(4) Sur Bretagne, glose 1, n* 4.
Junge Straccha, Ûecis. rotœGenuce, decis. 14, n** 96. Infrà, n* 795.
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779. Concluons: quand l'associé a traité en son propre et privé nom , la société reste étrangère à l'action des tiers qui ont paclisé avec lui (1). Ces derniers n'auraient pas même d'action, quand les deniers qu'ils ont versés auraient tourné au profit de la société. Tout ce qui leur est permis par la loi, c'est d'intenter contre la société les actions de leur débiteur.
780. Appliquons maintenant ces idées à deux espèces de sociétés commerciales, dans lesquelles elles ont été vivement controversées; voyons si Ton est fondé a les faire passer de la jurisprudence civile dans la jurisprudence commerciale.
Et d'abord occupons-nous de la société en participation .
M. Merlin a soutenu que lorsque la société a profité, les tiers ont, contre l'associé non dénommé , une action directe et solidaire (2). M. Merlin a cherché à s'appuyer sur cette science variée et abondante, qui lui donne tant d'autorité; cette fois elle l'a mal servi. J'ai montré tout à l'heure que toutes ses citations portent à faux.
Mais, d'ailleurs, qu'était-il besoin de tout ce cortège d'érudition pour régler le sort de l'associé dans l'espèce sur laquelle M. Merlin portait la parole? De quoi s'agissait-il?
Allonde et Billaut étaient associés pour le commerce des bestiaux. Le jugement et l'arrêt attaqués constataient, en fait, qu'Allonde n'avait jamais agi seul (3); que Billaut avait toujours agi en nom collectif (A) ; qu'il était notoire et connu de tous qu'Allonde et Billaut étaient associés, et qu'il passait pour constant que ce
(1) Cassai., req., 12 juillet 1825. D. 25, 1,351.
(2) Quest. de droit ^ v' Société^ § 2.
(3) Quest. de droit, v" Sociéléy § 2, p. 555, col. 1.
(4) Ibid,, p. 548, Gol. 2.
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que faisait Allontle, il le faisait pour la société^ au su et vu de Billaut.
C'est dans ces circonstances qu*Allonde avait souscrit de son nom seul une obligation relative au commerce do la société, et Billaut venait prétendre qu'elle ne devait pas rejaillir sur lui. — Mais cette défense était -elle de bonne foi? était-elle juridique? Non! Car, dès l'instant qu'il était prouvé qu'Allonde se donnait publiquement pour associé, qu'il contractait comme tel et que les tiers avaient la juste opinion qu'ils ne traitaient pas avec lui se cal , mais avec la société , il importait peu qu'il n'eut pas signé du nom social. J'ai rappelé ci-dessus la doctrine do Casaregis, qui veut que l'on supplée par les circonslances au nom social (i). Allonde avait donc agi en nom collectif; la société n'élait pas une société anonyme; il n'y avait pas d'associé caché, inconnu; toutes les opérations étaient collectives ; un nom collectif y était attaché.
Billaut échoua donc devant le tribunal et la Cour de Limoges; il succomba aussi devant la Cour de cassation, dont l'arrêt est du '28 germinal an xii. Mais est-ce par les raisons déduites par M. Merlin? On n'a qu'à lire l'arrêt; on verra qu'il suppose en fait (jue les prêts ont été faits à deux marchands notoirement reconnus pour associés. La question de responsabilité, jugée contre Billaut à tous les degrés de juridiction, n'est donc pas celle (|ue M. Merlin a discutée. Ce n'est pas celle sur lacjnelle nous voulons nous éclairer.
Il est vrai que l'arrêt de cassation qualifie la société de Allonde et Billaut de société anonyme; et l'on est étonné de cette appellation dans un cas, où la Cour reconnaît que les actes étaient collectifs pour deux marcliajids asso-
(1) No 376.
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Clés. Mais peu importe celle ernîur de nom. An fond, Billaul avail été noloirement rrprésenlé ; il était dans les actes ; on avait traiié avec lui : il ne pouvait écha|)[)er à une responsabilité directe (1).
781. C'est par des raisons de naônrie nature qu'il faut expliquer un arrel de la Cour de cassation du 20 mars 1847, qui confirme un arrôt du 30 juillet 1810, par lequel la Cour royale de Paris avait condamné solidairement un sieur Ilom à payer des billets que son coassocié avait souscrits II était constant (\\ie, ces billets avaient été causés pour fournitures de charbons, faites à la verrerie pour l'exploitation de laquelle la société avait été formée; et, de plus, Tarrôl déclarait en fait que les fournisseurs avaient suivi le crédit et la confiance de ^ Hom (2).
Ici, encore, la société est qualifiée dans l'arrêt de cassation d'association en participation : mais il y a contradiction dans les termes entre une telle qualification et les faits posés par l'arrêt. Comment! le contractant, engage à la fois sa personne et celle de son coassocié, et ses actes ne seront pas ceux d'un associé en
(1) Je crois être d'autant plus dans le vrai en donnant ce sens à cet arrêt, que M. Defermun (probablement à cause des circonstances que j'ai relevées ) disait au conseil d'État, dans la discussion de l'art. 49 du Code de comm. : « Je suis persuadé que la » Cour de cassation n'a pas tu une société en participation dans » l'affaire qu'on a rappelée. » (M. Merlin, Quest. de droite v® Soc/^/é, §2,p.657, col.2.)
(2)Dal., Société, 1^. 144.
Merlin, Qaest> de droit^ v» Société, § 2, p. 558.
On explique de même un arrêt de la Cour de cassation ( req. ) du 18 novembre 1829. (D. 29, 1, 413.) Le gérant n'avait pas agi en son nom personnel^ et la chose avait tourné au profit de la société*
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nom collectif? On appellera simple {jariicipatiori , c'està-dire société inconnue (1), celle qui se révèle dans tous ses actes extérieurs?
78i5. Mais si, sortant de ces méprises, nous passons à des cas de vraie participation , nous verrons le recours direct sagement interdit par la jurisprudence. Un arrêt de la Cour de cassation , du 9 janvier 1821 2) , décide la question in lerminis , et il laut se délier des citations d'arrêt que Ton donne dans un sens opposé; ces citations sont inexactes ; on n'a pas fait altenlion que les arrêts, qui ont admis le recours direct, ont toujours été rendus dans des cas où la société était vraiment collective, et où les associéi3 , loin d'être inconnus, avaient placé dans la publicité de leur position un moyen de conliance et de crédit. Or, la participation ne procède pas ainsi; elle est toute intérieure, elle ne traite pas avec le public : le public n'a donc pas de droits contre elle (3).
783. Au surplus, pour mieux mettre en lumière la vérité des principes consacrés par l'arrêt de la Cour suprême du 9 janvier 1821 , je vais rappeler tout au long une importante décision de la rote de Gènes; elle servira à lixcr les idées encore flottantes sur noire question (4).
« La maison Pallavicini avait prêté une forte somme à Augustin Sauli, fermier des revenus publics à Rome. Sauli avait plusieurs participans dans son entreprise,
(1) Polluer, n» 61.
Saprà, n" 481, 499.
É^ (î) Dal., Société^ p. 145.
Junge Paris, 9 août 1831. (D. 31, 2, 209.)
(3) KcgnaulldeSt-Jean-d'Aiigély, discussion au conseil d'État. M. Merlin, Quest. de droit, v** Société, § 2, p. 557.
(4) Straccha, Decis, rotœ Genuœ^ 14.
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enlro outres les sieurs Grimaldi -, mais il avail soumissionné seul, et ii gérait toute l'administration sous son nom seul, sans que rien révélât au |)uhlic l'accession de ses nombreux eoparl ici pans.
» Cependant la maison Pallavicini , voulant rentrer dans sa créance, inlenla une action contre les Grimaldi, prétendant que c'étaient eux qui avait préposé Sauli à la ferme en question ; qu'en conséquence Sauli n'était que leur institeur et qu'ils étaient tenus solidairement de ses faits, d'après les principes d'équité consacrés en cette matière par les lois romaines et l'édit du préteur (1).
784. » Un institeur, disait-on pour la maison Pallavicini , peut être préposé de deux manières , tacitement et expressément. Exiger une commission expresse, ce serait exposer les contractans à des déceptions; et tout le monde est d'accord que la commission est suffisamment prouvée à l'égard des tiers quand le préposé , se posant publiquement comme tel, gère, exerce, au vu et su du maître qui le souffre et qui par-là est censé l'avoir commissionné(2). Or, les Grimaldi ont souffert pendant douze ans la gestion de Sauli ; ils l'ont laissé administrateur général de la ferme dont ils étaient participans ; ils ont eu aveclui des rapports commerciaux, qui prouvent j la connaissance qu'ils avaient de tout ce que faisait Sauli ; ils l'ont recommandé à leurs amis et correspon-
(1) Decis. 14 rotœ Genuœ, n° 1.
(2) N° 4. Oïl citait Bariole , Paul de Castro. Voyez aussi Brunemann. De instit, act.^ sur la loi 1, n® 2. Il dit : « Tacita est prœ- » positio, quando quis publiée se gerit pro alterius institore, domino » sciente et patiente. »
Au surplus, la légalité d'un mandat tacite était accordée. (Jnfràj n° 879.) Mais en fait on le niait. (V. aussi n° 897.)
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dans, etc. Au surplus, il y a aussi des actes qui prouvent une préposition expresse (1).
)) Dans cet état de choses, la solidarité ne saurait être contestée. Les tiers, qui ont traité avec Sauli, ont suivi la foi des Grimaldi pour qui il travaillait : c'est comme <?i Ton avait contracté avec eux (2).
i> Notez bien que, dans l'acte sous seing privé, passé rntre Sauli et les Grimaldi, ceux-ci sont convenus de concourir aux charges de la ferme, et c'est d'ailleurs l'obligation (jue la loi impose à tout associé.
785. » Que si les Grimaldi ne voulaient pas que Sauli Ht des emprunts aussi considérables que ceux qu'il a contractés avec la maison Pallavicini , ils devaient lui imposer publiquement et ouvertement des restrictions pour avertir les tiers. S'ils ne l'ont pas fait , ne doiventils pas s'en prendre à eux-mêmes (3) ?
» Au reste, l'argent a été emprunté pour la ferme : ce fait est constant ; peu importe aux créanciers que Sauli Tait dissipé; c<îux-ci n'étaient pas chargés de le surveiller 5 c'était le devoir des préposans (i).
78G. » Que si l'on niait que l'institeur eût le droit d'emprunter (5), on prouverait facilement par les textes, qu'il le peut pour gérer le commerce auquel il est préposé (6). U est vrai que l'emprunt doit être nécessaire
{fi) N« 14.
(5) Ces principes sont très-vrais ; mais on verra par ce qui suit que la maison Pallavicini en faisait une fausse application.
(6) iN» 15. L. 1, § Non autom, D. De exercit. act, — L. final. D. ibifl, — L. Quicumqno , § Non tamen , D. De tnsth. act. — L. Uabebnt, D. Deimt'U. act,
Bartole, 1. 1, § Nonautem, D. De exercit, Suprà , n® 684.
et non excessif (1). Mais nous prouvons ces condiliond. » T)ira-l-on(|ue lesGriinaUli ne sont que [)arlicipans, qu'ils ne sont pas associés ? La loi Cum in societatis, C J*ro ^ocio repousse ces dislinclions('2). D'ailleurs, en fait, ils sont vrais associés. Sauli s'est rendu adjudicalain^ pour lui et ses associés à Tiomrner. Sa nomination postérieur produit un efï'ei rétroactif: c'est comme si les GrimaUli eussent été associés dans l'origine (ii). »
787. On voit que tous les ellbrts de la maison Pallavicini tendaient à imprimer à la société le caractère de société collective, et à faire considérer Sauli comme le gérant publia de cette société patente et avérée.
788. Mais, malgré ces raisons , la rote, à l'unanimité, déclara !a maison Pallavicini non fondée dans son action (4). Voici ses motifs , tels que Straccha nous les fait connaître :
» LesGrimaldi n'ont jamais contracté avec la maison Pallavicini (5) ; tout ce qu'a fait Sauli ne les concerne pà^ 5 on ne peut être obligé que par son propre consentement (6). Un tiers ne peut nous lier par ses contrais , quand même il lui plairait de nous nommer (7).
» Ëst-il vrai cependant que les Grimaldi doivent être àTléints parce que Sauli était leur institeur ?
» L'action institoire est sévère (8) ; il faut interpréter stfietement ce qui s'y rapporte.
» Et, d'abord, c'est à celui qui allègue le titre d'insti-
(1) L. ult. D. De exercit, act.
(4) No 29.
(7) No 32. ~ L. Intê siipuiantem^ D, De verb» oblig, — L. Eum qui, § Julianus, D. Dûionst pecuniâ,
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teur à le prouver (1). Or, dans l'espèce, celte preuve n'est pas laite. Bien plus, il résulte; des faits que Sauli n'était pas inslitéiir (2).
» H ne l'était pas expressément.
789. » L'élait-il par une volonté tacite? Ce point est plus délicat 3). Mais cependant examinons.
» Et, d'abord, pour cpTil y ait commission tacite , il faut que l'on se soit donné publiquement pour insliteur. Sauli n'a jamais pris cette qualité; il n'a jamais été ippelé insliteur ni facteur (4). 11 était connu comme *ermier des revenus publics : ce qui est bien diderenl. Un insliteur nVst jamais seul; il a toujours un com- [netlant derrière lui. Un Fermier peut être seul dans son entreprise, ne dépendre de personne, n'avoir pas d'asso- 'iés (5).
t> Mais il ne suffît pas de se porter pour insliteur, il faut •ucore taire savoir de (|ui (6); surtout quand il s'agit l'obliger une tierce personne. Or, on ne voit pas qu"'en Mienne circonstance Sauli se soit dil le facteur des Griii.ddi. Au contraire, il a toujours agi en son propre et livé nom ; il a toujours signé Agostino Sauli (7).
» Mais il } a plus : pour (jue les Grinialdi fussent censés ivoir Sauli pour insliteur, il faudrait qu'ils eussent été uopriélaires de l'entreprise. Or, Sauli était seul fermier; il n'a jamais nommé les Grimaldi comme ses •(^associés, il ne les a jamais désignés ni fait agréer à 'd caméra, qui n'a jamais eu afiPaire à eux (8). Sauli a
(i)iN''36.
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sonl afferme, a seul paru, a seul géré, a seul pris au dehors le lilre de fermier (1).
700. » On objecte que les Grimaldi avaient une part dans la ferme. Mais cela les rend:»it participans, et non fermiers principaux. Ils ne pouvaient devenir fermiers qu'avec l'agrément de la chambre, qui seule a pouvoir de faire des fermiers du revenu public. Or, n'ayant jamais été nommés par Sauli à la chambre, ils n'ont pu entrer dans l'alTaire comme fermiers, et par suite comme maîtres, comme préposans (-2). Eussentils voulu faire de Sauli un institeur, ils ne l'auraient pas pu ; Sauli tenait son droit de lui-même, de son contrat; de simples participans ne pouvaient le lui arracher (3). Ces participans n'auraient pu le traiter en inslileur, qu'autant qu'ils auraient été fermiers réels agréés par la chambre et maîtres de l'affaire : ils n'étaient rien de tout cela (4).
)'Des commettans doivent pouvoir toujours destituer leur facteur : en cela, le procureur et le facteur se ressemblent (5). Ici , les Grimaldi n'avaient pas le droit de révoquer Sauli (6).
791. » Reste la qualité de participans. Mais, dans une société , il est de règle qu'un associé n'est jamais censé avoir de mandat tacite que pour vendre les choses vénales. On exige un mandat exprès pour con-
(6) Celte raison est mauvaise ; elle n'est digne ni de Straccha ni de la rote. On a vu ci-dessus qu'il y a de vrais institeurs qui ne peuvent être destitués. N» 669.
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tracter des engagemens qui doivent réfléchir sur ies autres associés (1).
I » A cela il n'y a qu'une objection sérieuse: c'est l'upi- 'nion de Bartolequi veut (]ue si deux marcliands associes font le commerce, l'un à IVrugia, l'autre à Florence, ils soient censés institeurs l'un de l'autre (t2) et solidairement tenus; mais Fulgosius lui a très-bien opposé la loi 82 1). /VoAono(3); et d'ailleurs son opinion ne s'appuie sur aucune loi (4). Toutelois, admettons-la pour vraie; au moins ne faut-il pas l'entendre au delà de la pensée de Bartole. Or, Bartole se propose deux luarchands associés agissant l'un pour l'autre , faisant un échange d'actes mutuels. En est-il de même ici? Non. Les Grimaldi n'ont pas agi (5).
792. • Maintenant, voyons de plus près la conventiondes parties. Elles ont formé une société particulière (sociclas parlicularis (0)) restreinte et limitée. Les Grimaldi ont été admis comme participans pour trois sous six deniers sur vingt sous (admette parlcc'ipl). 11 est à remarquer que Sauli avait déjà concédé d'autres paris dans les profits de son adjudication aux Farnèse, aux Monli, aux Negroni et autres (7). Or, lesGrimaldi, lU entrant dans cette société, ne pouvaient élre associés des autres participans (ju'ils ne connaissaient pas; ils n'étaient associés que de Sauli, avec lequel ils conirac-
■ (1) N" 67. On a vu ci-dessus que celte proposition est trop absolue, n" 084 : au surplus, Straccha l'a modifiée au n" 94. V., en effet, n°7i)3.
(*2) Sur la loi 9 D. De duob, reis.
(3) C'est très-mal qu'il faut dire ; celte loi ne prouve rien ici. Suprà^ n' 773.
(4) Elleesl cependant fondée sur la loi 4 D. De exercit, act.^ § 3.
t(o) JSotez bien ce point de fait.
(6)N°b4, in fine.
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laient(l); et, par cet accord, ils ne s'engageaient qu'avec lui, 01 non avec les autres pariicipans ou avec les créanciers ('i).
» Le pouvoir d'un insliteur est dans son mandai : /V testas omnis institorum consista in mandata quod liahmt à dominis. Ceux qui contractent avec eux doivent donc s'enquérir de son étendue (3). Si les Pallavicini avaient consulté l'acte passé entre les Grinialdi et Sauli , ils auraient vu qu'il n'était pas institeur.
793. » Mais quand môme il l'eût été (ce qui est contraire à la vérité), comme il est de rè-^le que celui (jui est préposé à un commerce ne peut en exercer un autre (4), Sauli , en tant que préposé à la ferme, n'aurait pas pu, à moins que la qualité de l'alfaire ne l'exigeât (5), emprunter sans mandai (6), d'après la loi i C. De instit. et la loi Cuicunque , § Si quis pister, D. De instit. ; et le mandat ne se présume pas (7).
^ » Eh bien ! ici la gestion de la ferme n'exigeait pas d'emprunt , car les pariicipans avaient avancé les fonds suffîsans pour les nécessités de la ferme : et ceci démontre que Sauli faisait des emprunts pour ses affaires particulières, et non comme institeur.
794. . Et, après tout, Sauli ne devait-il pas consulter ses pariicipans , leur communiquer ses besoins, les informer de Tétat des choses? Bien plus! puisqu'ils s'étaient obligés de contribuer aux pertes au prorata , ne devait-il pas leur faire un appel de fonds pour qu'ils
(2) No 86.
(4) L. Habgbaty D. De inst.
(6) N- 88 et 89.
(7) L. Sciendum, D. De verb, oblige-- L. Si mutuum, C. De i7ist\t.
vinssent au secours de l'afTaire eu péril? ce n*est qu'autant qu'ils auraient été en retard , qu'il aurait pu emprunter (i).
795. » Mais il y a un point dominant (2) ; Sauli devait agir au nom de la société s'il voulait obliger ses associés; en ne les nommant pas, il ne les oblige pas (3). Un homme peut avoir plusieurs affaires, il peut se trouver dans plusieurs sociétés. Pour levor toute ambiguité,ildoit faire connaître en quelle qualité il contracte et pour quelle aifaire il travaille (4); sans quoi on suppose qu'il a agi pour lui-même et en son privé nom, à moins qu'il n'y ait ([uelque circonstance qui indique positivement qu'il a agi pour telle société et qu'il n'a pu agir en une autre qualité (5). Tout associé (|ui agit pour la société doit la nommer par son noni, ou l'indiquer par des équipollens: « Débet hjitur nov mine sociorum contrahere, vel saltan per œquiiioUens hoç » sifjuificare. » Ainsi Sauli^ au lieu de signer Agostino SuiiU^ aurait dû signer Augustin Sauli et les fcmiiers , ou bien Augustin Sauli pour les fermiers , ou de toute autrç manière.
706. )> D'un autre coté, les Pallavicini ont-ils prètéen vue de la société, contemplatione pra^ponentium ? ont-ils entendu suivre la foi des Griinaldi? Non; ils ignoraient leur participation; et cependant cette circonstance devrait se réaliser pour le triomphe de leurs prétentions. Car, « si quis sit institor et pra3positus,e£ ignoraverit are- » ditor, non obligal dominum, nec contra eura habet M actionem (G). »
(5) N*» 96. Quando aliter se habere noQ potest.
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797. «Mais supposons que Sauli eût pu obliger les Grimaldi: oli bien! il n'aurait pu les obliger que jusqu'à concurrence de la somme qu'ils avaient exfjoséedans la société (1); c'est l'opinion commune ; Sauli ne les avait pas nommés. Pour que l'instileur oblige ses commellans in solidum, il faut qu'il donne leurs noms (2); régulièrement des associés, qui n'ont pas été nommés, ne sont pas obligés in solidum , mais seulement au prorata , ou même jusqu'à concurrence de la somme mise dans la société (3).
798. » On compare souvent l'institeur à l'administrateur; l'erreur est grande: l'administrateur est le genre, l'institeur est l'espèce (4). H y a des administrateurs de bien des espèces. Ici, la nuance importante, c'est que l'institeur ne vit que par autrui , non statper se. Au contraire, un administrateur peut ne pas dépendre d'autrui. Tel était Sauli qui administrait sa chose, qui erat dominus officii^ tandis que les Grimaldi n'avaient aucune qualité pour pourvoir à l'administration et n'avaient qu'une simple part dans la ferme.
» A la vérité, il y a des comptes à faire entre les Grimaldi et Sauli. Mais Sauli les leur rendra comme à ses participans, et non comme institeur (5); il ne cesse pas d'être dominus appattûs.
Qu'on se fixe bien sur la qualité de participant
Felicius critique cette proposition, c. 30, n» 32.
(2) Frocedit propositio , quando ille qui exercet , expendit nomen suorum prœponentium, non quando suum. N" 126.
(3) Regulariter socii , nisi nomen eorum expendatur, non possunt obligari in solidum , sed solùm pro raià. : imô non tenentur in plus quàm exposuerunt in societate. N° 131.
(4) N«* IIÔ, 116, 117.
CHAP. m. AUT. 1862, 4863, 18G4. 281
elle donne droit à nn compte à la lin de l'opération ; c'est une aiïaire entre les associés, cela ne regarde pas les créanciers (1). »
800. Cet ensemble de raisons lit triompher les Griîmaldi. Sans doute, ils auraient succombé, si Sauli les eût nommés expressément ou par équipollcnt; si, par sa conduite approuvée par eux, il eût placé la société sous l'égide extérieure de leur crédit ; s'il eût autorisé les créanciers à croire qu'ils suivaient la foi de ces négocians riches et puissans. C'eût été alors l'espèce des arrêts Billaul et Hom 5 c'eût été le cas d'une société collective improprement ou frauduleusement appelée participation. Mais non! Sauli a agi seul; les Grimaldisont restés inconnus; on n'a pas suivi leur foi. Ils sont restés dans les termes d'une société occulte , étrangère au public; les tiers ne peuvent les atteindre sans bouleverser tous les principes.
801. La jurisprudence italienne abonde en décisions semblables. Un des plus savans jurisconsultes de l'ilalie, Deluca, est revenu cent fois (il le déclare ) sur ce point, et cent fois il a enseigné que les créanciers n'ont pas d'action directe contre les parlicipans non dénommés, avec lesquels ils n'ont pas contracté expressément ou tacitement, et dont ils n'ont pas suivi la foi; qu'ils n'ont que l'action oblique, tirée de la personne du co-associé créancier (2).
Enlin, que dirai-je? Casaregis (3), le maître endroit commercial, a écrit ces mots : «■ Participes non tenentur » nisi ad ratam capitalis pro quo participant in negotio. » Neque ipsi agere possunt contra debitores socie-
(2) De toc. et conduct.y diso. 26, n°4.
De crédita, dise. 75, 76,87, 88, 89, 160, 161.
(3) Disc. 39, II»* 3J, 32.
» latis, iirque convcniri valent a credilorihus societat'is.n
Et c'est J'avis de 8avary(1), Jousse ('2) , Bornier (3), Rogne (4), Ii()iirjon(5), Polhier surtout (G), qui a [)orté sur les matières commerciales, aussi bien que sur les matières civiles, les lumières de son esprit judiciciix et de sa science consciencieuse et vraie : ainsi en ont décidé, sous le Code de commerce, MM. Cres[)(7), Delamarre et Lepoilevîn (8). [^M
Enfin, ce qui confirme cette démonstration, ce son^^ les dispositions suivantes du Code de commerce espagnol, qui résument celte jurisprudence.
Art. 356. «Dans ces négociations (celles de la partiy> cipation), on ne peut adopter upe raison sociale com- » muneà tous les intéressés, ni se servir d'un autre cré- » dit quecelui du commerçant qui les dirigeen son nom » et sous sa responsabilité individuelle. »
Art. 357. « Ceux qui contractent avec le commerçant » qui est en nom dans la négociation, n'ont d'aclion » que contre lui, et non contre les autres intéressés; de » même, ceux-ci ne peuvent actionner le tiers qui a traité » avec l'associé dirigeant l'opération, à moins que ce- » lui-ci n'ait fait une cession formelle de ses droits en » faveur de l'un des autres intéressés (9). *
Mêmes dispositions dans les Codes portugais (10) et
(2) Notions préliminaires, au t. 4, Des sociétés^ et Tord, de 1673-
(3) Sur l'art. 1 de l'ord.
(4) Jurisp, consulaire, t. 1, p. 238.
(5) Participe ou croupier ^ dit-il , t. 1, p. 500, n" 15.
(7) Consult. précitée.
(9) Trad. de M. V. Foucher.
(10) Art. 576.
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néerlandais (1). Si l'évidence et la certitude ne sont pas dans ce faisceau de preuves, où les trouvera-l-on?
802. On voit, du reste, que ces législations étrangères, précieux supplément de notre Code de commerce (2), ne licniicnt aucun compfe de l'opinion des auteurs (|ui, comme MM. Pardessus (3) et Vincens (^j) , resireignent la vérité de notre pioposition au cas où rien ne prouve que la chose a profité à la société. C'est que cette limitation n'est pas bonne. Si ces auteurs avaient dit que Vin rem versîo est l'une des preuves qu'il faut faire pour établir qu'une obligation signée d'un nom privé a eu cependant une cause sociale, je les comprendrais; mais croire qu'elle est la seule preuve relevante elcju'olle renq)lace toutes les autres, c'est une erreur manifeste. La cause sociale ne peut résulter que d'un ensemble de preuvt^s dont Vin rcni rmio est Isi moitié, et rien de plus. 11 ne sullil pas que c* lui qui s'est engagé ait en in petto rarriérc-ponsée de faire les alïisires de la société, et qu'il les ait laites réellement; il faut encore que l'autre personne avec lacjnelle il contractait ail certainement connu cette intention, et qu'en s'y associant, elle ait cru suivre la foi et le crédit delà société.
803. Examinons maintenant la position des associés commanditaires à l'égard des tiers.
Pour parvenir a la démêler, une distinction est nécessaire.
(1) Art. 38.
(?) On avait proposé au conseil d'État de trancher la question à l'égard des tiers. Mais l\sprit vacillant de M. Cambacérès s'y opposa ; on peut voir ses raisons dans M. Merlin , Quest, de droit, V* Société, § 2, p. 557. Ses scrupules tiennent à ce qu'il ne voyait pas que les cas qu'il posait étaient en dehors de la participation.
(4) T. 1, n» 378. Voyez suprd, n» 777.
Ou la société en commandite ne s'est pas montrée au public sous une raison sociale, restant i|^norée des tiers qui n'ont pas suivi la foi de ses membres innornés; ou bien elle s'est constituée en corps moral, appelant le crédit par la publicité, et signant tous ses actes d'une signature sociale.
Dans le premier cas, qui se réalisait Irès-souvenl dans l'ancien droit, et qu'il est surtout nécessaire de traiter, à cause de son utilité rétrospective, je ne fais aucune différence entre la commandite et la jjarlicipation. Les tiers réclameraient en vain la garantie personnelle des commanditaires, dont ils ont ignoré l'existence; ils succomberaient également sur l'action créditée pecuniœ, et sur l'action de in rem verso; ils ne pourraient exercer que Taction oblique , et faire \aloir les droits du co-associé, si ce dernier en avait à réclamer contre ses commanditaires. M. Cresp a porté sur cette vérité une masse de preuves irrésistibles (1).
M. Merlin a cependant soutenu le contraire. Il faut se défier de la science qu'il a déployée dans cette occasion (2); elle est mêlée des mêmes erreurs que nous avons signalées dans son argumentation sur la responsabilité solidaire des associés en participation. Presque toujours, dans ce plaidoyer, qui a exercé sur l'état des
(1) Consult., aflPaire Loubon.
Voy. Straccha, Decis,rot, Gen,^ 39.
Casaregis, dise. 29, n°» 24, 25, et 39, n«^ 30, 31, 32.
Deluca, De credlto^ dise. 88, n® 4 et il.
Jorio, Giarisp. del commercio^ part. 1, lib. 4, t. 23 et t. 25.
Savary, parère 52, 55, 65, et t. 1, p. 397.
Bornier, art. 1, t. 4, de Tord, de 1673.
Pothier, ii°* 56 et suiy. et 102.
(2) Quest, de droit^ v® Société^ § 2.
opinions une si fàclieuse influence (1), M. Merlin cite pour lui les autorités qui le condamnent. On ne conçoit pas, par exemple, que l'illustre procureur général ait opposé à Polhier l'autorité du judicieux Savary, lorsque ce dernier enseigne formellement, comme Pothier l'a fait après lui, que l'action directe mancjue aux créanciers contre les commanditaires.
80i. Dans le second cas, c'est-à-dire lorsque la société en commandilea été gérée sous une raison sociale, comme cela doit se faire d'après le Code de commerce, la question est plus délicate; nous la traiteronsdans un instant: avant tout, nous devons expliquer quel est l'élat de la jurisprudence prise dans son point de vue le |)lus général , quand une société a contracté par un représentant avoué, ou soi-disant tel; c'est Tobjet de la fleuxième hypothèse posée au n° 771.
805. Supposons donc que, dans une société ordinaire, le contrat a été fait par l'associé, au nom de la société.
Ici commence un ordre de choses plus compromettant pour la société.
Toutefois, la seule circonstance, que le contrat a été fait au nom de la société, ne su dit pas pour rendre les co -associés obligés à la dette. Autrement, la témérité d'un associé ou sa mauvaise foi pourraient prodiguer le nom de la société dans des obligations étrangères à son mouvement d'action, et la ruiner pour des faits qui ne seraient pas les siens. A ce prix , les sociétés seraient une source de périls ; elles seraient impossibles. Il faut donc quelque chose de plus que le nom social ,- il faut (jue la société ait donné un pouvoir à l'associé qui s'est servi de ce nom. C'est ce qu'enseignait le célèbre juris-
(1) Il a entraîné en eiïet M. Pardessus, t. 4, n"* J031 et lOS'i. Et un arrêt de la Cour royale d'Aix , du iO mars 1820,
consulte Alexandre (1): • Ut unus sociorum aiîos obli- » gel , rc(niirihjr non solùm quod sit ab eis expresse vet » tacite prœposilus ('2), sed eiïam quod contrahat nomme » comniuni (3).
Ainsi, deux conditions sont essentielles: i" nom social; T pouvoir de l'employer. Si la société a donné pouvoir, mais que l'associé ne s'en soit pas servi, et qu'il ait contracté en son propre et privé nom, on rentre dans notre premier cas; le créancier n'a rien à demander directement à la société dont il n'a pas suivi la foi.
Il y a, à cet égard, des règles supérieures dont tout ceci n'est que le corollaire.
Écoutons Casaregis:
« Aut mercator suo nomine contraxit, non exprî- » mendo vel exhibendo mandatum, et tune îpse obliga- » tur, et non ille pro quo conirahere întellexit, et a quo » contrahendi mandatum receperat (4j. »
C'est l'application de cette grande règle.
« Personam contraheniium non egrediuntur contractus. »
Que si, au contraire, la société n'a pas donné de pouvoirs à l'associé qui s'est servi de son nom , le créancier reste également sans action contre la société. La plus simple réflexion suffît pour faire comprendre qu'il est répréhensible d'avoir traité avec un individu, dont il n'a pas vérifié la qualité. Nul ne doit rester dans l'ignorance de la condition de celui avec qui il contracte;
^1) Lîb. 5, cons. 139.
(2) Il cite la loi 1, § /in., D. De exercît, act.
Et Bariole sur la loi Tandem^ D. De duobus reis.
(3) Il cite Balde sur la loi 82 D. Pro socio,
(4) Casaregis, dise. 40, n° 26.
Junge Ansaldus , dise. 30, n°' 31, 32. MM. Delamarre et Lepoitevin, t. 2, n' 267,
CHAP. i!i. ART. 1862, Î863, 1804. 287
sinon il ne doit s'en prendre tia'à lui-ruénio de son erreur (i).
Ici deux questions se peuvent présenter.
En (juelle forme doit être exprimé le nom social ?
Kn quelle forme doit être ce mandat ?
Voyons le prenn'er point
Il est dans le commerce une formule fort usitée pour signaler le nom social : J\. et compcujnie. J'en ai fait connaître ailleurs l'origine et la signification. Un acte signé de cette signature oblige solid;drement tous les membres d'unesociélé collective. Ainsi le décide l'art. 22 duC.dec. (2).
En s'arrétant à l'écorce du texte, il semblerait même, diaprés cet article, (jue l'obligation sousciite par l'associé en nom collectif ne rétlécliirait sur la société qu'autant cju'il se serait servi taxativement de cette formule, appelée raison sociale. Et cette opinion acquerrait plus de couleur encore, si l'on comparait l'art. 22 du G. dec. avec l'art. 7 du t. 4 de l'ord. de 1073 qui portail: « Tous associés sont obligés solidairement, encore » qu'il n'y en ait (ju'un qui ait signé, au cas qu'il ait » signé pour la compagnie, et non autrement. »
Cependant il n'y a là qu'une simple apparence; nous ne devons pas prêter au C. de c. et à l'ordonnance un formalisme qui n'est pas dans leur esprit. En cette matière, il n'y a rien de sacramentel. Quelle que soit la locution employée, elle est bonne, pourvu qu'elle fasse savoir que l'obligation est contractt^c pour la société. C'est pourquoi la Cour de cassation a très-bien jugé
(1) Suprd, no 792.
Straccha , décis. 14, n» 87.
Voyez aussi ce que dit Coquille, ^ a/? rci, n" 666, pour les sociétés tacites.
(2) Suprà, n"* 360 et suiv.
288 nu coMiuT de socu^ité.
que rnssocf/î, (|ui signr^ coinmnclicfd'uno société, donne réf|nivalcnt do la raison sociale (\).
Il l'aiil même décider ({uc bien que l'associé chargé do la gestion ait signé de son nom seul, il oblige la société, pourvu que la teneur de Tacte constate que l'obligation est contraclée pour le compte de la société (2), On le jugeait ainsi sous l'empire de l'ordonnance d( d673, (3) et le Code de commerce se prête plus facilement encore à cette jurisprudence. En un mot, le droit commercial moderne n'a rien changé à cette maxime de Gasaregis. « Socius socium non obligat, nisi in con- )) trahendo expressum fuerit nomen sociale, vel sallem y ex facl'i clrcumstantiis ^ aut suhjectd materid illud, arrjui )) potueric (4). » Cette vérité tait la loi des sociétés de commerce et des sociétés civiles.
Casaregis va même jusqu'à croire à la communauté d'obligation dans le cas suivant :
Plusieurs marchands président en commun et ouvertement à une affaire sociale, et l'on a coutume de contracter tantôt avec l'un, tantôt avec l'autre, en les tenant pour associés comme ils le sont effectivement. Alors, quand même on n'aurait pas fait mention du nom de la société (5), tous seront tenus solidairement
(1) Arrêt du 23 avril 1816. Palais, 1817, t. 1, p, 53. EtSirey,16, 1, 275.
Saprày n** 376.
(2) MM. Merlin, Répert., t« Société, sect. vi, § 1, p. 703.
(3) Cassât., 21 août 1811.
— 27 frimaire an xiii.
Merlin, toc. cit,
(4) Disc. 39, n^lS.
Suprà^ n®3*76.
(5) Tum, licèt nuUum. sochtatis vel commune nomen expenderenî.
ciiAP. jii. :\i\T. îK^itJ, W>'^^ l.sr,^i. t>89
ries obligations re!aliv;s à celle alïaire (1). Casai t'.«;Js su[)|jose qu'ici la nomination de la sociijlé a lieu en qm^l(jue sorte re ipscî, qu'elle ressort des habitudes prises par les associés avec le public, et du caractère osttîiisible qu'ils ont im[)rimé à l'alFaire. Je ne repousse pus (uHte opinion d'une manière absolue. Je ne l'admeis pas non plus sans le concours des faits les plus graves. Autr(îment, ou pourrait en abuser pour faire disparaîire la condition essentielle requise par l'art. 1864, à savoir, l'expression de l'inlf'irèt social. Au surplus, on se «souviendra que, dans le doute , tout associé est censé lipuler f>our soi-même.
Ce qui conlirme, du reste, la vérité de Topinioii de Casaregis (exj>liquée toutefois par nosd.;rnières observations), c'est TarrêL suivant de la Cour de cassation du 2:1 frimaire an i3. Famin, associé de Paulée, aNait signé un acte de son nom seul. Mais il résultait d'un rnsemble de laits et de circonstances qu'il avait signé pour la société, et, ce qui était fort remarquable, c'est que ces laits et circonstances ne résultaient pas de l'acle ni(^me. Un arrêt de la Cour d'appel de Paris déclara l'acte social et solidaire; et, sur lepovirvoi de Paidée, la r( (pièle fut rejetée par les motifs suivans :
« Allendu (]ue Tari. 7 du t. /t de l'ord. de 1673, en » disposant cpie les associés sont obligés solidairement « lorsque l'un d'eux a signé, a'H a sUjnv pour la compcKjn'ir. » et non autrement^ n'a pas restreint la preuve (|ue la ."-i- » gnalure a été donnée au nom de la compagnie, à îa
• formule usitée paru)! les négocians, et compar/nic.
• (Jne cette disposition n'a pas exclu \q s autres preuves » résultant des actes ou des circonstances pour établir que
celui (fui a shjné son nom seul^ a agi pour la eonipaf/nie,
• OU que les objets fournis ont tourné au profit delà » sociét(* (i). »
Un arrôl scnr)blable a et/' rendu par la mèine Cour le 30 juillet 1810(2).
Ces autorités et ces graves précédens lèvent toute hésitation dans l'espèce suivante dont j'ai eu à ni'occupor pendant que j'exerçais les fonctions d'avocat génér:il à la Cour royale de Nancy :
Deux personnes sont associées pour l'exploitation d'une lorge, et elles l'administrent collectivement d'une manière patente. L'un d'eux achète des bois pour la forge et signe l'acte de son nom. 11 me paraît évident quf cette énonciation, pour /a /or^e, jointe à la notoriété d'un iiilérèt coileclif, indique suffisamment que l'achat est (ait pour le compte de la société (3).
807. Venons aux conditions du pouvoir dont Tasso- i cié doit être muni pour obliger la société au nom de laquelle il a contracté.
Et d'abord, suivant le célèbre jurisconsulte Alexandre, ce pouvoir peut être ou exprès ou tacite : « Requi- » rilur quod sit ab eis expresse vel tacite prœpositus {A). ^
Cette proposition est vraie (5). Mais des distinctions sont nécessaires pour prévenir les abus. El il faut commencer par tirer une ligne de démarcation entre les actes d'administration et les actes de disposition .
En principe, chaiiue associé a de plein droit le pou- j^
(1) Merlin, Rêpert., v» Société, p. 706, col. 1. Dal., Société^ p. H8.
(2) DaU, Société, p. 118.
(3) Arrêt inédit de la Cour royale de Nancy, du 14 août 4828 , rend»! «ur mes conclusions conformes» (Affaire Charpentier contre la faillite Simonin.)
(4) Lib. 5, cous. 139.
(5) Suprày n"' 784 et 7S9, voyea la décis. de la rote de Gênes.
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voir tacite d'adminislror (arl. 1850). Ponr rpslrcindre ou elîacer ce pouvoir, une convention ex[)resseesl nécessaire. Ainsi, dans ia vsplière de l'administration, tout associé a mandai inipliciie de son co associé pour traiter avic les tiers (1). Nous avons vu ci dessus ce que comprend le droit d'administrer (t2). Il a une grande étendue et il embrasse même, suivant les cas, le droit de vendre certaines choses, d'emprunter dans certaines circonstances et dans une certaine mesure, etc.^ etc. Inutile de revenir sur ces idées qui ont trouvé ailleurs leur démonstration; il est désormais certain pour nous que q.ioique en général l'aliénation et l'emprunt, considérés d'une manière abslr.utc, soient des act( s de disposition, ils peuvent cependant, à certains égards, rentrer dans le |)Ouvoir d'un administrateur.
Il suit de là qu'en tant (pie ces aetes se lient au droit d'administrer, ils peuvent être accomplis parle gérant ou par l'associéqui administre, sans queTadministrateur ait besoin d'un mandat exprès. Celui-ci tient ce mandat de la force des choses et des art. 1856 et 1859 du C. c. Ces idées sont vulgaires dans la pratique et dans la docirine. On a vu ce (ju'en ont pensé les plus grands jurisconsultes qui ont traité ces matières au point de vue du droit civil et du droit commercial (3). Je ne connais que M. Duranton qui ait considéré le mandat virtuel et légal comme insullisant, et qui exige un mandat spécial pour que la société soit obligée en vers les tiers (4). Les art. 1862 et 1864, sur lesquels il s'appuie, ne doivent pas èire entendus dans le sens d'un pouvoir donné
(1) M. Duvergier, n» 385.
(2) N"* 681 et suiv., 712 et suiv., et 746.
(3) Alexandre.
Strocclia, cité n- 784 et 789.
Coquille , suprà, n' 666.
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loiJt expr«!îS et spiV-ialemonl pour la vente à faire, pour l'achaL ou l'euipruiil a conlracler. Ces articles exit^onl uu pouvoir dans celui (|ui gère, et voilà tout. Peu importe que ce pouvoir soit exprès ou tacite; un po'ivoir tacite autorisé par la loi vaut un pouvoir exprès.
808. Mais, au delà du droit d'adujinistrer, le pouvoir doit-il être spécial? Doit-il être exprès?
Dans les sociétés civiles, l'allirmalive est vraie en général (4). El néanmoins la pensée peut entrevoir |)lns d'une hypothèse de nature à rendre cette exigence trop absolue; il y a tel cas où le pouvoir de disposer pf^nt résulter des circonstances pour lesquelles la préposition a été faite. Mais il faut être sobre de ces présomptions; la pratique ne doit les admettre qu'avec la ])his grande réserve.
809. Quant aux sociétés commerciales en nom collectif, un pouvoir exprés se suppose beaucoup plus facilement; l'intérêt du commerce Ta ainsi établi (2). Les associés sont censés, par le fait même de leur association, s'être constitués mandataires et institeurs les uns des autres, s'être réciproquement donné le pouvoir de s'obliger solidairement et indéfiniment pour toutes les lius légitimes de leur société; et l'étendue de ce pouvoir se règle sur une mesure plus large qu'en malière de société civile, aussi, la loi se contente-t-elle d'exiger que i'obligaîioii soit contractée au nom de la société (art. 22 C. de c), sans réquérir précisément, comme l'art. 1864 du C. c. , qu'à l'expression du nom social se joigne l'existence d'un pouvoir. Ce pouvoir est naturellement présumé,, et, sauf ce que nous dirons aux n°' 811 et 812, la signature sociale est suffisante; elle garantit
(1) M Cresp, consult. pour les commanditaires Loubon,p. 21.
M. DuYergier, n" 385.
(2) M. Cresp. "
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l(Uis les onga^<Mîi(*ns pris pnr l'associé an nom de la société. El ce mot d'engagement, que j'emploie avec l'art. 22 du C. dec, a une étendue ([ui va au del'i des dettes proprement dites; il signifie toutes les obligations (pielconques qui rentrent dans le but social (1). Quant au pouvoir, je le répète, il résulte suifisamment, au regarrl d»*s tiers, du fait même de l'association en nom collectif. Les tiers, qui ont contracté avec l'associé sous la foi de cette signature, doivent être tran(|uilles; la sûreté du commerce l'exige impérieusement.
810. Il est vrai cpi'en parlant des rapports d'associé à associé, nous avons dit que le gérant ne doit pas se livrer à des actes de disposition (2), et (jue son pouvoir "st limité aux actes d'administration. Mais, dans les rapj.orts de la société collective avec les tiers, cette distinction, trop soigneusement gardée, serait un entrave pour le crédit ; elle empêcherait les tiers de traiter avec la société, par la crainte d'actions en révocation et en nullité; les créanciers auraient toujours à redouter la u fusion, si fréquente dans le commerce, de l'acte de sj)osition et de l'acie d'administration. Il faudrait douter sans cesse, dans des ailaires qui ne prospèrent (|ue par la conliaiK e. Une raison d'utilité (ait fléchir en conséquence les principes (jui dominent la société civile. j Ainsi donc, l'associé en nom collectif, qui emprunKira "sous la signature sociale, obligera ia société, sans (jiie I"s tiers aient à s'encpiérir de l'usage qui sera fait des nds versés, et si l'opération est bonne pour la société; 1 associé pourra aussi leur donner valablement des ■autions (8).
(1) (i'est rob.servatiou de M. Locré , répétée par M. Persil fils surljut. *22, n° 12, p. b4.
(2) Suprà, n«* 680, 7^1 5.
('ô) Strnrclia, Decls. roi. Gen., 14, n*» 124. Fclicii», c. oO, n^ 20.
811. Toutefois c(\s principes (ioivent ôlre tempérés par une double modification.
La première est que l'acte n'excède pas ouvorlemenl les fins de la société (1). Car s'il était marqué avec évidence au coin de l'abus, le tiers serait inexcusable do s'en être rendu complice. On admettrait la collusion ou la faude. Supposez qu'un associé vende, sous la raison sociale, les immeubles non vénaux sans lesquels il; est manifeste que la société ne peut marcher : n'est-il pas clair que l'acheteur aura montré une ignorance supine, et qu'il ne pourra prétendre avoir la société pour débitrice, alors qu'il coopérait à un acte destructif de la société?
Pareillement, nous avons vu ci-dessus que le gérant dépasse ses pouvoirs en hypothéquant les immeubles indisponibles de la société, et que les tiers, à qui ces hypothèques sont accordées, doivent être réduits au rôle de créanciers chirographaires (2). L'hypothèque est une chose exorbitante, qui ne peut être valablement consentie que par le concours de tous les associés ; urr seul n'a pas de mandat tacite pour en grever l'actif social.
812. La seconde modification a lieu quand une clause du contrat a établi des dispositions spéciales sur le mode de contracter et sur l'étendue des obligations (3). Ainsi, par exemple, ce mandat réciproque, dont nous parlions au 809, n'existe réellement pour tous les associés, qu'autant qu'une clause expresse du contrat de société n'a pas restreint à l'un d'eux le droit de gé-
(1) Paul de Castro, lib. 2, conseil 345.
Fehcius, c. 30, n» 15. « Dummodô tamen non excédât » fines societatis. »
{2)Suprà,n''686.
(3) Suprà^ n«* 701, 702 et suIt.
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rer et de donner la signature sociale. Quoique celle clause soit considérée comme exlraordinî^ire, elle reagit cependant sur les tiers qui , au moyen du syslème de publicité adopté par la loi moderne, sont censés connaître les limites que la prévoyance des parties a voulu donner aux pouvoirs de chacun. Il suit de \iï que les créanciers qui traitent avec un des associés collectifs, privé de la signature sociale, s'exposeraient à subir les refus de la société (1).
Avant le Code decommerce, il n*en était pasainsi. Onsai'. que, malgré les sages préceptes de l'ordonnance de 4673, les sociétés commerciales n'étaient pas publiées. Or, comment des associés, qui avaient soustraite la conn:»issancc des tiers leur pacte social, auraient-ils pu s'en prévaloir pour prétendre, contre eux, queleurs pouvoirs avaient été circonscrits dans certaines limites? On tenait donc comme non avenues pour les tiers les réserves extraordinaires, qui modiliaient l'étendue du mandat réciproque que l'association collective attribue de plein droit h cha(jue associé pour obliger la société : ces réserves étaient considérées comme une règle des associés entre eux, et non conmie une loi faite pour les tiers aux quels on l'avait laissé ignorer. Pothier a parfaiteuicut expliqué l'esprit de la jurisprudence sur ce point (2) , et voici un ai rèt important qui lui donne sa sanction Aujourd'hui le point de vue ne serait plus le même, en ce qui concerne les sociétés collectives qui auraient été légalement publiées. Mais n'oublions pas (ju'il s'agit d'un ordre de choses dans lecjuel régnait un système de
(1) MM. Frémcry, p. 40.
Hurson, p. 23.
Suprà, n** 706 et 375.
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cland'Sl'uii'ô, rno 1.» sagisso <los ordonnancées n'avait pu
vaincre cL dont lo pnhlic ne devait pas être du[)e.
Par acte du W seplciinhre UlOA , Martin eonlracla société avec Captan et lui remit à néj^'ocicr un fonds on cahdl de 31,000 livres. Cne clause expresse p(»rtail que Cantan w pourrait enriprunler au delà de 000 livres : il fit C'pendant des em[)runls plus considérables. A. sa mort, ses créanciers agirent contre Martin comme r»3Spoiîsable des dettes coiîtractées par son instittMir. Airôt (lu parlement de Dauphiné , du 2i mars 1635 , qui , sjms avoir égard à la clause prohibitive, condamna Martin à payer aux créanciers les dettes insérées dans les livre .s (1 ).
On invoqua, (je cite les paroles de Bassri) dfs arrêts solennels rendus par ce parlement, concernant dtjux compagnies du corail , par lesquels les parlicipes solvables furent condamnés à payer la part môme de leurs associés insolvables. — Captan était non-seulement associé , mais institeur, préposé au négoce et en ayant le maniement : c'était là un double lien qui alïectait Martin. On citait Felicius (2), qui dit que prœposUus potcst mutuariy et qu'il oblige les autres, licet dolosè verselur.
Quant à la clause prohibitive, ce n'est, ajoutait-on, qu'une mesure pour tenir Captan en bride ; mais elle ne peut nuire aux créanciers, auxquels elle est inconnue. C'est pourquoi le droit veut que, pour donner force contre les créanciers à ces pactes, ils soient signiliés , ou enregistrés, ou insinués dans les g relies , ou inscrits dans un tableau qui soit affiché dans le lieu où se fait le négoce (3).
Cî) Basset, t. 2, t. 22, liv. 4, ch. 1, p. 291. Toubeaii , p. 97,
G. 50, IÎ0M
(3) L. Sed si pupillus , § De quo paîam, et suiv. D. De inst. a . S'u. cclia traite cf> p<t)i\t fort au long, décis. 14, n*' 12.
•' Si Gîin'a!<!i, dit-?^ ^ nolebani credi lantam sumiuam Saulu'
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Au su» plus, conlinue Basset, Martin, chef et maître de la société, avait connu les délies et les avait approuvées, non inlerpositd conlranœ voluntutis teslalionc . (L. Si fiiius, D. Ad maced.) Pour qu'un préposé oblij,'e le maître, il suflit que sciente et patiente domino (jerat. (L. 1, § 2, De inst. act.) (1).
(^elte décision est excellente.
Sans doule , quand les associés se sont conformés aux dispositions de la loi qui exige Peuregislremenl cl la publicité, la jurisprudence moderne ne peut en argunjenter ; car alors la société est une personne civile, dont la constitution est connue, dont la capacité est réglée par les statuts : les tiers n'en peuvent prétexter cause d'ignorance.
Mais, sous le Code de commerce comme autrefois , de pareilles restrictions non publiées ne pourraient être oj)posét'S aux tiers , et l'arrêt du parlement de Grenoble devrait servir de précédent (2).
813. Nous venons de traiter de ce qui concerne le mandat exprès ou tacite.
Quel(jue important c|ue soit le rôle qu'il joue dans le droit des tiers contre la société, il y a cependant un moyen d'y suppléer quand il n'existe pas : c'est do proiiver que la somme prêtée a tourné au prolit de la société (3) : on est alors placé dans les vrais termes de l'action de in rem verso.
» instilori , nec illuui niutuo pecunias ca|?ere , <lobuerunt palàm »' proponere conditioiies, et claris littcris^ ut ab oiniiibus vidcri et » sciri posset, et deniiim exponcro de qiiibus secniii eontrabi ve- )» Uibaiit jura : tuin enini si roiitralienles prœscriptani cotiditioneni >• non observassent , sibi imputare debcrent. «
(1) Straccha, decis. l'i, n° 3.
(2) Cassât., req., *24juin 1S29.
(3) Felicius, c. 30, n" 13.
Dcluca, De crédita, dise. 87, n" 10.
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La preuve du versement est à la char [^e du eréancier ; elle n''esl pas toujours faeile.
8i>4. Mais je répèle (jue ce versement n'est eonsidérable, (|u'autant ([ne la dette a été eonlraetée womi/ze.socictli. Que si la dette n'avait pas été contractée sous le nom social , il est cerlain qu'on ne serait pas fondé à opposer le profit ({u'elle aurait fait ; elle l'aurait fait comme tierce personne. Il n'y a pas de doctrine plus certaine (1) , et M. Merlin n'a pas été secondé par son savoir ordinaire quand il a enseigné le contraire. Je ne puis que renvoyer à ce que j'ai dit ci-dessus sur cette question (2).
845. Au reste, nous verrons tout à l'heure quelle est rétendue de l'obligation conjointe, que tous les associés sont censés contracter par le ministère d'un seul, lorsque Tacte souscrit par lui pour la société, mais sans pouvoirs, a tourné au profit commun (3).
816. Quand la procuration existe et que l'obligation a été contractée au nom de la société, il importe peu que Targent ait tourné au profit de la société. Sans doute, l'associé contractant, qui voudra faire contribuer ses co-associés, devra leurprouver qu'il n'a pas détourné l^argent emprunté par lui (4) : mais cette pr<M)ve n'est pas nécessaire à l'égard des tiers (5). Ceux-ci , ayant légalement contracté avec un associé muni de pouvoirs suffisans, ne doivent pas souilrir du mauvais emploi ; ils n'étaient pas chargés de surveiller les fonds : c'est aux associés à s'imputer d'avoir choisi un mandataire inii-
(1) Poihier, n« 105.
(3) Infrà, n° 820.
(4) Felicius, n" 11.
Arg. delà loi 82 D. Pro socio,
(5) Felicius , n"' 13 et 25.
dèle(i). Quant aux créanciers, leur action procède du mandat donné par la société à son représentant; elle doit triompher quand le mandat existe ; comme elle ne découle pas du versement à la caisse sociale, ce dernier point est pour eux tout-à-fait insigniliant : t Ubi » nomen vel causa socialis accedit, dit très-bien Deluca,
tune versionis del'ectus non attendilur, nerjuc de ilià » creditor sollicilus esse tenetur, cum actio non proccdii » à versione, sed à reciproco mandato, quod unus alteri » dédisse censetur (2). t
I On ne saurait tenir un plus judicieux langage. ' 817. II faut voir maintenant dans (juelles proportions l'obligation réfléchit sur les co-associés.
En premier lieu , une distinction capitale doit être faite entre les sociétés civiles et les sociétés de commerce.
Occupons nous des premières.
818. Dans les sociétés autres que les sociétés de commerce, les associés ne sont pas tenus solidairement envers les tiers ; c'est une vérité ékîment ire que proclame Tarlicle 18G2 : la dette se divise entre eux, et ils sor.t seulement tenus par portions égales. Ainsi , s'il y a quatre associés, chacun doit payer le quart de la dette, et le créancier peul les actionner directement pour cette quote-part.
11 importerait pou (pje l'un des associés soit dans la société pour moitié, et que les trois autres n'y soient que pour le restant; cet arrangement intérieur n'influe pas sur les créanciers (|ui sont censés l'ignorer, ou qui, dans tous les cas, n'en sont pas atteints, d'après la règle: Res inter alios acta tertio non nocet. Si les associés veulent que la dette se divise à l'égard des tiers sur le
(l)Henry8, t. 2, p. 914.
(2) De credito, dise. 87, n* 10.
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luèrne piod ({u'ellc; se r/^parlit ciilro cnx (Inns loiirg arrangeiiiens privés, il faut (|Uf; l'acte d'oblit^alioi) on lasse une loi au créancier (art. 1803) (4). Le créancitjr doit être averti par la convention mônje i2).
819. 11 suit de !à (jue l'on ne pourrait ohjeciei- au créancier la connaissance personnelle qu'il i.nrait de l'inégalité de parts des associés dans la société. Le créancier, (jui n'a pas été averti par la convention, est autorisé à croire qu'on n'a pas voulu faire réiléclur sur lui des dispositions d'associé à associé ; il a pour lui le principe de droit, d'après lequel la dette se partage par portions \iriles entre les codébiteurs (3).
Tout ceci sert invariablement de règle dans le cas où l'associé fondé de pouvoir de la société a contracté sous le nom social.
820. Mais si Tassocié avait contracté sans pouvoirs, I quoique au nom de la société, on sait que dans ce cas la société qui a profité de la chose n'est alors tenue qu'en vertu de l'action de in rem verso (4).
Et de là naît la question de savoir si les associés doivent être actionnés , comme dans le cas précédent , suivant leur part virile dans la totalité de la dette, ou s'ils ne sont tenus que jusqu'à concurrence de leur intérêt social.
Par arrêt de la Cour de cassation du 18 mars 1824 , rendu au rapport de M. Lasagni, il a été décidé que les associés ne pouvant être actionnés qu'autant que la dette avait tourné à leur profit, et que, dans ce cas, leur profit ne pouvant être qu'en proportion de la part qu'ils ont dans la société, c'est aussi en proportion seu-
(1) Pothier, n° 104.
(2) M. Boutteville,j'apport au Tribunal. (Fenet, 1. 14, p. 413.)
(3) M. Duvergier, n°391.
(4) Suprà^ 11°' Mo jSi^.
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lemenl de cette port (|ii'ils peuvent contribuer ; (pi'nutrement , l'action de in rem verso serait étendue dans ses (îfïots au delà de ses causes (1).
t Cet arrêt est excellent ; il entre à merveille dans les principes de l'action de in rem verso; il les a|;pli(jue avec discernement. Vainement opposerail-on le texte de l'article 18(>3, comme le faisait le demandeur en cassalion dont le pourvoi fut rejeté.
Cet article, pris à la lettre, n'a été fiiit (jue pour le cas où les associés ont comparu tous ensemble; puis, par idonlilé de raison, il s'étend au cas où, sans compar;iilre personnellement, ils ont été représentés par leur co-associé muni de leurs pouvoirs. Mais lorsque, n'ayant contracté ni par eux-mêmes ni par procureur, on vient les rechercher en vertu de la maxime Nul ne peut s'oiridiir (tnx dépens d'aulrui , n'cst-il pas évident (pie la position n'est plus la même, et ne faut-il pas se résigner aux conséquences du principe qu'on leur oppose (2).
821. Tels sont les principes dans les sociétés civiles. Point de solidarité.
Kgalité entre tous les débiteurs, si ce n'est dans (\e\\\ CMS : r (|uand le créancier a consenti a une inégalité de responsabilité ; 2° quand l'action est non pas creditœ pccHniœ , mais de in rrm verso.
822. Arrivons aux sociétés de commerce. Ici l'obligalion des associés envers les tiers est solidaire, sauf (juohjues exceptions.
llecherchons l'origine de cet état de choses. Le droit r«)main pourra, ici comme ailleurs, nous être d'un irrand secours.
(1) Diilloz, Société, p. 96.
{1) M. Duvorgier, n» 40i.
iM. Durautou, t.. 17, n" 448.
On sait qu'il se faisail, à Homo el dans ronripirr* , un coininorco (le ban(jufî lorl consi(l(Ta[)l(*; des lois nombreuses sélaierjl occupées de l'exercice de la profV^ssion de banrjuîors et argenliors dans on inlérèl public. On avait décidé que les associés argentiers étaient tenus soliilijirement de leurs obligations (1j.
Ainsi, voilà la solidarité appliquée d'une manière positive à une société conjmerciale.
Une autre nature de spéculation donnait lieu à des sociétés étendues : c'était la lerme dvs revenus publics, dont j'ai traile avec détail dans la préface de ce livre. Les sociétés depublicains étaient-elles solidaires?
Un grand nombre de docteurs ont pensé que la solidarité y était de droit, sur le Ion Jeraent de la loi 9, § 4, \).Depublicanis. Ce fragment est ainsi conçu : « Socii « veciigalium, si separatim parles administrent , aller , ^ ab allero minus idoneo , in se porlionem iransferri » jure desiderat (2). » Mathseus, dans son savant traité De auctionibus,ne croit pas quece texlesoit riécisif; il lui en oppose qui ne sont pas le moins du monde convaincans (3). 11 ne veut pas surtout qu'on argumente des lïrgentiers aux publicains (A),
Pour moi , je pense, avec Voet (5), que le texte de Paul est suffisamment clair. L'associé, qui administre une part de la société, ne serait pas londéà exigerqu'on
(i) L.27D. De pactis.
Cujas sur la loi 82 D. Pro socio^ lib. Respons. Papin. V Bariole, 1. Eamdem D. De duob. reis^ n® 11. Felicius, c 30, n" 30. Voyez notre préface.
(2) Paul.
(3) L. 6 D. De publlcanls,
L. 46, § dernier, D. De jure fisci
(4) De aactionib.^ lib. 2, c. 8 et 5.
Lib. 2, c 6, n''4.
(5) Pro sociOf n** 13»
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lui transférât la part de son co-associé insolvablo , s'il n'était tenu à lui par un lien de solidarité. Je suis donc convaincu que c'est de là que vient, chez les nations modernes, le droit qui, aussi haut qu'on remonte, nous montre la solidarité planant sur les sociétés formées pour la ferme des revenus publics (1).
Ainsi, déjà la solidarité commence à poindre dans cette recherche du droit romain ; elle régit deux sortes de sociétés livrées à de vastes et importantes spéculations: les sociétés d'argentiers, les sociétés plus étendues encore de publicains.
823. il est également certain que , dans le droit romain, la solidarité avait lieu quand une société, consliluée pour faire des gains par le négoce (2), se faisait représenter par un institeur (3), ou facteur; le fait de l'insliteur, du facteur, obligeait solidairement les associés (4). Par <'xemple, si Titius et Sempronius avaient préposé à un négoce, ou h l'exploitation d'une boutique, un esclave ou un homme libre, (c'était ordinairement un esclave), chargé d'acheter, de vendre, de prêter, d'emprunter, i'un et l'autre étaient liés in soUdnm par les actes de ce représentant nommé insfitor, parce que ncfjotio gcrcndo inslabat (5). On avait établi cette responsabilité solidaire pour ne pas forcer celui, qui avait contracté avec un seul, à agir contre plusieurs, et, comme disait Gaius, ne in plures distringeretur qui cum uno con-
(l)Filicius, c. 30, n» 30.
(2) Pi opter guœstum. Paul , l. 16 D. De histit. act,
(3) L i, ^ 2o, D. De exercit. act, (Paul Ad edict.^ lib. 28.) b.^ I. 13, § 2, D. D« imt. act, (lllpien), est surtout formelle.
(4) Foli(ûus, c. 30, 11» 31.
(5) L. 3 D. De but. act.
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iruxerai (1). Ciijns a si l)ien et si (\n{\v{(\(\\\(',m(ix\\, rîjppfji ce point (1(; droit (|uo je vais le laisser parler ('2) : « No- » lanclum est, ex contraclu ejiis cjnein , qnœslus Jacimdi » causa, tabern«'i3 5 oiïicirue \el negolialioni, pfa;posiii- » mus, ut ei rei , vice noslrà , sedalim insisU^rel, » (|ui de indc instiior dicitur, nos (|ui praiposnirnus )) obligari et teneri instiloria aclione in solidum , sive ser- » vus sit noster, sive alterius, sive liber liomo, sit is
-V quem pra^posuimus \erùm si unus conventus in
» solidum , solidum prœstiterit, quod ampliùs sua parle » praestiterit id a cœteris consequeiur aclione pro so- » cio (3). »
Une pareille solidarité avait également lieu , quand plusieurs associés plaçaient un patron sur leur vaisseau pour le faire naviguer dans leur intérêt commun (4j. Les faits du patron les obligeaient solidairement, sauf recours entre eux par l'action pro socio. De même , tous les propriétaires d'un esclave étaient tenus solidairement, par l'action de peculio , des contrats de cet esclave (5). La grande et constante raison (swmnaraiiOy disait Cujas), c'était toujours qu'il ne fallait pas que celui qui avait traité avec un seul fût forcé d'aller se débattre contre plusieurs. L'action provenait , non de la personne des représentans , mais de la personne du représenté (6) 5 et dès lors elle devait rester entière: contre chacun de ceux qui avaient commis ce représentant.
(1) L. 2 D. De exercit. act,
Junge 1. Et ancillam, %ult., D. De pecaiio,
(2) Lib. 29 Paaii ad eclict., sur la loi 3 De exercit, act,
(3) L. 3D. De exercit. act. (Paul, lib. 29, Âdedici.) (^) L. j, § dernier, De exercit. act. (Paul, Loc, cit.)
(5) L. précitée De pecaiio.
(6) L. 1, § 24, D. Z)e exercit. act.
Cujas, loc. cit.
Favreç Hationalla sur les§§ 24 et 25 de cette loi.
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824. De graves juriseoasultes ont dit que ces lois étaient tombées en désuétude dans l'Europe moderne, en tant qu'elles faisaient peser la solidarité sur les corametlans (i). Grotius a reproché à la solidarité de l'action exerciloire d'être contraire à l'équité et à l'intérêt public. Il rappelle la coutume hollandaise, si favorable au commerce, si bien ap-propriée à ses besoins; coutume tellement opposée à la solidarité, qu'elle déchargeait l'armateur de toute responsabilité par l'abandon du navire et du fret (2). Voet a fait la môme observation (3), en l'applicpiant aussi à l'action insliloire; et il veut que tous les propriétaires du navire ou tous les commettans soient libérés de faction des tiers, en leur abandonnant la part qu'ils ont dans le navire ou dans le négoce.
Ces observations sont vraies en un sens.
D'après le droit moderne (4), adopté par l'art. 210 du Code de commerce, l'armateur fait cesser sa responsabilité des faits du capitaine, en abandonnant le navire et le fret. Il suit de là que si le navire, au lieu d'être la propriété d'un seul, est la propriété de plusieurs armateurs associés, les faits du capitaine n'obligent désormais cette société que jusqu'à concurrence du navire et iu fret. Sous ce rapport, la désuétude des lois romaines Qe saurait être révoquée en doute.
Mais, en ce qui concerne l'action institoire, les ob-
(1) Voet, De ejiercit.^ n" 5.
De insl'U.^ n» 2.
Vinnius, Instit. Quod cum alio,
(2) De Jure pacis et belli^ lib. 2, cap. xi, n» 13.
(3) De excrcit, act.^ n" 5.
De instit, act.^ n» 2.
(4) Ord. de la marine, t. 8, art. 2.
Fiithier, Ohlig.^ n° 452.
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servations (Je Vool ne doivenlelre admises qu'avec une distinelion. Sans doute , quand les conirnellans ne sont pas nommés, le l'ail de l'insLilcur qui a^il en son propre nom , et comme personne privée, ne les lie que jusqu'à concurrence de ce qu'ils ont dans rallairc-, mais s'ils sont dénommés ex[)liciiement ou impliciienjcnl par l'insLileur agissant pour eux, en son nom, ils sont tenus solidairement; la rote de Gônes l'a toujours entendu ainsi (i) , et sa jurisprudence est prépondérante. On comprend la dillérence de ces deux cas. (juand l'instileur se montre au dehors en son propre et privé nom, le commettant, dont le crédit n'a pas clé engagé parce qu'il n'a pas été aperçu , ne doit pas être tenu personnellement. L'action des tiers ne peut s'exercer que sur les choses qu'il a exposées dans la société, parce qu'il les a, en quelque sorte, olleries comme g^ge, et que ceux qui ont traité avec l'instileur ont élé autorisés à y voir pour eux une garantie; mais le droit des tiers ne dépasse pas ce point: quidcjuid in mercibus erU{2). Que si, au contraire, l'mstiteur s'est annoncé comme tel , alors la personne de ses commettans est nécessairement engagée: scilicet quia is qui ita contraint Jidemdomini sequi videtur (3).
Est-elle engagée solidairement?
On a vu là-dessus la décision des lois romaines. Faisant une din'érence entre les actes du propriétaire qui se borne à tirer parti de sa chose, et celui q,?ii se livre à des spéculations pour faire un gain (propter quœstum) (4), elles veulent que toute société, érigée dans cette vue mercantile, soit tenue in solidwn des laits de
(1) Dech. rot, Gen.^ n"* 126, 131, décis. 14.
(2) Arg, des Instit. Quod cum eo , § 3.
(3) Caius, IV, 71.
Just., Instit. Quod cum eo^ §1.
(4) L 16 D. De instit, act.
son facteur; elles veulent i|U(i chaque associé soil responsable per>oniiL'llcn)('nl pour W tout, et qu'il ne puisse pas objecter (juo l'action (Jtg tiers doit être res treinle ou à sa part virilt\ ou à sa part dans la marchandise {an pro ccqualibasy an pru portionc merm) (1).
825. Eh bien ! c'est ce qui a toujours été adopté dans les air.tires de commerce cli?z les nations modernes. Si les sociétés, a^ant le négoce pour objet, ne se faisaient pas représenter par des esclaves, elles se faisaient représenter très-souvent par un de Icur.s membres chargé de les gérer, et tout à la l'ois associé et instileur (2).0r, (ju.ind ce gérant agissait au nom de sa société, clia(|ue meujbre de celto société était tenu solidairement, (orume dans le cas prévu j)ar UIi)ien dans la loi 4, § 1, D. De cxercit. act. On a vu ci-dessus (juel parti Bartole et Paul de Castro tirèrent des principes du droit romain sur l'action institoireel l'action exercitoire, pour donner à la formule iV. et compagnie son vériiable sens (3). Il n'est pas une seule décision des tribunaux italiens et français, (|ui n'ait |)ris ces principes pour les transporter dans h s sociétés de coninierce: on peut lire les arrêts de la rôle de Gènes (4), et, en France, les anciens arrèis ùas parlemens rapportés par Cbarondas (5) et par Maynard (0).
(1) lllp., 1. 13, § 2, D. De inst'u. act, Paul, l. 14 D. De instU. act.
(2) Suprà, n' 607.
(3) Suprà, n"o02, 363.
(4) Décis. 14 et passim.
(5) Répons., Uv. 7, ch. 103.
\iv. 8, ch. 38.
Parlement de Paris, 7 septembre ioB'j,
(6) Liv. 4, cil. 24. Parlein. de loulous*', août 159'i,
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Ainsi donc, ce point ne saurait faire l'objet d'un doute; rinfluence des lois roiiiaines est, à cet égard, manifeste et précise.
Voilà ce que les précédens nous enseignent sur la solidarité dans les sociétés commerciales agissant par un gérant: voilà ce que le Gode de commerce a consacré (art. 22).
826. Mais le bon sens du lecteur a déjà prévu que ces vérités ne sont dominantes que dans les sociétés collectives, lesquelles offrent à la confiance du public la personne de chacun des associés. Du reste, on pressent que la question de réflexion solidaire pour le fait du gérant ne peut pas même être posée dans la société en participation; car, dans celte espèce d'association, tout se renferme dans des rapports intimes et secrets ; il n'y a pas de gérant pour le public; il n'y a qu'une personne privée agissant seule et sous son propre nom. S'il était prouvé que la participation a capté la confiance publique par l'appât du crédit collectif de ses membres, elle ne serait pas une vraie association en participation. Elle serait une société collective, et les associés subiraient les conséquences de la position qu'ils se sont donnée en face des tiers (1).
827. Quant à la société anonyme, qui se meut toujours par le ministère d'un directeur gérant, il est de son essence de n'engager à Tégard des tiers que le montant des capitaux exposés (art. 33 du Code). La société anonyme n'est pas une association de personnes: elle n'est qu'une association de capitaux ; elle n'admet pas la responsabilité personnelle; elle ne connaît que la responsabilité des sommes mises dans la société : ses administrateurs eux-mêmes ne sont que des mandataires
(1) Suprà, n^ 499.
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purs et simples, nudi ministri {\) -^ et si à leur qualité de directeurs ils joignent celle d'associé, leur engagement, môme dans ce cas aggravant, ne va pas au delà de leur mise (2).
828. Pour ce qui est de la société en commandite, qui aujourd'hui doit être organisée sous la raison sociale iY. et compagnie, il est également certain que Tassocié commanditaire, qui ne s'est pas immiscé, n'est pas tenu solidairement des engagemens du gérant. Il n'est tenu que jusqu'à concurrence des fonds qu'il a mis ou lu mettre dans la société (art. 26).
Mais, ainsi limitée, l'action des créanciers est-elle iirecle, ou seulement oblique? Cette question est grave, 3t partage les esprits ; elle doit être soigneusement exaninée ; nous allons la reprendre au point où nous l'aidons laissée au n° 805.
829. Les jurisconsultes étrangers, aussi bien que les jurisconsultes français, qui ont traité les matières commerciales avant le Code de commerce, s'accordent à décider que, du commanditaire aux tiers, il n'y a aucune action directe, ni active, ni passive. Comment en auraitil été autrement? Dans le système de tous ces auteurs, la commandite n'avait pas déraison sociale (3); tout le comnierce se faisait par un gérant agissant en son seul et privé nom, et rien n'annonçait aux tiers le crédit d'une société ; rien non plus ne pouvait les autoriser à ^ïgir contre elle de leur chef. Un savant professeur de l'école de droit d'Aix, M.Cresp, a établi cette vérité avec un savoir et une vigueur irrésistibles (4). M. Merlin, seul, a eu le privilège d'apercevoir dans Savary ,
(1) Art. 32 C. (le conim., suprà, n" ^50.
(2) Ihic^ , n» 450.
(3) Suprà, n°« 381, 390, 399, 400, 401.
(4^1 Consult. pour les commanditaires de Loubon aine.
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Jousse, etc., etc., ia consécration de ractiondirecle(i); et le (ait est que ce sont précisément les doctrines dô ces auteurs qui la repoussent (2).
830. Toutefois, je ne suis pas aussi absolu r|ue M. Cresp; je n'admets pas que jamais, dans les commandites antérieures au Code de commerce, l'aclion directe ne fût permise. Je soutiens, au contraire, (pie, dans le nombre infini d'espèces diverses que révélait la commandite à cette époque, il y avait des sociétés formellement qualifiées de sociétés en commandite, qui comportaient l'action directe des tiers. J'avoue que ce n'était pas le cas le plus fréquent; mais, enlin, il y en a des exemples éclalans. La société organisée par legrar.d Colbert pour les assurances générales maritimes était une société en commandite, et les commanditaires étaient soumis à l'action directe des tiers (3j. Peu importe que les auteurs n'aient pas tenu compte de celte combinaison de la commandite et d'autres analogues, qui la faisaient sortir des limites des déiinitions doctrinales (4). Ce n'en est pas moins un fait considérable dans la pratique du commerce; et, dès lors, je suis beaucoup moins disposé que M. Cresp (5) à blâmer M. Regnault de Saint-Jean-d'Angély d'avoir avancé, dans la discussion du conseil d'État, que le commandi-
{\) Quest, de droit ^y° Société, § 2.
(2) V., enefi'et, Savary, formule de la coramandite, t. l,p. 391.
Parères 5*2, 23.
Jousse sur l'ord. de 1673.
Et Potliier, en écaitaiit forniellenient l'action directe, n'a fait que fcsùimvr eetto doôlriïiê. [Sodéii^ n°* iOT, 102.) (3).S\/prà, ij«3i)7.
(4) Par exemple, la raison social»?, etc., etc. Saprà, n" 397, 384, 396, 399, 400, 401.
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taîrc répondait directement (1), quoique seulement en mjportion de sa mise. Par ces parolt^s, M. Regnaull de Saint- Jpan rl'Ar)g(';ly faisait \oir (jiril /'lait plus au couiauLties |jal)ilu(los coniiiiercialos que M. Merlin (2). Oui! il y avait (les cas nombreux où les comman<liiaires répondaient directement. La commandite, en s'élargissnnl et en se modifiant, avait imaginé, en dehors des cas prévus par Savary et autres auleuis, des hypothèses dans lesquelles elle olïrail le commanditaire au recours direct des tiers.
831. Li-dessus, qu'a voulu le Code de commerce? Les opinions sont fort partagées.
L'action directe, refuoéc par MM. D- Ivincourt, Fa- \ard, etc., a été accordée par MM. Pardessus (3), iMalpeyre et Jourdain (4), etc. Repoussée par la Cour de Paris le 2i août 1833 (5), elle a été admise par un arrêt précédent du 23 février 1833 (6), par diverses décisions du Irib. de commerce de la Seine et du trib. de comm. de Marseille (7), et par un arrêt de la Cour royale d'Aix du 10 mars 1820(8).
832. Quant à moi, une première réilexion ui'a frappé tout d'abord: c'est que, sous l'empire du C. dec, qui oblige la société en commandite à se révéler au public sous une raison sociale, il est diiïicile d'argumenter,
(1) Locré, t. 17, p. lS»j.
(2) Suprà, n» 399.
(7)Clariond, 1.4, p. 115.
(8)Clari(md, t. 1, p. 233.
M. Cresp , p. 02 et 63.
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contre l'action ()irccte, d(;s précédons de l'ancien droit lires des cas où la commandite n'agissait au d^'liors que sous un nom privé. Quand un individu signe une obligation N. et compcif/nie; (|uand il annonce par-là (ju'il ne fait pas le commerce pour lui seul, niais qu'il est l'agent, l'institeur d'une société, on ne saurait, sans la plus fâcheuse confusion, le comparer à celui qui ne s'engage qu'en son seul et privé nom. Malgré toutes les ressources de l'argumentation de M. Cresp, il ne sera jamais permis de dire qu'i/ n*ayit et ne s'obluje qu'en son seul et 'privé nom (i). Une signature sociale est précisément le contre-pied d'une signature sous un seul et privé nom.
Pourquoi, dans les doctrines deSavary, Jousse, Bornier, Pothier, etc., le commanditaire échappait-il à Paction directe des tiers ? Ces auteurs l'ont répété cent fois: c'est que les tiers avaient contracté, non avec une société, mais avec une personne privée; c'est qu'ils n'avaient pu compter sur un crédit social, qu'on n'avait pas fait briller à leurs yeux; et que, simples créanciers d'une personne isolée, ils ne devaient pas franchir les bornes de son crédit particulier. A ce point de vue, rien n'est plus logique ni plus vrai.
Mais que deviennent ces puissantes raisons quand on a jeté aux tiers l'appât d'une signature sociale, et qu'on les a fait traiter avec le corps entier d'une société dont Paclif est devenu leur gage? Autant ces argumens étaient graves tout à l'heure, autant je les trouve intempestifs maintenant. Là, la société était absente ; ici, elle comparaît en personne.
833. Ceci posé, demandons-nous quels sont les droits des tiers qui ont stipulé avec une société. L'art, J864
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les a déjà définis. La stipulation, que l'obligation est coi. tractée pour le compte de la société, remonte au delà de l'associé contractant , quand ce dernier a un pouvoir de ses co-associés, ou quand la chose a tourné an profit de la société. Or, n'y a-t-il pas ici un pouvoir légal et de droit confié au gérant ? Et pouniuoi, dès lors, enlèverait-on aux tiers le bénéfice de cette disposition générale, expression du droit commun? Est-ce qu'elle n'est pas la loi des lois pour les sociétés commerciales comme pour les sociétés civiles? Et par quelprivilége la conimandite y échapperait-elle, elle qui se pare d'une signature sociale et a répudié les erremens de la commandite anonyme et ignorée?
834. M. Cresp croit en avoir trouvé une raison plausible (1). Vous prétendez, dit-il, que le commandité est le mandataire du commanditaire. Mais quelle erreur! quelle confusion ! Pour qu'il y eût mandat du commanditaire au commandité, il faudrait, d'après toutes les définitions du mandat (2), que le commanditaire put être censé faire lui-/nôme, parle ministère du commandité, tous les actes de gestion ; il faudrait que ces actes fussent de nature à pouvoir être légalement faits par le commanditaire. Or, c est précisément ce que la loi lui défend. Il ne peut ni agir, ni contracter, sans abjurer par-là même sa qualité de commanditaire. Et ce qu'il lui est défendu de faire par lui-môme, il ne peut pas davantage le faire par un représentant (3) 1!1
Il faut donc reconnaître, continue M. Cresp, que le
(2) Polliicr, Mandat, n» 10.
(Z)Suprà, no*4-20, 421, 422.
M. Pardessus, t. 4, n» 1030.
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commandité géreparun droit (|ui lui est propre, mais jamais en vertu d'un mandat exprés on tacite. Les premiers maîtres de la science Tonl toujours enseigné (i).
Au surplus, voulez-vous qu'il y ait mandai? Qu'^ gagnefez-vous? Ce mandataire n'agit po«3 au nom desonl mandant, il n'agît qu'en son propre ei privé nom. Il ne s'oblige dès lors que comme commissionnaire pour compte. Il n'oblige (jue lui seul (2). Qu'on renonce donc à ce prétendu mandat. Il est contraire à la nature deg choses, à toutes les règles, à toutes les notions de là commandite et du mandat (3).
835. Cette habile argumentation n'est cependant pas suffisante pour m'èbranler. Et voici pourcpioi :
D'abord, la définition du mandat à laquelle M. Cresp entend nous asservir, quoique vraie en général et ap[)licable à la plupart des cas, rie comprend pas néanmoins tout ce quî se rattache à ce contrat. Un avoué, par exemple, est bien le mandataire de fa partie qui l'emploie, et cef>endant cette partie ne saurait êire admise à faire par elle même certains actes que l'avoué a mandat de faire pour elle et dans son intérêt.
Le gérant d'une société de commerce nommé par les statuts est également uh mandataire, et cependant les associés ne peuvent faire par eux-mêmes les actes d'administration qiie le gérant doit faire pour eux (4j. Que dirai-je aussi du liquidateur (5)? Eh bien! lescommauditaires n'agissent pas et ne peuvent pas agir, afin de ne pas s'engager au delà de leurs mises. Mais le corn-
(1) Casaregis, dise. 20, n» 24.
(2) Art. 91 et 92 Gode de comm.
(4) Suprà, n» 760.
(5)/n/ra, no 1120.
ciiAi». m. ART. 1862, 1863, 1864. ii^
mandilé agit pour eux et pour la société dont il est le représenlonl.
i 836. D'ailleurs l'art. 1804, auquel je me ralHo, ne prononce pas le moi de mandat sur lequel roule toute l'arguuienlalion de M. Cresp. Il derDande à l'associé, qui expose le nom de la société, un pouvoir de ses co-a^sociés. Or, cette expression a une ()ortée plus étendue que celle dont M. Cresp s'est préoccupé. Si tout mahdat donne un |)Ouvoir, tout pouvoir ne dérivé pas d'un r',andat. Le tuteur a pouvoir de représenter son pupille; il oblige ce dernier envers leslie^s; èl cependant il ne fient de lui aucun mandat.
837. Ici, c^st bien mieux. Le pouvoir vient des associés eùxuiémes, réunis en société; il tieht à la constitution môme de la société, telle que l'a (\iite la commune volonté. Veut-on (|ue ôe ne sort pas le mandat dans son exactitude normale? Mais c'est dn moinsun droit d(î gestion, un droit d'adfhinislriitioh de la chose d'autfui, d'où résulte uh pouvoir i rgidiôr d'agir au nonfi de la société. Qu'on l'appelle comme on voudra, il n'importe; l'art. 18Gi trouve ici toutes ses conditions.
838. Je dis qu'il agit pour la société et la représente. M. Cresp trouve celle idée inexacte; il invoque, pour la repousser, Casaregis et d'autres docteurs éminens de l'école italienne (1). Mais, à ces autorités que je respecte,
(1) Casaregis : « Jus forniale ipsius negolii rcsidet pênes acco- » maïKlnlarium ( le commandité) qui hrAct totale exerciliura et » adniinistrationem , eC proprio nomine conlrahit et distralilt^ et » aciMunniéndans hnbet tanluni inuTCsse per parlicijiationeni pro » rata capitalîs inimissi , non verù [)er proprietalem injure for- >' niali ipsius negolii * ila ut dici nequeat , qiiod tel ex mandato » expresso vet tacilo accommandantium , contralientes cum ncgotio » seqùanlur ficicm et personam dictorum accommaudanlium. » (Disc. 29, n**24.)
Jorio : « Non si pu6 dire cTie i contraenti sieguano la fede dol
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je n'oppose qu'un seul mot: c'est qu'elles s'occupent exclusivement de la commandite anonyme, rayée par le C. de c. de nos lois et de nos usages ; c'est qu'elles n'ont sous les yeux qu'un commandité paraissant en son propre et privé nom, tandis que le commandité doit se revêtir chez nous du nom de la société. Or, la différence de ces deux combinaisons est énorme. Ne dites plus, en effet, avec Casaregis, Jorio., et la rote romaine, que le commandité ne représente que lui-môme ; car, puisqu'il parle au nom de la société, et qu'apparemment il n'est pas à lui seul toute la société , il y a donc dans son rôle quelque chose de représentatif. Ne dites pas non plus, dans le même sens que Casaregis, Jorio et la rote, qu'il est maître de toute l'affaire ; car ces autorités voulaient dire par-là que tout devait se L faire en son propre et privé nom ; aujourd'hui, au con-
traire, tout doit se faire sous un nom social. Elles voulaient dire que dans la commandite, comme dans la participation, la substance de l'affaire était dans le gérant ; au contraire, aujourd'hui elle est dans le corps moral que forme la commandite, et que ne forme pas la participation. Elles voulaient dire enfin que le commanditaire tenait du rôle du créancier autant que du vrai associé; et, aujourd'hui, il est un associé \éritable et nullement un créancier.
» accomraandante , m viriu di un mandato espresso , o tacito» » Giurisp. del commercio, part. 1, lib. 4, t. 23.
Rote romaine, décis. 222, n' 9 : « Accomanditae natura et in- » doles est ut quis certain pecuniae quanti !atem in negotio impli- » candam tradat personœ tertiae quge totius negotii domina effi- » cilur, ilîudque sub proprio Yel allerius norainc exercent , non » autem sub nomine accomandanlis , qui nullcim quoad contra- » henles reprœsenlentiam gerlt^ sed remanet solum credilor capi- » \»\is immissi, et habere dicilur interesse per participa tionem, •
CMAP. m. ARî. iS&2, 4803, 4Sf>4. SIT
Sans doute, le commandité est encore maître de toute TafTaire pour gérer et administrer. Mais, en dehors de là, il est si peu maître de l'aiïaire, que le pacte social Toblige à faire savoir à tous que l'allaire appartient à une société!!
Du reste, on voit par tout ceci combien il était nécessaire de signaler les progrés de la commandite depuis le 17'' siècle. En se soumettant trop docilement aux guides antérieurs à cette époque, on risque de se briser contre des écueils, au lieu d'arriver au port (i).
839. Quant à l'argument que M. Cresp tire de la comparaison du gérant avec le commissionnaire qui agit en son nom, je n'en suis pas touché. Celui qui met à côté de son nom, et compagnie^ n'agit pas en son seul et privé nom; il agit tant en son nom qu'au nom d*autrui. Il s'annonce comme institeur d'une société. Donc les créanciers avec lesquels il a traité sont créanciers, non pas de lui seul, mais de la société. Donc ils )nt une action directe, non contre lui seul, mais aussi :ontre la société. Car il n'y a pas de milieu entre la ]ualité de débiteur et l'assujétissement à l'action directe. Et puis(iue j'ai parlé d'insliteur, je terminerai )ar l'argument (jue me fournit le droit romain, qui vouait que l'action inslitoire du créancier contre le débieur, mis en jeu par le fait de l'institeur, lut une action lirecte. On revient donc toujours au principe de l'aricle 1864.
840. Or, qu'y a-t-il dans cette société ainsi constiuée débitrice? Deux élémens inégaux; l'un, dont la onction est d'exposer son crédit tout entier et de se oumettre à une responsabilité personnelle indéfinie ; îel élément se personnilie dans le gérant. L'autre, dont
(1) Saprà^ n*' 381 «t suiv.
le privilège esl de rester relranctié tlcrriêre son capital pour rnonircr que sa responsabilité s'arrête à sa mise, lise persoiinilio dans jes comnianditaires. Sans (joule, ces commanditaires ne sont tenus cpj'à cause de leur mise; ils échappent à l'action aussitôt qu'ils la délaissent ou prouvent l'avoir eiïectuée; ce qui fait qu'ils sont plus réellement que personnellement engagés. Mais l'action n'est est pas mojns directe. Les actions réelles (je les cite seulement par forme (fexemple) pe sont-elles pas directes?
841. Nous accorderons cependant que, tant que la société sera debout, on doit s'adresser au gérant seul, iecjuel représente la société et la résume dans sa personne. A quoi bon, d'ailleurs, s'adresser aux autres? Où serait l'iniérêt? Quand une société fonctionne par son représentant, est-ce qu'il est besoin de mettre en cause l^es associés bien et dûment représentés? Mais si la société esl dissoute par la faillite, c'est-à-dire par un événement qui anéaniit et la {gérance et son crédit; si la personne civile est détruite avec son représeïJtant légal, il iaudra bien permettre de rechercher sous ses ruines les élémens désunis qui la composaient ; et rien ne s'opposera à ce que les créanciers remontent jusqu'aux maîtres de ces mises, tombées du patrimoine d'une société dissoute, dans la main des individus, jadis associés, qui ont pris sa place.
842. S'il en était autrement, que de fraudes, ou tout au moins que de dangers, viendraient s'interposer entre les créanciers et leurs débiteurs aux abois? Ceux-ci, achetant par des sacrifices la complaisance du gérant, prendraient avec lui des arrangemens simulés, et se feraient donner des quittances de complaisance.
Ou bien, des «ovations hasardées leur feraient obtenir leur sortie de la société et leur affranchissement des
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obligations souscrites (i) ; ou bi.'ii encore, sous piélexie (Je réj).irtil!on «le bùin'liceh , le giM'aiil l'crMil aux actionnaires des distributions qui diminueraient le capital social (2). Par d(iS compensations entre le gérant et eux, ils feraient disparaître les d(irniers débris d'un gage qui appartient aux créanciers!!! ce dernier point est de nature à laire une forte impression. iLes défenseurs de l'opinion contraire n'ont pas essayé d'y réjjondre. Il est évident que si le commanditaire n'est débiteur de sa mise (ju'envers le gérant, il pourra compenser avec ce dernier ce que celui-ci lui doitj et, dès lors, (jue deviendra le capital social promis aux créanciers? Où sera celte garantie dont parlait M. Begoiien (3), et (ju'il signalait comme la cbose importante pour le public? Lst-ce qu'elle serait sérieuse, cette garantie, sans le secours de I action directe, seule éversive des fraudes cl des con}pensations ?
Deux objections cependant doivent nous arrêter
La première nous dit : la preuve que la personne des commanditaires doit rester en dehors de tout débat, c'est que l'art. 43 du C. de comm. dispense de faire connaître au public le nom des commanditaires. Pourquoi ce silence? N'est-ce pas pour soustraire les commanditaires aux recherches des créanciers? N'est-ce pas pour donner a ces personnes, (|ui répugneiU aux embarras, la certitude qu'elles ne seront pas inquiétées? D'ailleurs, la jurisprudence a géiiéralement admis aujourd'hui les actions au porteur dans la commandite. N'est-ce pas une démonstration que les porteurs de ces
(1) Suprà, iiM7d.
(2; Suprà, nMDO.
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actions sont affranchis dans leurs personnes de tout recours, de toutes recherches?
Je reponds :
Quand les créanciers ont traité avec une société en commandite dont les aciions sont au porteur, ils ont su ce à quoi ils s'engageaient. Une position difficile leur a été faite ab inilio: ils l'ont acceptée volontairement. C'est tant pis pour eux s'ils y trouvent des embarras. Ils subissent la loi qu'ils se sont faite. Ne nous préoccupons donc pas de ce cas exceptionnel.
Mais lorsque cette circonstance aggravante n'existe pas, quel est l'effet de la prétérition du nom des commanditaires dans l'enregistrement de la société? C'est de les soustraire à une action directe indéfinie; c'est de limiter leur responsabilité à leur mise; c'est de séparer leur cause de celle des gérans, et de montrer la différence qn'il y a entre les commanditaires qui n'engagent qu'un capital limité, et les gérans qui exposent tout leur patrimoine et tout leur crédit.
La loi, par des scrupules faciles à concevoir, n'oblige pas les commanditaires à se nommer. A quoi bon, en effet , tant que dure la société, tant que son état est prospère et qu'elle tient ses engagemens ? Mais défendelle aux créanciers de s'enquérir de leurs noms s'ils y ont intérêt? Voi4à ce qu'il faudrait établir et ce qu'on n'établira pas.
Il est évident, en effet, qu'une loi, qui oblige le gérant à signer d'une signature sociale, veut qu'on sache qu'il y a des associés; et comme elle exige, d'autre pari, la publication des capitaux dont le gérant est commandité, il n'est pas moins évident qu'elle entend faire connaître par-la que ces capitaux ont pour maîtres ces associés eux-mêmes. Or, toute société en commandite devant être rédigée par écrit public ou privé (art. 39 C. de c), il suit que les noms des commanditaires, supprimés dans
CHAP. iiî. AUT. 18r)t>, 48G3, 1804. 3t>i
renrogislremenl par des raisons de convenance, figurent tout au long dans le contrat de société que chaque créancier est autorisé à se faire montrer par le gérant (jiiand il pactise avec lui. Il ne faut donc pas dire si absolument, que les capitaux d'une société en commandite sont sans noms. Je veux bien cej)endanr (pie ces noms soient inutiles dans des cas très-nombreux. Voilà pourquoi l'enregistrement les tait. Mais s'il se présente une circonstance où il y a intérêt à les connaître, les choses sont organisées de manière à ce (pie le voile soit levé. Telle est la conciliation que fait le Code, de certaines susceptibilités légitimes, avec les intérêts du commerce. Mystère habiluel, en général ; mais nus^i révélation dans un jour de cris(^ où la bonne foi en fait un devoir.
Voyez d'ailleurs l'inconsécpience. On veut bien que les créanciers puissent dépister et signaler les noms des commanditaires pour exercer contre eux les actions du gérant; on permet alors de troubler le repos de ces pères de famille, de ces fonctionnaires, qui l'uient le bruit et les inquiétudes; mais on évofjue toutes sortes de terreurs, on oppose toutes sortes d'impossibilités pour agir rccuî via, pour exercer, dans des cas rares, l'action directe; faction directe, dis-je, qu'il sera toujours si facile à la bonne foi de faire tomber, en prouvant (ju'on a loyalement versé ce qu'on avait promis.
844. La seconde objection qui doit nous arrêter est prise des textes.
L'article t2.'5 du Code de commerce, dit-on, déclare les commanditaires simples bailleurs de fonds (1).
L'article 25 met leor nom hors de la raison sociale.
L'article 26 réduit leurs obligations à cire pai^sib les des
{i) M. Cresp, p. 81.
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pertes '\ US' \n'!i concurrcuco de Ifîur mise. Or, urieaclion à raison des pertes ne peol être qu'uDf; action cl*a6ô'06/(? a assoeié (1 ).
llcpretioiis :
L( s coininandlLaires sont simples biiilleurs (J(; fonds!! Oui , en ce sens qu'ils ne peuvent ni adminislier ni agir. Mais ne sont ils pas aussi associés? Ne sont-ils pas copropriétaires du fonds social? Ne perçoivent ils pas des bénéliccs et non des intérêts?
Leur nom est hors de la raison sociale. Oui , sans doute, et voilà pourquoi ils ne tàoni tenus que de leur mise; autrement, ils seraient tenus indéliniment.
L'article 26 les déclare passibles des pertes, ce (jui indique une action d'associé à associé. J'accorde làdessus tout ce qu'on voudra, car je n'aime pas à subtiliser sur les mots; mais ce que je désire, c'est qu''on ne sépare pas larlicle 20 du Code de commerce de l'article 1864 du Code civil. Or, ce dernier article contient des principes élémenlaires et généraux, dont l'ariicle 26 n*est pas le renversement.
Si l'article 26 régie les rapports d'associé à associé, l'article 1864 règle les rapports des associés avec les tiers. Seulement, au lieu de se référer, pour la quotité de lobligation , au seul article 1863 , il faut iier l'ariicle 1863 avec l'ai ticle 26, qui équivaut à la déclaration précise, exigée par le dernier memijre de ce même article
Terminons par une réflexion
On argumente trop, sur notre question, des autorités et des idées qui se rencontrent dans l'ancienne jurisprudence. Pour éviter les quiproquos, persiiadons-nous queie Codedecouimerce,en organisant la commandite,
il) ^^Cre^p, p. ■/?,
a,t/)»il :\ la fois abaiiiioiim* ccnai'.i.s i'ilhi- iis tir l;i {'t)\\\mandile ildliiMn«',t'l iransloriniMacoinrnandilcfraiiçnisi» (leSavary ot do Polliier; qu'il a voulu <ju«* la société en conim;ii)(Jile lût, non p;is anonyuKî , comniC jadis, mais un corps moral \ivant d'uno ('xi-^ionce publifjU' ; que l'addiiioii <rune Kignalur<* ^ocial»^ , réprouvée par Casîircgis ot autres, est un l'ail d^l^e hauttî importance, (pji modifie tous les ra; ports ipie ces auteurs avaient délerminés; et qu'en adoptant cette signature, le Code de comuierce a voulu autoriser, dans une certaine mesure, l'action directe, dont nous trouvons des ex^^mples dans des s<jciétés en cocnmandile [)lus arici»'nnes, aox- <|uelles M. K»'guaud de Suinl-Jean-d'Angély faisait ;dl usion (piand il disait (jue le commamiltaire répond d'ircctcinnu. Celle pioposiliot),(ju'ona taxée d'erreur, e>l lotidée sur les (ails les plus aullienti(|ues. A-l-elle été contredite au coiiseil d'Étal? Quoi(|u'en dise M. Cresp, elle ne Ta pas été (1) : au contraire , elle a été confirmée par M. Merlin , dont l'opinion est expressément recueillie dans les procès-verbaux du conseil (2). On sait d'ailleurs la doctrine qu'il avait professée dans ses conclusions du -8 germinal an xii ^3) 11! J'ajoute qu'elle a trouvé sa sanctior» dans le lan;;aj^e de M. Regouen ; car ce membre expérimenlé du constMl d'Klat n'a f>u dire que la déclaration des capitauxybrme la garantie du public, qu'en sous-entendant que les cajjilaux sont engages au public par un lien direct, de nature à empêcher de les l'aire disparaître par des fraudes ou des compensai ions. l\'Ut-on comprendre, d'ailletirs, une garantie sans un garant débiteur direct, et sans un garanti créancier direct ? Qu'on
(2) M. Lor.ré, t. 17, p. 18ô. « M. Mi-rliii, dit-il, ;i Imel eus ilô- » finitions. »
(3) Quest. de droit, v' Sodéfë,
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relise cette discussion , on verra qu'elle est un effort' continuel pour eoinh.ilirf; M. Merlin qui essayait de ramener la commandite moderne à la commandite anoijyme des premiers siècles, pour l'éUiver, à l'égard des tiers, à la hauteur d'une véritable et forle société, pour la lier avec le public par des attaches directes et vigoureuses.
846. Mais le commanditaire sera-t-il tenu jusqu'à concurrence seulement de sa mise, ou bien exigera-t-on encore de lui le rapport des bénéfices qu'il a perçus sans fraude ?
Straccha (1) faisait là-dessus ce bref et rigoureux argument : les bénéfices sont un accessoire du capital, et il est de principe que l'accessoire suit la condition'du principal. Or, le capital d'une société ne peut être diminué pendant tout le temps de sa durée : donc les bénéfices doivent rester intacts jusqu'à la dissolution (2). Mais , avant Straccha , Bartole avait trouvé cette idée fort problématique (3). Elle l'est en effet; ou, pour mieux dire, elle doit être condamnée.
Lors de la discussion de l'article 26 du Code de commerce, un membre proposa de consacrer l'obligation de rapporter les bénéfices : cette proposition fut"^ rejetée. On se fonda sur l'usage du commerce, sur la nature du
(1) Et après lui Felicius^ c. 15, n° 13. V. suprà, n" 622.
(2) Si coita sit sodetas inter plures ad certum tempus, q emadraodum sors ipsa, nisi finità societate , invitis sociis , 'diminui non potest, ità pecunia quœ sorti accrevit, hoc est iucrum ipsum. Idem enim juris in eo quod accrevit, quod et in sorte est. ( [Je contract. mer eut , n« 16.) Que veut-il dire par ces mots : invitis sociis? Ils jettent beaucoup de louche sur sa pensée.
(3) Sur la loi 2 G. De frumerito urbis const.
« Si inter plures socios erat contracta societas, ad certum tem- » pus , sicul non dcbv'^t niinui capitale missum in societate , ilcc » n^c df (mro : qitod tamen mitto sub dubio forti, «
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iroit du commanditaire, qui est de ne pouvoir perdre plus que sa mise ; sur la nécessité de ne pas décourager les bailleurs de fonds pour lesquels l'obligation de rapporter des dividendes, qui ont servi à leurs dépenses journalières et à leurs besoins, serait un sujet d'elïroi (1).
L'article '20, en ellet , est rédigé de manière à ne pas laisser le plus léger doute ; il limite la responsabilité du commanditaire au fonds qu'il a mis dans la société. L'article 8 du titre 4 de l'ordonnance de d073 avait moins de précision ; il disait que le commanditaire serait obligé jusqu'à concurrence de sa |)art, et l'on argumentait de ce mot ( part) pour prétendre que la part du commanditaire se compose du fonds et des proHts, de la mise et des bénéfices; qu'ainsi il doit rapporter le fonds et les bénéfices. A mon avis, c'était outrer le sens des mots, et s'éloigner des usages du commerce. Savary, dans ses formules, a soin de stipuler (|ue cba({ue six mois, ou cha(jue année, les commanditaires auront une certaine somme surlespronis(2);et, comme le remarque M. Frémery, qui a j)arraitement traité cette question (3), Savary indique bien par-là que la coutume commerciale était de retirer les bénéfices sans crainte de les rapporter, et que si l'acte social apportait quebjue restriction à ce droit , c'était pour faciliter l'administration sociale, et non par crainte des cré mciers de la société.
Disons, au surplus , qu'un an et de la Cour de cassalion, du 14 févrKîr 1810, a cassé un arrêt de la Cour de Rouen qui avait décidé que le commanditaire rapporterait les bénéfices passés (4). Il est vrai que, sur le renvoi
(J) liocré, |{,sprit du (^ode de connu., t. 1, p. 143.
(2) T. l,p. 393, art. 23.
P. 406, art. 21.
(4) Dalloz, Société, p. 137.
Sirey, 14, 1, 105.
de radairc a !u Cour royale, de Paris, celle Cour donna la [uV'T/'rcnce à rof>iijion de Id Cour de Ilouen (I). Mais (luelcjoe s(»écieux que soieiil ses dogmalicjues et lougg iDOliis, ils ne sauraient Irionijjlier. Je ncdo<ile pascju'iljj eussent élé frappés de cassai ion, si des déclarations eu fait n'avaient rendu le pourvoi impossible. Le lexle de i'arlicle 26 du Code de commerce est précis et lopiqiie; il prévient toute anjbiguité. Ce qui doit rester iniîicl dans la commandite , c'est le capital , parce que là est le gage inaltérable des créanciers. Mais les bénéiices périodiques sont faits pour être distribués et consommés; telle est leur destination, à moins que l'acte de société n'en dispose autrement ; et les créanciers n'ont pas dû s'attendre à les trouver capitalisés pour augmenter le fonds social (2). Qu'ils se plaignent de fraudes dans la répartition; qu'ils accusent les calculs de mauvaise foi ou d'erreur; qu'ils prouvent que ce qui a été coloré du nom de bénéfices nVtait qu'une soustraction du capital, c'est leur droit; ils seront écoutés. Mais i.s échoueront, toutes les fois que les livres démontreront que les distributions aux époques convenues ou usuelles n'ont entamé que les bénéfices, c'est-à-dire ce qui reste libre quand les perles ont été couvertes.
847. Troisième cas. On a vu , par ce qui précède, quelles sont les obligations des associés quand l'enga-
(1) 12 février 18U, D., loc. cit.
Sirey, 12, 2, 25.
(2) Junge MM. Malpeyre et Jourdain , n° 257, et M. DeIvm>"OQrt.
M. Persil fiîs (sur l'art. 26) tient pour l'arrêt de la Cour de Paris, n» 3, p. 103.
M. Pardessus dit que tout dp[)end des circonstances, l(»nie4, n** 1035 , < t M. Diivergier, n° 398, veut qu'on ne rapporte que les béuélicea distribuées depuis la dette.
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Rcment n 6l6 contracli^ par \\m d'entro eux. Il rst un troisième cas (|U(« nous avons annoncé, c'est celui ou les associés ont contracté tous en^en»l))e. Tous, alors, sont obli-és. Mais, en thèse ordinaire, point de solnlante : les aWîés ne sont tenus que pour leur part virde (1).
(Art. 180-4.) ^
En elfet, quand les associés agissent tous ensemble, on ne peut pas leur objecter qn'ils sont tous institeurs les uns des autres. On nN^st pas londé à leur opposer la grande raison de Gains poi.r empêcher la division de l'action : « Ne in plnrcs adversarios distrinj^'atnr, qui V cum uno contraxerit (2). « Le créancier a , au contraire, contracté avec plusieurs; il a dû savoir que chacun n'avait qu'une part dans l'alîaire : il n'a pas dû compter sur un recours solidaire.
848. Les Romains appliciuaient ces principes aux matières commerciales aussi bien cpi'aux nialières civiles, lllpien nous rap|)rend d'une manière expresse pour les a(rairesquiont,ati plus haut degré, lecaraclèrecommercial , i^ savoir, pour les entreprises de navigation maritime ou (luviale. 11 n'y avait d'exception qu'à l'égard des argentiers et peut être des puhlicains, ainsi que je l'ai dit ci-dessus (3). Pour que des associés, même commerçans, contractant tous ensemble, fussent tenus solidairement, il fallait qu'ils promissent la solidarité (4). Ainsi , en ce qui concerne les effets de l'action des tiers ,
(1) Ulp., I. 4 D De exercit. act.
« Si tamen, per sk , i»l.in's naveni rxcrccant , pro pnrlionifms m exercitalionis cortveniuntur. Nequc emiii invii^èin sui lua^istn » viileulur »
(2) L. 2 D. De exercit. act.
(3) Suprà, n* 822.
(4) Rarlolo sur la loi 2, n" 2, H. De (iaoh. reis, Felicius, c. 30,n' 34.
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il y avait à Uurne un(3 dilfLronce capitale entre le cris où la société avait a<,n' par un institeur, et celui où tons ses m(!rnhres avaient agi simullanénaent. Dans le premier cas, les tiers , comme nous l'avons vu ci-dessus, avaient une action solidaire; dans le second cas, l'action se divisait.
849. Ce résultat a quelque chose de bizarre. Quand on s'interroge dans l'indépendance de sa raison , on est choqué de rencontrer une telle diversité d'efï'els pour deux positions qui se tiennent de si près, et qui tendent au même but. Aussi la coutume générale des peuples commerçans modernes dérogea-t-ellc à ce droit. On tint pour constant que tout associé commerçant, qui avait donné son nom avec ses consorts, était tenu solidairement(l), tout aussi bien que si un instileur l'avait représenté. « C'est un usage invétéré dans cette cité de Gênes , » disait l'arrêtiste de la rote ( consueiudine inveterata >' receptumest), que quand deux ou plusieurs marchands » donnent ensemble leur nom, ils s'obligent solidaire- » ment. » La rote a rendu là -dessus plusieurs décisions (2).
D'où vient cette coutume ? Quelle en est la racine?
850. M. Frémery a fait là-dessus une savante dissertation (3). Ses raisons et ses conclusions ont été adoptées par MM. Delamarre et Lepoitevin (4). En voici le résumé :
Tant que l'usage de contracter par stipulation fut en vigueur, les termes et la forme du contrat durent nécessairement conduire à la division de l'action. En effet, je fais à Titius et à Mœvius la question suivante : Promettez-
(j) Décis. de la rote de Gênes, décis. 46, n° 4; et 97, n° 1.
(2) Décis. 97.
(3) Et ad, de droit com,^ ch. 3, p. 21.
(4) Contrat de comm,^i, 2, n® 153.
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vous de me payer 100 livres ? Ils me répondent : Nous le promenons. Évidemment, je ne puis avoir qu'une seule action pour obtenir luO livres, et je ne pourrai l'inten^ ter que contre les deux (|ui se sont obligés. Or, elle se divisera nécessairement entre les deux promettans.
Si je veux que Tilius et Mœvius soient obligés solidairement, il faut que je les interroge ainsi, par une double interrogation : « Tilius , me promettez-vous 100 liv. ? et vous , Mœvius , me promettez-vous les mômes 100 liv. ? — Je promets. — Je promets (1). »
Peu à peu l'usage de l'écriture s'introduisit ; on aima mieux constater les conventions par écrit, (jue de recourir à la mémoire des témoins pour s'assurer de ce qui avait été fait et dit. Les paroles sacramentelles tombèrent en désuétude ; la double interrogation devint inutile (2).
Mais ce que les jurisconsultes romains avaient décide logiquement , peut-être, pour b; cas spécial d'une stipulation , l'auraient -ils décidé également pour le cas d'obligations collectives contractées en debors de la stipulation ? Non. Papinien (3) et Marcellus (4) ont écrit qu'avant tout il fallait recbercbor l'intention des parties; et, suivant Papinien, ces mots, Tilius et Mavius deccm ilcito, expriment l'intention d'obliger solidairement Tilius et Mœvius. Papinien aurait donc été de l'avis des commerçans modernes, qui pensent que la signature, Pierre et Paul, produit un engagement solidaire.
Tel était donc le droit romain, d'après M.Frémery et ses approbateurs MM. Delamarre et Lepoitevin. Suivant
(1) Inst. de Just., De duobus reis.
Pomponius, 1. 4 D. luèmc litre.
(2) L. 2, C. De contracti vel com. stiput, {3)L. 0 D. Deduob. reis.
(4) L. 47 D. loc. cit.
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eux , Juslinicn n'a pn dévior (I(i ors |)rinripos qno pnr une volonté îirbilrairo (l) , cl rarlir:I(; I'20t> du Code civil a (iij lort d(î l(; sni\rr (l;nis ('flU; mauvaise issue. | Mais le commerce est rvsW. (idèie à l'ancienne pratique, à la raison , à la bonne ^o'i.
851. Ce système est assurément ingénieux ; mais , à mon sens, il pèch(î par la solidité ; il résiste à l'examen des lois et des autorités
Voyons d'abord le lexle de Papinien (2). Cujas a parfaitement prouvé qu'il <^st altéré (3) , et c'est ce qu'on ne saurait mettre raisonnab'ement en doute.
« J'ai déposé, dit Papinien , la même chose entre If^s mains de deux personnes, au même litre, avec parité d'obligation (pariter), voulant suivre leur foi in solîdum; ou bien je 1 ai prêtée dans les mêmes circonstances et avec les mêmes conditions; ces deux personnes sont solidairement obligées envers moi. Car la solidarité ne provient pas seulement de la stipulation ; elle peut procéder de totil contrat, soit de vente, soit de louage, soit de dépôt; elle peut même procéder d''un testament, comme, par exemple, si j'institue plusieurs héritiers, et que je fasse un legs ainsi conçu : Tilius et Mœvius , Sempronio decem (lato. »
La lettre du texte porte : Titius et Mœvius. Il faut lire : Titius aut Mœvius. Ce n'est qu'autant que le legs a été
(d) Nov. 99.
(2) Eamdem rem apud duos parlter deposui, utriusque fidem IN SOLIDUM secutuSj vel earadem rera duobus simllUer commoddi^i. Fiunt duo rei proniitlendi , quia non tantùm verbis stijjuiationis, sed et cœteris contractibus , veluli emptioiie, venditione , !ocatione , coiiductione deposito , testamenlo : ut puta : si, pluribus hœredibus inslilulis, testator dixit : Titius et Mœvius ^ Sempronio decem dato.
(3) Quaîst. Papin., lib. 27, sur la loi 9 D. De duob. reis^ etObs., lib. 5, c. 35.
formulé avec la particule, au(, qu'il y a solidarité. Mais si la claiitie est : Titius et Mœvhis, chacun est seulement tenu pour sa part virile.
En olï'el, (pie la solidarité soit attachée h la (brinule: Tidus aui MœvUis, c'est ce qui résulte positivement des lois 8, § 4, b. De légat. V (1), !25, I). de légat. 3» [1) et It), D. de légat. T (3). Mais (pie lu formule: Tliim et Mœvius , i\\\\ , iVàus^ les slipidalions, exclut la solidarité, ainsi (|ue nous l'enseigne l^ipinien lui même (4), la lasse naître dans les tesiamens, c'est ce qui ne saurait ctie admis sans fiire violence à la raison, et sans mettre Papinien en rontrndielion avec ses pro[)res en-^eigneniens. D'ailleurs, ia consli uction gramrnalicale du texte en (jneslion en démontre l'altération. Le verbe dato ne peut être régi que par Txt'ius mit Mœv'ms. Si, au contraire, ^oiw mettez Titius et Mœvius, il faut suhstiluer danto à dato; ou bien la faute' de langiige est grossière, et l'on ne peut l'imputer à l'élégant Papinien (5).
M. l rémery n'est donc pas fondé à dire que, dans le droit romain, la signature collective Pierre et Paul aurait constitué ces deux individus en étal de solidarité. C'est le contraire (jui esl vrai (0); la solidarité n'aurait existé, que si Pierre et Paul eussent été argentiers (7).
Quant à l'autre partie du texte de Papinien, que prouve-l-eile fiji\e, d'après ce prince des jurisconsultes,
(1) Julianus
(2) Paul.
(3) Ihid.
(4)1. il, §2, D. Dedaoh. rets.
(5) Cujas, lib. 5, Observât.^ c. 35.
(6)L. il, §2, D. Deduob. reis.
(7) Ciijas, Quaest. Pap ., toc, cH,
L. r6 D. De pQctis (Paul
J.. 27 D. ibid., ihid.
il n'était pas absolument nécessaire (jii'on employât les termes sacramentels de la stipulation , pour créer la solidarité, mais (|u'elle pouvait résulter des circonstances, des laits positifs et concluans dont un contrat avait été accompagné. J'accorde ce point; cette doctrine de Papinien est celle des jurisconsultes classiques; Marcellus Tavait déjà professée (1). Je l'accorde, dis-je, à condition néanmoins qu'on n'abusera pas de cotte concession pour prétendre que la solidarité pouvait être admise légèrement; car les expressions dont se servent Papinien et Marcellus protestent contre les interprétations faciles et relâchées.
Mais que fait tout ceci, je le demande, à la thèse de M. Frémery et de MM. Delamarre et Lepoitevin? Estce qu'à aucune époque du droit romain, la soh'darite s'est de plein droit implantée dans les contrats passés par les commerçans? Est-ce que Papinien ou Marcellus ont jamais dit que , par cela qu'on avait contracté avec deux ou plusieurs personnes exerçant le commerce, il y avait présomption qu'on avait suivi leur foi in solidum''} Non, évidemment non 1 le droit romain déclare même précisément le contraire. Rappelons-nous ce que nous dit Ulpien d'une négociation faite par plusieurs armateurs collectivement (2). Il enseigne que chacun n'est tenu que pour sa part. M. Frémery n'a pas discuté ce texte, qui a également échappé à l'attention de MM. Delamarre et Lepoitevin. 11 eût été difficile de le plier à leurs idées.
Seulement, M. Frémery essaie de tirer avantage des lois 4, § 25, 2, 3, D. Deexercit. acriowe, qui obligent so-
(1) L. 47 D. De duob. rels.
f< Cum Appàrebit emptorem conductoremve pluribas venden- » tem vel locantem, singulorum in solidum intuUum personam.y>
(2) L. 4 D. De exercit. act, L. 2 D, De exercit, ad»
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lidairement tous les conimellaiis à tenir les proiuosses de leur facteur ; mais ce droit particulier tient à une raison tout-à-lait étrangère au système de M. Frémery. Celte raison, c'est Caiusqui la donne: Ne inplurcs adversarios dislrbujatur qui ciim uno contraxcrit (Ij.
Il est vrai que M. Frémery doute que cette raison soit la bonne; il soupçonne le compilateur d'avoir associé violemment des idées disparates et des jurisconsultes dilTérens; il aime mieux croire que la solidarité provient de l'obligation collective.
Je n'ai qu'un mot à répondre et il sera péremptoire. Qu'on lise une autre loi, la loi 27, §8, D. De pecidio] celle là-est tout entière de Caius, et la pensée qu'elle exprime n'est pas le résultat d'une mosaïfjue de textes découpés et juxtaposés. Eh bien ! la même explication est donnée par ce jurisconsulte pour faire comprendre pour- <pioi celui, qui a contracté avec l'esclave de plusieurs maîtres, a une action solidaire contre tous. Dès lors, les doutes doivent cesser; il sera plus clair (pie le jour que la solidarité dérive, non de ce que l'obligation ost collective, mais, au contraire, de ce cpj'ayant été contractée par un seul , elle ne doit pas se diviser entre plusieurs.
852. 11 faut donc renoncer aux conjectures de M. F^rérnery pour trouver l'origine de la solidarité coiunierciale. Tout ce qu'il y a de plus vraisemblable, c'est que l'usage a étendu à tous les genres de commerce ce que futilité publique avait fut établir à Rome pour le commerce de banque (2), et ce qui avait lieu dans les opérations faites par des instileurs. Cet usage a eu de la peine à s'élablir; il ne s'est propagé qu'à la suite de divisions survenues de bonne heure entre les jurisconsultes.
Bartole essaya de rappeler les principes du droit
' ■ I I I I ■ I I I ■ « ■ ^^^»^ » I I -m^^^mm* m »
(1) L. 25D. Depactis.
i,1) L. 27 D. ibid.
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romain; iU'otnhailii los opinions ([ui s'tn ccarlaient (i). On voit <|u'à celto époque les idées n'étaient pas encore bien fixées. Kcoulons-le parler :
« Est-il vrai (|ue plusieurs marchands, exerçant un seul con)n)erce, soient tenus in solidum de leurs obligations? G)nus, d'a|)rés des auteurs plus ancitTis, a pensé que oui , ac/ similHudinem tutorum vcl mayislratuum. Mais assurément {certè) cette opinion n'est pas bonne.
» Voici ce qu'il faut dire:
» Quand |)lusieurs gèrent une alfaire qui leur est décernée ex pubUco^yuMiiie qu'ils sont solidaires (t2). Tels i sont les argentiers, dont l'oifice est public (3); tels sont les tuteurs et les magistrats.
» Mais si l'affaire est privée, alors de deux choses l'une: ou les marchands l'ont exercée par un instileur, ou, comme nous disons aujourd'hui, par un lacieur ; et alors ils sont tenus in solidum.
» Ou bien ils la gèrent par eux-mêmes; alors il faut sous-dislinguer.
» Ou ils travaillent ensemble et ils sont tenus pour leur part.
» Ou bien ils travaillent séparément quoique associés, l'un étante Pérouse, l'autre à Florence; alors ils sont tenus in solidum; ils sont instiieurs les uns des autres (4). »
854. Mais ce rappel des principes du droit romain n'empêcha pas la jurisprudence commerciale de se former dans un sens plus favorable au crédit. La solidarité est devenue le droit commun dans les rapports
(1) Sur la loi 9 D. De duob. reis, n" 1).
(2)L. Si unus, D. De pactis , et 1. Si duo^ D. De arb.
(3) L. Argent. D. De edendo,
(4) L. 4 D. De exerclt. act, Arg. delà loi.
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commerciaux. Ainsi, si deux associés eu nom colleclil' souscrivent enseujble une oblî^'alion, eijaeiin d'eux est tenu pour le tout in soiiduni art. 2i2 Code civil).
855. Il arrive quelquefois que deux associés en participation donnent leur signature à un tiers , ou reçoivent simult.inéuient d»; lui des fournitures. Si un arrêt de Bruxelles, du l'i janvier 1822 (I), n'avait décidé (lu'ils ne sont tenus que pour leur part et non pas solidairenienl , nous n'insislerions pas pour établir qu*il n'y a, dans ce cas, aucune différence à l'aire entre la société collective et la société en parlici[>alion. En effet, l'acte est collectif dans notre h}[)ollièse; il doit, par consé(|uent , entraîner tontes les suites d'un engagement collectif, c'est-;ji dire la solidarité (2). Au surplus, contre cet étrange airél de la Cour de Bruxelles, il y a un grand nombre de décisions souveraines ([ui prononcent la solidarité (3), et l'on ne conçoit pas qu'il ait pu y avoir diveigence sur ce point.
850. Mais revenoijs aux sociétés civiles, à celles dont les engagemens colleclirs n'entraînent pas de solidarité. Je disais totit à l'heure que les associés sont tenus pour leur part virile. Un texte d'Ulpien pourrait autoriser à croire que, dans le droit romain, chacun n'était tenu qu'au [)rorata de son intérêt dans l'alTaire (A). Quoiqu'il en soit, l'art. 1803 du Code civil, emprunté à Pothier, n'a pas adopté ce mode de division, il veut que le partage se fassi* par léle, et par égale portion, encore que la [)art de l'un d'eux fut moindre. Pour que la dette se
(î D.il., Soricié^ |). l'iG, u» 2.
(2) MM. Delaniarre (t Lrpoilcvin, t 2, n° 153, c» M. Frémery, loc. cit.
(3) Pnria, \ février 1SÎ2. D. loc. cit. Bortk'aux, 19 juillet 1830.
(4) L ^D, De exercit. act. pro portionibus excrcitationis^
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divise suivant les paris et portions , il faut que les asS(V ciés en aient l'ait la réserve dans le contrat qu'ils ont passé avec le créancier; je renvoie à ce que j'ai dit cidessus, numéros 818, 819.
857. J'ai nfïis les créanciers de la société en présence des associés: il faut maintenant prévoir le concours des créanciers de la société avec les créanciers personnels des associés. J'ai déjà touché ce point aux numéros 78 et 81 ; j'ai besoin d'y revenir ici, et je vais l'envisager sous trois aspects :
1"* Par rapport aux sociétés de commerce ;
2° Par rapport aux associations en participation;
3*" Par rapport aux sociétés civiles.
858. En ce qui concerne les sociétés de commerce, il n'y a pas de difficultés sérieuses. Une société de commerce est une personne morale, dont l'actif constitue un patrimoine distinct de l'avoir des associés. Ceux, qui ont contracté avec elle, ont eu en \ue ce patrimoine comme sûreté de leurs avances et gage de ses promesses. Au contraire, les créanciers personnels des associés ont dû savoir que, par la mise sociale, la société avait été investie d'un droit supérieur, qui amoindrissait le droit des associés considérés individuellement. De là cette conséquence logique: les créanciers de la société sont préférables sur les effets de la société aux créanciers personnels des associés ; ou , pour mieux dire , ceux-ci n'ont de droits que sur ce qui tombe dans le domaine de leur débiteur par l'effet du partage; c'est un point de doctrine inébranlable. Il n'y a pas de jurisconsulte français ou étranger, il n'y a pas de tribunal qui n'en reconnaisse la force et la justesse (1). — Nous en
(1) Scaccia (Italien), § 6, glose 2, n« 94.
Salgado (Espagnol), De Labyrinthe crédit.^ c. 9, n<"48,49, 60. Fontanella (Catalan) De pactis naptiaii'j,^ claus. iv, glos. 9, part, 2, n° 52 et suiv., et autres cités suprà , n° 78.
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verrons bientôt d'imposans exemples; admis par la jurisprudence commerciale , à répo(|ue où les sociétés so faisaient presque toujours par actes sous seing privé (1), il doit l'être à plus l'orte raison sous une législation qui, par son système de publicité, permet à tout le monde de mieux séparer la personne de Tassocié, de la personne privée.
859. Ce droit exclusif des créanciers de la société devrait être respecté, quand môme ce seraient des associés eux- mêmes, qui se présenteraient comme ses créanciers. Kn prouvant cju'ils ont des titres légitimes de créance, et (jue la chose saisie par le créancier personnel de leur co-associé est une propriété de la société, ils repousseraient victorieusement l'aclion de ce dernier. I Voici un arrêt du parlement de Grenoble qui le juge ainsi :
P'rançois Bédarides , Jean Clavelles et Antoine Piquet, marchands de Marseille, contractèrent une société le 10 mai 1024; le Tonds de cette société se composait de 15,000 piastres de réaux, de 750 piastres de dix sols, et de 19 balles et deux escapolons.
lîédarides fournit son tiers; les deux autres empruntèrent leurs parts de divers particuliers sous la caution de Bédarides ; l'acte, scripte, ou recorde de société (ce sont les mots usités dans ces localités parles marchands) fut dressé sous seing privé, en triple copie. Il portait que le fonds social demeurerait alfecté à Bédarides pour sa sûreté, et que Clavelles et Fi(|uet seraient chargés de transporter ces sommes dans le Levant, sur un vaisseau nolisé par la société, afin d'y acheter des marchandises. Ces conventions furent exécutées. Clavelles et Fiquet revinrent à Marseille avec des marchandises.
(1) V. l'arrêt du parlement de Grenoble que je vais rapporter au numéro suivant.
Mais aiissilol Gilberl-JJesscin et G«irm.iiii-Boucljar(J , se disuiU créanciers de Fi(|iiel, les lirent saisir pour se pay T do sommes qu'ils prétendaient lui avoir prêtées avaiil le voyage; et une sentence du lieutenant de l'amirauté ordonna que les njarcliandises seraient partagées en trois lots, et que, sur le tiers avenant à Fifjuet, ilessein et Bouchard seraient payés par prélérence. Mais, sur l'appel interjeté par BéJarides et Glaveiles, il fut jugé par arrêt du parlement de Daupliiné, du 22 août 1637, que les marchandises apportées du Levant à Marseille étaient des eiîets de la société, des elîeis acquis avec le fonds social et en provenant; que dés lors B^darides et Glaveiles seraient préférables sur le tiers appartenant à Fiquet pour les sommes qu'il avait empruntées solidairement avec Glaveiles, sous la caution de Bédarides, pour fournir son fonds de société.
Sur quoi Basset (l) remarque que: « les debles faites » pour la société sont préférables aux étrangers: celles » quefun de la société a contractées en son propre, » ores qu'antérieures à la société, passent après; et » de cette qualité furent jugées les debtes des intimés » (Hessein et Bouchard), ores qu ils eussent prêté a Fi- » quet sous l'hypothèque principale sur les marchandi- » ses que Fiquet rapporterait du Levant, parce que » cela l'ut jugé n'être qu'une debie de Fiquet, lequel ne » parlant pas de société et n'apparaissant non plus que * les deniers des intimés veisi fuissent in communeni » arcam societatis avait agi en son nom personnel. »
D'après ces dernières paroles de Basset, on voit qu'il en aurait été autrement si Fiquet eût contracté au nom de la société, quoique sans pouvoir, et si l'emprunt avait tourné au proiit de la société; mais Fiquet avait figuré en son propre et privé nom.
(1; ï. "i, titre 2, liv. 5, c. xi. Junge Toubeau, p. 101.
Hasset fait observer ensuite que, bona socïtiath non dkunlur nisi deducto œrc aliéna ^ par argument de la loi 1 , § I, D. />c trib. art., où il est dit: Non dicitur pecul'uwiy nisi deducto quod dominus dédit ut id coniponeretur; (juo les associés de Fi(juet avaient droit d'empêcher (|ue les créanciers |)er>onnels (JeFi'juet ne vinssent lever sa portion, sans acquitter les dettes de la société qui en ont composé le fonds.
llessein et Bouchard prenaient une autre couleur. Ils se prétendaient vrais créanciers «Je la société, soutenant (pie Fi(juet h?ur avait emprunté comme institeur et procureur de la société. Mais, dit Basset, un associé en fusant des empn.'nts n'oblige pas la société, nisi in jairani communcm prcuniœ vcrsœ sint. Ft les nombreuses autorités qu'il cite (1) prouvent qu'il ne les a pas parfaitement comprises. B»sset man(|ue ici d'exactitude dans sa réfutation (2). La véritable raison, c'est que Ficpiet n'avait comparu (|u'en son nom ()ropre et privé, et «pu; llessein et Bouchard n'avaient pas suivi la foi de la société.
Enfm, ces derniers objectaient (|ue la poh'ce de société, étant sous seing privé, ne pouvait valoir. Mais, d'une put, elle avait été enregistrée à M:irseille avant l'arrivée du navire; déplus, il était constant qu'à Marseille la coutume était de ne faire que des écritures privées dans les sociétés pour un voyage.
lirillon (3) rap[)orte un arrêt du parlement de Paris,
(1) \j. Juresocieiatis^D. Pro socio, L SeUnecœs alienum^ D. ibid,
L. 36, § F m us, D. Familiœ ercisc, L. 3, § Sed j/, D. De in rem terso, Fcliitius, De societaLc, c 30, n» 16.
Favre, Code, lib. ^i, t. '27, dif. 1.
(2) Suprà, ce que j'ai dit de Vin rem versio^ n" 777 et 7.'î3. (^3) V. Société, n- 7.
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du 11 juin 1002, rendu dans le mAjne sons. On pont consulter un arrôt do la Cour royale de Grenoble, du 1"' juin 1831 (1), qui conlirme ces prôcfidens. La jurisprudence est désormais constante; nous la verrons se développer au numéro suivant.
Mais hâtons-nous de dire qu'elle n'est parfaitement invariable là-dessus, que lorsque la société, que l'on prétend faire considérer comme un être distinct, a une existence certaine et notoire pour tous; que si, au contraire, cette société est sujette à critique sous le rapport de la certitude et de la publicité, les arrêts font cesser la séparation des patrimoines; ils donnent aux créanciers personnels un recours sur les objets que leur débiteur a fait entrer dans la prétendue associalion. Ainsi Tout jugé un arrêt de la Cour de cassation du 13 février 1821 (1), et un arrêt de la Cour de Paris du 4 mars 1840 (2). Il est utile de connaître les circonstances de ces deux espèces. Elles se distinguent l'une de l'autre par des nuances qui ont de la gravité.
Dans la première espèce, la société commerciale, que l'on opposait aux créanciers personnels d'un sieur Ch.atelet, n'avait été ni transcrite ni publiée au tribunal de commerce; de plus, elle n'avait pas de date certaine antérieure à la faillite de Chatelet, et elle était restée inconnue, La Cour royale de Montpellier par un arrêt, que j'ai rappelé ci-dessus, n° 251, rejetta la séparation des patrimoines, réclamée par les créanciers de la prétendue société; elle se fonda sur deux raisons : r L'article 1328 du Code civil s'oppose à ce que un acte de société, qui n'a été enregistré qu'après la faillite du débiteur, soit opposé à ses créanciers personnels; 2° ces
(1)]\îeriin, Qaest, de droit, v» Société^ § i, p. 5^7. (•:i;S. 40, 2,162.
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derniers sont des tiers intéressés dans le sens de Tarlicle A'I du Code de commerce; cl Tacle de société, n'ciyunt pas élé renda public, esl nul à leur égard, en coiiformilé de ce ménie article. — Sur le pourvoi formé par les créanciers de la société, la requête fut rejetée, le i'A lévrier 1831, au rapport de M. Dunoyer. Mais il faut rernar(|uer que l'arrêt de rej<3t ne s'appuie nullement sur l'ordre d''idées (jue la Cour royale avait tiré de l'article 42 du Code de commerce. Il repose tout entier sur le défaut dtî date certaine de l'acte de société, et sur l'élat occulte de l'association, dont les tiers de bonne foi n'avaient pu supposer l'existence.
« Attendu (|u'il est reconnu en fait, par Tarrêt atta- » que, que depuis quarante ans, Chatelet faisait le » même commerce qu'à l'époque de sa faillite; qu'il )i avait les mûmes marchandises, les mômes usines; » que ses créanciers avaient traité avec lui sous la foi de la » confiance et du crédit attaches à cette extension commer- » ciale; et qu'on jugeant (pi'une partie de ces mêmes
* créiînciers n'avaient pu être déchus de leurs droits » sur la presque totalité de l'actif de ce débiteur failli, » au prolit d'une autre classe de créanciers, sous le pré- » texte d'une société portée sur un acte sous signature » privée, non enregistrée avant l'ouverture de la fail-
* lite, et demeurée inconnue jusqu'alors , la Cour royale de
* Monlpellier n'a violé aucune loi. Rejette. »
La manière dont cet arrêt est motivé est digne d*atitution. Il ramène la solution à une question de bonne foi, de confiance, et de notorii^lé.
Bien dilTérent esl l'arrêt de la Cour royale de Paris, du 4 mars 1840. En fait, le créancier j)crsonnel connaissait l'existence delà société; sa demande était |)rivée dos circonstances favorables, qui avaient milité, avec tant de force, auprès de la Cour de cassation. Son seul point d'appui était dans la nullité prononcée par l'ar-
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licle 42 (iu Code de comnierre, an profit des tiers iritéress/'s. El c'est uniquement en vue de cet arlicle, que la Cour roj^ale rejeta la séf)aralion des patrimoines; il lui .sembla que la non séparation était une suite nécessaire de la nullité. Ainsi, ce que la Cour de cassation avait semblé considérer comme le côté délicat de l'arrêt de Montpellier, la Cour Royale de Paris en a fait le côté fort de sa décision.
J'ajoute qu'un écho de ce système de la Cour de Paris se trouve dans un arrêt de la Cour de Caen, du 8 mars 184'i, (jui est passé sous nos yeux à l'audience do la chambre des requêtes, du 22 mars 1843 (i).
Si Ton part du principe posé ci-dessus, au n''251, d'après lequel les créanciers personnels de l'associé sont tiers intéressés pour faire déclarer la nullité de la société non publiée, on sera amené à reconnaître ^lue la Cour royale de Paris n'a pas été trop loin. L'action des créanciers personnels contre les créanciers de la société serait illusoire, elle dégénérerait en vaine abstraction, si on lui refusait la non-séparation des patrimoine&v Pour qu'elle soit efficace, il faut que les créanciers personnels soient admis à argumenter de la fraude légale pratiquée à leur préjudice pour dissimuler une société, qui diminuait la masse des biens propres de leur débiteur; il faut qu'ils puissent, malgré les créanciers de la société, faire rentrer dans le patrimoine de ce débiteur les choses qui n'en sont sorties qu'à la faveur d'une rélicence réprouvée par la loi.
Opposera-t-on que la nullité n'a pas d'effet rétroactif? qu'elle n'efface pas tout un passé, pendant lequel
(1) Mondehard, syndic de la faillite Mélidor- Moisson. (M. Lebcau, rarjporleur.) Mais la Gourde Caen n'a pasjugé la question; elle ne fait qu'avancer une opinion.
■ CHAP. III. ART. 1862, 186^ 1801. 3>i3
ont pu êire faîts dos actes de bonne foi ; que ce passé est proléf^é par l'équité de la jurisprudence; que les parties ont éié rapprochées par une société de fait, dont les actes doivent être maintenus en ce qu'ils ont de sin- (érêelde loyal ; qu'autrement, on donnerait accès à la fraude, lorsque la loi a voulu la bannir (i); que, pendant tout ce passé qui a précédé la demande en nullité, la société a fonctionné comme corps moral ; qu'elle a constitué un être fictif, distinct des associés, et ayai^t son existence et son patrimoine particuliers?
Mais je réponds: sans doute, la personnification du corps moral est Tattribut virtuel de toute constitulioa de société, et Ton ne peut admettre la créatiop conventionnelle d'une société, sans admettre, par voie de conséquence forcée, son existence comme individualité collective, comme corps moral. Mais, avant tout, il faut supposer que cette société est dans des conditions leirales de vitalité, et qu'elle réunit tous les caractères (le la société normale et vraie (2). Or, c'est ceciui n arrive pas ici. Nulle comme société, elle ne défend son passé qu'à la faveur des régies relatives à la communauté simple; et Ton sait que la communauté ne donne pas naissance à un être collectif, distinct des communistes (3). La séparation des patrimoines manque donc de fondement dans Tordre d'idées qui nous occupe.
Et toutefois, nous ne laissons pas sans protection ce passé auquel on nous ramène ! Nous voulons que les créanciers, qui ont traité avec les associés de fait, ne soient pas frustrés de leurs titres, et qu'ils les fassent valoir contre eux, conformément aux conventions et à K l'équité. Mais ce que nous leur refusons, c'est le droit
(1> Suprà, n*^ WJ- {IjSuprà , ii« 58.
(3) Suprà, n" Vi.
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de se ()lac(îr dans la position spéciale el privilégiée de ceux qui ont contracté avec une vraie société, alors qu'ils n'ont eu affaire (pi'à de simples corninunistes, non constitués en personne collective. C'est ainsi que nous concilions le respect pour les faits accomplis avec le respect pour la volonté suprême de la loi.
Au surplus, je le répète, toutes les fois que Texislence de la société n'est pas attaquée, la jurisprudence ne varie pas ; on sépare le patrimoine social du patrimoine des associés, et l'on donne aux créanciers de la société une préférence sur les effets sociaux.
860. Cette règle est si absolue qu'elle ne fléchit pas sous la faveur de la dot; en sorte qu'une femme, qui épouse un associé, ne peut prétendre aucune hypothèque légale sur les biens delà société dont il fait déjà partie. Cette question s'est plusieurs fois présentée, || soit dans l'ancien droit, soit depuis le C. c. ; toujours elle a été résolue contre la femme, dont la cause, quelque privilégiée qu'elle soit, doit subir la loi commune de la bonne foi et du crédit. La Cour royale de Toulouse, quoique située au milieu d'un pays où les antiques idées sur la dot conservent leurs plus ardens défenseurs, n'a pas hésité à donner la préférence aux créanciers de la société. Son arrêt est du 31 juillet 1820 (2). Il s'agissait d'une société commerciale, dont Tactif échappa aux prétentions d'une femme qui n'était créancière que de l'un des associés, et fut attribué aux créanciers de la société.
Mais voyons un arrêt du parlement de Paris, du 25
(2) Dal., Hypothèques, p. 143.
Sirey, 21, 2, 263.
V. Suprà^ n** 81e
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janvier 1677, qui, dans des circonstances senihinb'os, lit échouer les prétenlions hy[)()lhécaires de la femme (l'un associé. En voici l'espèce (l). Le l'"'" mai IGGG, les nommés Douillet, Aymon, iMalhieu et Jacques Dupuys, forment une société pour diverses opérations de négoce. Le fonds social était de 60,000 livres, dont moitié avait été fournie en commandite par les Dupuys. Mais, ce fonds n'étant pas sullisant, les Dupuys s'obligèrent par l'art. 96 à fournir 100,000 liv. dont ils seraient faits créanciers. Les Dupuys satisfirent à leur obligation avec exactitude. Mais Douillet et Aymon ne fournirent pas les 30,000 liv. de leurs fonds de capital. Et, de plus, ils avaient pris sur les fonds de la société d«'S deniers dont ils étaient débiteurs.
Houillet mourut. Sa veuve, pour se remplir de ses droits, prétendit (jueson hypothèque s'étendait sur les biens de la société pour la portion (jui en appartenait à son mari ; la femme Aymon, sortant fait séparer de biens, intervint et prit des conclusions semblables.
Les Dupuys résistèrent : ils soutinrent (|ue ces femmes ne pouvaient avoir plus de droits (|ue leurs maris. Mais ils succombèrent en première instance. Sur l'appel, la cause fut développée devant le parleu)ent de Paris avec profondeur.
Dans l'intérêt des Dupuys, on disait : la société a été
(\) Journal des audiences, t. 3, liv. 11, ch. 3, j). 178.
Toubeau , p. 102, cite cet arrêt sommairement et obscurément.
Brillon, Société, n" 11.
Si 1 on veut juger de la différence qui existe entre la manière des arrètistes daulret(»is et des arrétisles d'aujourd'hui, on pourra romparer le Journal des audiences avec les recueils de MM. Dalloz et Sirey sur cette question ; qu'on dise, après cela, si la science a gagné à la brièveté modeine.
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fondf'ie avec leurs deniers; tout ce qui lui appartient provient de leurs avances; ils doivent donc ctre payéaj par exclusion ;\ tous autres, sur lesdils ofï<*ls (1). D'ailleurs, et à part celle circonstance, suivant le jurisconsulle Paul, les délies de la société doivent être acquittées des elFels de la société (2). Suivant Papinien , les créanciers particuliers d'un associé^ dont les deniers ne sont pas entrés dans la société, sont exclus de tout droit sur la société (3). Ainsi, les créanciers de la société sont préférés aux créanciers de l'associé, puisque les cfTets de la société leur sont aftectés et que les autres en sont exclus.
L'autorité des docteurs est encore plus précise.
Fontanella, jurisconsulte catalan, traite la difficulté avec un talent remarquable. Suivant lui, les créanciers de la société doivent être préférés à tous les créanciers de Tun desassociés, quand mênne ils auraient livpolhèque. Car les créanciers d'un associé ne peuve-nt prétendre que ce à quoi pourrait aspirer l'associé lui-njême; ils ne font qu'exercer ses droits. Or, que pourrait-il réclamer, lui associé? Rien autre chose que ce qui resterait toutes dettes payées ; car Bona non dicuntur nisi deduclo œre alïeno. Ses créanciers ne peuvent donc dire qu'il y a dans la société des biens qui leur appartiennent^ qu'autant qu'ils ont payé les dettes sociales (4).
Salgado, sénateur de Valladolid (5), enseigne la rnêrae
(1) Arg. de la loi 62, § 10, D. Pro socio,
(2) L. V7 D, Pro socio.
(5) L. 62 D. Pro socio.
Mais est ce bien le sens de celte loi? V. saprà, n» 773 , où je prouve la négative, avec Cnjas et Favre. On a souvent abusé de ce texte.
(4) De pactis nuptialibus^ claus. iv, glos. 9, part. 2, n'^* 52 et s.
(6) De labyrinth. cred. , c. 9, n<»* 48, 49, oO.
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doctrine. Quand un individu, dit-il, a plusieurs aflaires, les unes en son nom personnel, les autres comme chef d'une société, et qu'il devient insolvable, il faut séparer ses créanciers personnols d'avec les créanciers de lit société; er» ciTet, cet individu a en lui f)lusieurs pcrisonnes, la sienne propre, et celle de la société qu'il a igérée. Or, ceux, qui ont traité avec lui en vue de sa propre personne, ne peuvent pas prétendre (|ue leurs litres s'étendent jusqu'à la société avec lacjueiie ils n'ont pas contracté; et c'est ce que décide le célèbre docteur Alexandre (l). Ainsi, les créanciers d'une catégorie ne sont pas créanciers de l'autr^î ; et les créanciers de la société doivent l'eniporter sur les créanciers ipersonnels.
Il suit de là que les femmes Aymon et Douillet, n'étant créancières que de leurs maris et non de la société, doivent ôtre déchues de leurs poursuites. Elles ont beau faire parler les privilèges de la dot: les privilèges ine doivent pas être exagérés, et tous les auteurs ontens»'igné que l'épouse n'a pas plus de droit sur les biens d'une société, que le créancier ordinaire. Témoin Rodriguès (2), qui cite une décision de la rote de Home, «t le cardinal Tuscus (3), qui veut expressément que les ellels de la société soient attribués, à l'exclusion de la femme, aux créanciers qui ont suivi la foi de la société et non la loi du mari.
Du reste, les Dupuys prouvaient que les dots de ces femmes n'étaient pas entrées duiis» la bociété.
Mais, disaient les l'einmes Aymon et Bouillet, les
(1)Liv. 5, cons. 139.
{2) Dans son Traité du concours et privilège des créanciers, lequel fait la preniicre partie du 3* tome des œuvres de Salgado, n°57.
(3j Conclus., i. 7, 1. 5, concl. 296, n» 23.
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ofTets d'uno sociéu'^ n'apparliennonl-ils jias à cliaciiii dos associés pour leur pari et portion? Donc, nos maris en ayant le sixième, nous avons un droit évident sur celte parlio. Autrement il vaudrait autant dire que les Lient d'une société n'apparliennent à personne. Les Dupuys répondaient: la proposition, que les elïels de la société appartiennent à chacun des associés suivant leur part, est fausse. La propriété en est à la société, suivant le cardinal Tuscus, à peu près comme les biens communaux appartiennent aux communautés, mais non aux habitans ut simjuli. Et cela est de toute justice. Quand des associés achètent , ils sont tenus du prix solidairement; il faut donc que chacun en ait la propriété totale indivise. Que si ces efïels appartenaient à chacun des associés en particulier, suivant leur part et portion, il en résulterait que l'un des associés, qui n'aurait pas de biens, pourrait disposer de sa part, la livrer à ses créanciers propres, la faire absorber par ses dettes personnelles, tandis que les autres associés, dirigés par des sentimens d'économie et de bonne gestion, seraient obligés de satisfaire à toutes les dettes de la société, quoique la propriété de tout le fonds social ne fut plus libre entre leurs mains.
Sur ces moyens, l'arrêt réforma, et donna gain de cause aux associés.
861. Mais si un associé mettait dans la société un immeuble déjà grevé d'hypothèque générale ou spéciale, le créancier porteur de celte hypothèque serait préférable sur cet immeuble aux créanciers de la société. Et c'est ce qu'a jugé le sénat de Catalogne , au rapport de M. Raphaël Rubi, le lA novembre 1609(1).
Celte préférence, du reste, ne devrait pas s'étendre
(1) Fontanella, loc, cit,^ n** 61.
CHAP. !n. ART. 1802, 1863, iSni. 3i9
au delà; et, sur tous les autres biens appartenant à la société, le créancier devrait laisser pa^er les dettes sociales. C'est ce qui résulte du même arrêt.
802. Maintenant que ce point eslsulïisamment éclairci, on apercevra bien mieux encore l'évidence de ce que j'ai dit ci-dessus, n** 79, des compensations entre une rréancesur un associé, et une dette de la société.
803. Mais on tomberait dans une grave erreur si l'on s'imaginait que, par réciprocité, les créanciers de la société, qui sont en même temps créanciers des associés pris isolément (par suite de la réflexion nécessaire des dettes sociales sur la personne des associés), devaient être primés sur les biens personnels [)ar les autres rréanciers pour causes étrangères à la société, et être 1 tnvoyés à se pourvoir sur les biens sociaux. Je ne conçois pas les doutes de iM. Duranlon sur une question si simple et si claire (1). Les créanciers de la société ont, sur les biens personnels des associés, des droits égaux à ceux de tous les autres créanciers. Leur action est directe et [)rimaire. Elle ne doit être ni arrêtée par de préalables discussions, ni écartée par des préférences: c'est ce (|u'a très-bien aperçu M. Duvergier(2).
804. Examirions maintenant si la préférence des créanciers de la société s'applique aux associations en participation (3).
On se demande, d'abord, comment il se fait qu'il puisse y avoir des créanciers de la société, des créanciers ayant suivi la foi de l'association, puisque le propre de la parlicipalion est de rester absolument étrangère à toute révélation extérieure (4j. Et, en suivant
(3) Suprà,n-*S2, 511, 512.
(4) Suprà, n 499.
jnsqt)'an bout cnlto fjiuvstion faite aux prétondiis créanciers, on ajoute comment ils ont pu avoir en vue un actif sociiil , pour gage de leurs prêts, puisque la pnrlicipalion ne forme pas de masse sociale, et qii'au lieu d'un capital propre à la société, il n'y a que des efïeU appartenant à des individus (i).
Voici la réponse ; nnais elle n'est pas favorable à ces créanciers.
Vous voulez savoir par quelle révélation ils ont appris qu'ils traitaient avec une société, qui ne s • donnait pas pour société: c'est que ces créanciers sont tout bonnement les pariicipans eux-mêmes, qui viennent soutenir qu'ils ont des reprises à exercer contre cette société mystérieuse pour tout le monde, excepté pour eux qui l'ont formée. Mais, pnisqu'en donnant une organisation à leur opération, ils ont préféré une participation, nécessairement occulte pour les tiers, aux autres sociétés dont la nature est de se révéler, peuvent-ils opposer à ces tiers des intérêts sociaux dont ils ont affecté de leur laisser ignorer l'existence? Où serait la justice? où serait la réciprocité? Comment! les tiers n'auraient aucune action contre la société, et la société en aurait une contre eux , et elle viendrait leur enlever un gage qui a été donné comme g'àge privé, indépendant de toute société? Rien de cela n'est admissible.
En droit, d'ailleurs, qnes'cst-il passé? La participation ayant laissé les participans agir comme personnes privées , chacune d'elles s'est posée nécessairement comme maîtresse de l'alfaire qu'elle a faite; et lorsque les tiers ont traité avec le participant agissant sous son privé nom , ils ont dû voir en lui un commerçant traitant pour son propre négoce. Tout l'actif, réalisé entre ses mains par ses coparticipaus , a été nécessairement
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offert à la confiance de ces tiers, comme étant la propriclc exclusive du gérant. Sans doute, si les participans se trouvaient dans l'un de ces cas où la loi accorde larevendicationau vendeur ou au cuuimetlant , ils pourraient l'exercer en vertu du droit commun et en qualité de personnes privées, et ils seraient fondés à soutenir qu'ils ont conservé la propriété de leurs mises, lesquelles n'étaient ni propriété de la société ni propriété du débiteur (1). Mais, hors ce cas, leurs prétentions ne seraient pas soutenablesj ce serait le renversement de la participation , dont l'utilité connuei ciale repo.^e sur celle idée, qu'à l'égard des tiers, le participant actif est le njaiire de tout, et engiige la chose non comme sociale, mais comme sienne : d'où il suit que tout ce qui dans la société collective est censé appartenir à la société, ou se faire sous son nom, est censé, dans la participation , appartenir au participant actif. En un mot, dans la participation , il n'y a que des individus; cIkkiuc individu est constitué maître dans ce (ju'il fait ; il rej)résente pour les tiers un commerce privé, à lui appartenanten propre; et son droit , accepté et consacré par ses coparticipans , a été d'engager aux tiers tout ce qui était dans ce commerce. Dés lors, tout privilège disparaît pour les créanciers de la société, et chacun vient en concours d'après les règles ordinaires du droit commun.
Je ne conçois donc pas que des arrêts de cours royales aient donné à la participation un patrimoine, et aient aperçu une dillérence de position entre tels et tels créanciers (|ui auraient contracté avec ceux qui en faisaient partie (i). J'aurais été encore plus surpris de voir
(1) Suprà^ n" 513, on trouvera un exemple et une décision.
(2) La Cour de Paris a jugé le pour et le contre. Arrêts des I 9 août 1S31. S. 31, -z, 259. D. 31, 2, 208.
^' 22 novembre J83^'i. S. 35, 2, 69. D. 35, 2, 77.
2ti juiu 1624. (Rapporte par M. Persil ûls , p. 231.)
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MM. Merlin et Pardessus preler ;j une telle hérésît; l'autorite (le leur expérience, s'ils n'eussent parlé dans un^ consultation. Or, il est rare que de telles œuvres échappent à un certain entraînement de zèle pour la défense.
Ilàtons-nous de dire, du reste, que les vrais principes ont été rétablis définitivement par deux arrôls de la Ojur de cassation , dont les motifs sont excellens (i). C^.lte Cour a parfaitement vu, que dans une participation loul repose sur la tête de la personne qui agit en son nom et dirige les opérations ; qu'il n'y a ni un être moral distinct des associés , ni un patrimoine autre que leur patrimoine individuel; que, pour les tiers, il n'y a ni société ni sociétaires, mais de simples personnes traitant en leur nom pour leurs affaires propres (2). Sortir de ce cercle, c'est enlever à ia participation le caractère qu'elle doit conserver pour se distinguer des sociétés proprement dites; c'est oublier les nécessités du commerce qui l'ont fait établir, et les considérations auxquelles elle doit son maintien dans le Code de commerce (3).
Que dirons-nous maintenant des sociétés civiles
Les anciens auteurs, qui ont le mieux approfondi cette question, ont toujours pris dans le droit civil les argumens par lesquels ils ont fait triompher les créanciers des sociétés de commerce : ces argumens forment un enchaînement d'idées, que les spécialités du droit commercial, ont à peine influencées, et qui tournent dans le
(1) 1" juin J834. D. 34, 1, 202. S 34, 1, 603.)
19 mars 1838. (D. 38, 1, 102.) — Contra , MM. Malpeyre et Jourdain, n» 416. — M. Persil fils sur l'art 48 C. de comra., n" 6, p. 231. — M. Duvergier, no 407, rapporte la jurisprudence sans se prononcer.
(2) Jun^e Paris, 18 janvier 1834. (D. 34, 2, 100.)
(3) Suprà, u^'Hi, 512.
CHAI». IN. A UT
cercle du droit commun (1). Kappelons-les en deux mois :
Quand on met un objet dans une niasse sociale, on ne le peut retirer (ju'après avoir prélevé sur cette masse ce qui est nécessaire pour payer les dettes contractées pendant la durée de l'association : « Omne ics alienum » quod, manente societate, contractum est, dccommuni » sotvcndum est. » Cette proposition du jurisconsulte Paul (2) est vraie pour toute espèce de société régulière. Lacaissecomrauneadosdroits etdes obligations; elle est comparable à une hérédité (3), où l'actif et le passif forment un toul dont on ne peut faire sortir des parts nettes et libres, qu'après avoir déduit les dettes. C'est, eneifet, un principe général que : Bona non dicimtur nisi (leducto œre aliéna (4); et, spécialement en matière de société, le môme jurisconsulte Paul a dit : « Lucrum » non intelligitur nisi onini damno dcduclo (5). »
Il est donc vrai (ju'une dette de société est imprimée sur l'avoir social, et l'un-des associés, qui veut retirer son lot par le partage, doit subir un retrancliement pour les délies auxquelles l'opération sociale a donné lieu.
Or, le créancier d'un associé, (jui n'a pas contracté avec la société, n'a pour obligé que celui dont il a suivi la fui ; il n'est pas créancier de la société (6) ; il ne peut
(1) V., par c\eni[)Ic, Fonlanclln, rilô suprà^ ii" 8G0.
(5) L. 27 D. Pro socio,
(3) L. 22 D. De fuirjussorih.
(/i) L. 39, § Bona, D. De verh. si^nif.
io) L. oU D. Pro socio.
(G) Foiilanella n écrit à ce sujet ces paroles •« Dcbiluni cl ere- »> tlilum socielalis est diversum a debilo et credito pnrliculniis. » ^'amquodestdebituiii vcl creditum in commune, non esldebiluui » vcl crrdituiii alicujusc\ sociis paiticularibus. » Loc.cit.^ n" Gi.
Et Favrc : « Socius nou ad îcs nlienniu, quod socii sit, tcnctnrj » sed ad id tanluni quod sit societatis. » (^L. 12 I). Pro socio.^ II. 23
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donc exercer conire la caisse commune que les droits dO' l'associé son débiteur ; il ne peut y puiser que ce que ca dernier y pourrait prendre.
Et comme l'associé est obligé à souffrir le prélève^ ment des délies de la société, le créancier qui exerce s( aclions ne saurait élre de condition meilleure.
Tel est le point de vue auquel se soni placés les loi» romaines et leurs savans interprètes î
Eli bien l je le demande, sont -ce là des raisons particulières à tel ou tel genre de société? N'est-ce pas, au contraire, le droit commun pris pour type et pour régulateur?
La société de commerce n'est donc pas fondée à réclamer pour elle seule le bénéfice d'une séparation de patrimoine, qui est inhérente à toute vraie société. Quoi ! elle n'est parvenue à distinguer l'intérêt social do l'intérêt privé de chaque associé, que par les principes du droit civil; et puis, elle voudrait garder ces principes pour elle seule, et les enlever à'ia société civile? Je ne reconnais donc pas le savoir ordinaire de MM. Yincens (1) et Frémery (2) , quand ils supposent que la société civile n'est pas recevable à attribuer à ses créanciers une préférence sur les créanciers particuliers de chaque associé. Le droit commercial serait ingrat, s'il oubliait à ce point les emprunts qu'il a faits au droit civil!!
866. Dans tout ce que nous avons dit depuis le numéro 771 jusqu'au numéro 865, nous ne nous sommes préoccupés que de la position passive des associés.
Leur position active a l'égard des tiers est étrangère à celle section, qui ne traite que des droits des tiers contre la société. Du reste , le droit inverse de la société conire
(î) D«s ROivictés par aclions , p. 6 et 7. (2) Études de droit eomm.y p. 32i
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les tiers se résume dans dos idées (brl simples. La société étant une personne civile, C(>ux, (jui se sont engages envers elle, ne sont pas précisément les débiteuis Jes individus qui la composent j ils sont les débiteurs ie la personne civile; et quand cette personne se préîcnte à eux par le ministère d'un organe légal, ils doivent payer, sans division, le total de la dette. Nousavons m ci-dessus (1) que le droit de recouvrer les créances îOciales appartient au gérant; et comme, à défaut de gérant, chaque associé est revêtu du droit d'adminis- :rer (art. 1859), il s'ensuit (jue le paiement (ait pour e total à l'un des associés, pour le compte de la sociéti^, ibère le débiteur pour le tout.
8G7. Néanmoins, celte proposition n'est vraie qu'aulant que la société n'est pas dissoute, ou que les débiteurs ont eu de justes causes d'ignorer la dissolution (2).
fi
(1) Jt/pra, n" 088.
{1) Fclicius, c. 30, n" 54, 55.
DES DIFFÉRENTES MANIÈRES DONT FINIT LA SOCIÉTÉ
— N>^-OgtlC — '
Article 1865.
La société finit, ** 1° Par Fexpiration du temps pour lequel elle a été contractée ;
2" Par Textinction de la chose, ou la consommation de la négociation;
S'' Par la mort naturelle de quelqu'un des associés;
4^ Par la mort civile, l'interdiction, ou la déconfiture de l'un d'eux ;
5^ Par la volonté qu'un seul ou plusieurs expriment de n'être plus en société.
SOMMAIRE
Quand le but est atteint, la société doit cesser
878. Mais quniul une socnété entreprend l'exploitation (h^ toute
une branche de commerce, elle ne saurait finir par la consommation de l'affaire.
S79. 3" cause. De la mort naturelle de l'un des associés.
Rijjucur des jurisconsultes romains à cet égard, lis n'admettaient pas le pacte de faire passer la société aux héritiers.
880. Cette rigueur n'est pas admise dans la jurisprudence fran-
çaise. La clause en question y a toujours été reçue.
881. Dans les communautés tacites cjui so continuaient de père
en fils, on supposait qu'il s'opérait une nouvelle société tacite avec les survivans et les liéritiers.
Suite
895. Quid des opérations commencées avant le décès par d'autres
associés?
Règle doiinre par Straccha.
,'^r>8 DU CONTHAT DK SOCIÉlê.
800. les nouvelles affnin-s Fonl fM>«f h? rrnvplc (îc relui qui lei
('ntr('[>r<'n(l.
897» Les IVnils doivent être rn[)[)orlés à In mn<;so.
898. A moins que les clioses qui les produisent n'aient été miseï
dans la soeiété que pour la jouissanee.
899. Qu'arrivcrail-il cependant si, dans ce cas, les labours et la
semence avaient été faits rmr le travail et les dépense» de la soeiété?
900. Entre associés qui connaissent la mort rîe leur co-associé,
tout ce que nous vouons de dire est applicable.
901 . Mais si la mort a été ignorée, et que quelque affaire ail élé
entreprise, cette affaire est sociale.
902. Mais les bénéfices qu'a faits l'associé gérant doivent- ils être
nécessairement communiqués aux héritiers du défunt , dont la mort a été ignorée ?
903. A l'égard des tiers, l'ignorance du décès produit aussi des
conséquences graves. La société est censée continuer. 90^. Mais les créanciers ne pourraient pas se prétendre dans l'ignorance par cela seul que l'on n'aurait pas observé les formalités de l'art. 46 du C. de c. Une connaissance quelconque du décès suffit.
cause
De la volonté des parties.
910. De la dissolution par la volonté de tous, dans les sociétés
commerciales.
Quand la dissolution anticipée peut -elle être opposée aux tiers ?
911. De la dissolution par la volonté de tous dans les sociétés
civiles. Dissolution expresse, — dissolution tacite. Distinctions. De la preuve testimoniale de la dissolution tacite»
COMMENTAIRE
868. Nous avons va la société se constituer en personne civile, puis nous l*avons suivie dans son exis-
tence intérieure et exlérieuro. Nous allons traiter dos évèneiiiensqui entraînent sa dissolution , et des couséqucnres de sa lin.
8(>'J. Les docteurs, en suivant la méthode analyli(|ue d'Ulpien (I), ont rnllaché à (jualre caiises les circonstances qui font linir la société : « Solvitur expcmoniSy B ex rébus, ex volunlaU'f ex aclione (2). »•
Elle se dissout ^a; pcrsonia , par la mort naturelle ou civile de l'un des associés.
Ex rébus, par l'extinction de la chose, ou la consommalion de l'aHaire, ou la déconlilure de l'association.
Ex volnnlate, quand (|uel(|ues-uns des associés expriment la volonté de n'être plus en société; ou bien quand le contrat a (ixé un terme.
Ex aclione^ (juand il y a eu une novalion qui a remplacé par une autre action l'action pro socio (;i); ou bien quand il y a eu une sentence qui a prononcé la dissolution (4).
On verra que ces classifications sont aussi celles du Code. Seulement^ le législateur en a renversé l'ordre, doiinant, suivant son usage, la préférence à la division de Pothier (5). Ilàtons-nous de le suivre dans celte voie.
870. La société finit par l'expiration du temps pour lequel elle a été contractée (G).
Ce mode opère de plein droit. Car, comme le dit
(1) L. 63, §10, D. Pro socio,
(2) Felicius, c. 32, n° 1.
Petrus de llbald.. De duobus fratribas, pari. xi.
(3) Favre sur la loi 65 D. Pro socio,
(4) Paul, loi 65 précitée.
(5) N»' 139 et suiv.
{ô) Straccha, decis. 14 , n"» 93 et 27; n« 8. Pothier, loc, ait»
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Straccha (1), dispositio Jactapro certo tempore ultra illud non cxtendilur. Et celle règle est si impérieuse, que la * sociélé est dissoute alors même que l'opération ne serait pas terminée (2). C'est ce qui a été jugé par la rôle de Gônes dans l'espèce suivante :
Une société avait été contractée pour le commerce des laines entre Thomas, Jean Auguste, et Jérôme de Marini; il avait été convenu qu'elle durerait trois ans. Jérôme devait se transporter à Tolède pour faire chaque année des achats, et les expédier annuellement à Venise. En effet, il se rendit en Espagne-, il loua une maison à Tolède, et il y séjourna quatre ans environ.
Jérôme avait associé à sa part Bernard Gentile, à condition que, tous les ans, ce dernier lui enverrait une provision opportune pour l'achat des laines. L'opéralion devait se composer de trois achats successifs: l'un, la première année; l'autre, la seconde*, le troisième, la dernière année (3). Jérôme ne put pas agir la première année; il reporta sur les trois années suivantes les achats dont il avait été chargé ; ce qui fit que les opérations se prolongèrent pendant quatre ans.
Au retour de Jérôme en Italie, des difficultés s'élevèrent entre lui et son participant Bernard Gentile. Jérôme reprocha à ce dernier de n'avoir pas servi, aux i époques opportunes, les fonds qui avaient dû assurer les deux premiers achats, et de l'avoir laissé entièrement à
(1) Decis. 27, n» 8.
Menoch, cons. 121, lib. 2.
Mascardus, cons. 1065, n' 20.
Et les nombreux auteurs cités par Felicius, n"* 36, 37, ch. 35, d'après Straccha.
(2) Felicius, c. 35, n<> 35.
Petrus de Ubald., J)e daolnis fralribus^ part. 3, n^ 39.
(3) Decis. roi. Geuuio, 27_, n" 5. in fine.
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découvert pour le troisième. 11 est vrai, ajoulail Jt'wjme, que le dernier achat a été fait la (jualrième année, et non pas la troisième. Mais il n'importe. Une société contractée pour une certaine négociation dure jusqu'à ce (|ue celte négociation soit conduite à fin (1). Bernard Gentilea donc mancpié à la loi de la société.
Mais celui-ci répondait : Je n'avais rien à fournir pour la quatrième année. La société avait une durée li- Hiitée;clle ne pouvait être étendue au delà des trois ans convenus, cjue par une volonté expresse ou tacite (jui ;i'a pas eu lieu. Il ne faut pas confondre une société renfermée dans un temps précis , avec une société qui , par exemple, se serait formée pour une opération d'achat de laines, de vins et autres marchandises situées dans tel lieu; celle-ci ne trouve sa lin que dans la conclusion de l'opération, mais celle-là ne saurait être prorogée au delà de son terme , sous prétexte que les opérations n'ont pu être terminées. Jérôme n'est pas reçu à dire (^ue les trois ans ne lui ont pas sulfi pour acheter les quantités de laine : « Cum electus ad ali- » quod nogotium peragendum pro certocl limitato tem- * » pore, si intra tempus dillinitum impeditus, non ab- » solvit totum ncgotium, sed partem tanlum, non se- » quatur dilationem aliquam ad totum negolium per- » liciendum , sed elapso tcmpore pr^eslituto, lif/atas 9 manus liabere censeatur^ ut tradit Bartolus (2). » Quels inconvéniens d'ailleurs n'y aurait-il pas à admettre ainsi des prorogations de société, surtout dans le commerce où les marchandises sont sujettes à changer de cours? Les laines ont considérablement monté dans la
Paul, 1. 6ii, § 10, D. l'i'o socio.
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(jual^iùmc onnéo, et l'opération csldevonuo, onérens'î(l). Doit-il (irpciuiro (l'un senl des associés de ne pus s'arrêter an temps convenu V
Et puis, de quoi se plaint Jérôme? Que je ne lui ai pas envoyé de fonds la première année, en temps o\yportun? Mais lui-même il m'a écrit r|u'il n'y avait rien à l'aire, à cause du renchérissement occasioné par la guerre, et qu'il élail de l'intérêt de la société d'attendre pour le moment. Mon second envoi lui est arrivé trop tard (2)!! 11 l'a cependant reçu sans protestation, et d'ailleurs il avait les mains garnies par mon précédent envoi. J'avoue que je n'ai rien envoyé pour le troisième achat; mais la société était expirée (3).
Sur ces raisons, Jérôme perdit sa cause? et Straccha donne pour rubrique à la décision de la rôle ces paroles qui en résument le point le plus saillant ; « Societas , » inita per tempus, non durât ulirà praefixum tempus, » licèt negotia non sint perfecta. »
Tels sont les vrais principes : il ne faut pas s'en écarter (A). Autrement, il arriverait que la première cause de dissolution signalée par notre article disparaîtrait au profit de la seconde, et que ce serait la consommation de l'affaire, et non l'expiration du terme convenu, qui serait le point de décision.
871. Si cependant les parties n'avaient indiqué le terme que par approximation, et non pas pour limiter la société d'une manière absolue, il n'y aurait rien d'illégal à décider , en cas qu'elles se fussent trompées dans
NM J
(3) N» 12, In fine,
(4) Junge MM, Malneyre et Jourdain , n*" 4^9 et suiv. M. Persil fils, p. 341, n" 1.
U. Pardessus, t. 4, n" 1085.
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leur calcul, que la sociclc continuoroit jusrju'à la consoiiiinalion de l'alfaire. C'est on ce sens qu'on peut admettre un arrêt de la Cour de Bruxelles du 13 janvier d810(l). •
I; 872. Quelquefois le terme est implicite , et cependant il n'en opère pas moins la dissolution de la société. Les docteurs ont coutume de donner, pour exemple de ce cas, l'espèce suivante: Deux aubergistes s'associent pour leur commerce et louent pour cinr} ans une maison destinée à leur exploitation ; le terme du bail est présume être le terme de leur société (2) , h mbins qu'il ne résulte des circonstances (ju'ils ont voulu la faire durer plus long-temps (3).
873. Nous verrons, par l'art. 186G, comment il est permis aux parties de proroger une société dissoute par l'expiration du terme (i).
I î 874. Nous verrons aussi, par Tart. 1871, dans quels cas les parties peuvent se séparer alio invita , avant l'expiration du terme lixé. Mais, pour se séparer volontairement avant le terme , il faut le consentement unanime de tous ceux qui ont formé la société. Ici ne s'applique pas le paragraphe final de notre article (5).
875. Enfin , nous examinerons, sous Tart. 1869, s'il est vrai qu'il y ait des termes (jui, à raison de leur longueur, doivent être considérés comme ne liant pas les parties.
Dalloz , Société, p. 97.
M. Persil fils, p. 341, n° 2.
M. Duvergier, n® 414.
(2) Stracnha, dcris. 27, n° 6, d'après Jean Fabor vX rii*rc>»,
(3) Fclicius, 1. 34, n- 23.
Infrà, n 969.
(4) Infrà, n° 912.
(5) Orléans, 18 juin 1838. (D. 39, 2, 105.)
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876. La société rfinit, en second lion, par l'cxlincli<fh de la clios<f et la consommation de ralfaire.
La dissolution de la société par l'extinction de la chose n'est qu'énoncée dans l'art. 1865 ; un article spécial lui est consacré plus bas : c'est l'art. 1867 , dont la rédaction équivoque a fait naître beaucoup de controverses. Il faudra voir dans le commentaire de cet article tout ce qui a rapport à cette cause de dissolution (1)?
877. Quanta la consommation de la négociation, c'est un point qui rencontre moins de difficultés (2). Une société ne peut subsister sans une affaire qui en est Tobjet; et quand le but est atteint, la société n*a plus de cause : elle doit cesser (3).
Deux négocians se sont associés pour acheter et pour revendre les vins de plusieurs propriétaires désignés du Médoc; il est évident que la société manquera de base, alors que tous les vins auront été écoulés.
878. Mais si l'affaire entreprise par la société n'est pas circonscrite dans une spécialité , si c'est toute une branche de commerce en général, comme le commerce des vins, du roulage, et autres semblables qui embrassent des opérations indéfinies, on ne pourra plus trouver une cause de dissolution dans la consommation de la négociation; car cette négociation n'a pas de fin.
Une troisième cause de dissolution de la société
(2) Paul, 1. 65, § 10, Pro socio. Inst. De societate, § 6. HP
(3) Favre sur cette loi.
Slraccha, décis. 27, ii» 6 : rapportée suprà^ n° 870. Pothier, n" 143.
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c'est la mort natiircllo J(i l'un des associés (1). Les jurisconsultes romains la considéraient comme la plus capitale de toutes ; ils s'y attachaient avec une telle rigueur, (ju'ils déclaraient nulle la convention par laquelle il aurait été stipulé dans le contrat que l'héritier de l'associé décédé serait associé à la place du défunt (2).
Ce système reposait sur deux idées : l'une donnée par Justinien (3), à savoir, que la société se forme en vuedes qualités personnelles des associés et qu'elle ne peut, dés lors, se continuer avec des personnes incertaines et inconnues lors du contrat (4); la seconde, plus profonde et plus radicale, quoique non signalée par Poihier, mais si bien exposée par Cujas, que je ne peux mieux faire que de le traduire (5) :
• La raison pour laquelle les Romains avaient particulièrement insisté pour que la société finît par la mort de l'un dos associés, c'est qu'ils ne voulaient pas enchaîner la liberté de tester dont ils étaient si jaloux. Supposez que Titius eut l'ait avec Sempronius une société de tous ses biens, et tju'il ait été convenu que la société conti-
(1) Modesiiii, 1. 4, § 1, D. Pro socio. Paul, C5, § y, D., loc, cit.
Pomp., l. 50, D. Pro soclo.
llll)., 1. 35 D. et 1. 03, § 10, D. Pro socio, Insl. (le Justinien, De societate^ § 5.
(2) Poni])., I. 59 précitée.
Lebrun , Des sociétés ^ tacites y ch. 5, sect. L '
(3) Insl., loc. cit.
(4) Polhier, n" 145.
Felieius, c. 32, no 3.
Balde sur les Insl. De societate,
(5) Uarlole, sur !a loi 59 D. Pro socio y l'avait signalée ; junge Felicius, loc, r/7., n** 4.
V. infrà, u
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nuerait avec Gaius, iKTilir-r de Tiliiis: il fût rc^sullé do là que c(i dcniier aurait été lié [)ar celte convention, et n'aurait j)u tester ulilern(înt à l'égard d'une autre personne. Que si la convenlion, au lieu de désij;ner précisément l'héritier de Tilius, eût porté (pje la société continuerait avec son successeur en général , elle aurait (Sté nulle par un autre motif, à savoir, l'incertitude de la personne avec laquelle la société devait continuer (1j. On faisait toutefois une exception pour les sociétés de publicains, relatives à la ferme du revenu public, et l'on y admettait la clause que l'héritier succéderait à la part du défunt (2).
880. Dans le droit moderne, le principe, que la société finit par la mort naturelle de l'un des associés, n'a pas été reçu avec un respect aussi superstitieux. Grotius le représente comme de pur droit civil et particulier aux sociétés privées (3) , et la jurisprudence ne l'a admis qu'avec réserve. C'est pourquoi Masuer , exprimant les vieilles croyances de la pratique française, admettait la validité de la clause qui faisait passer la société aux héritières (4) ; et c'était l'opinion de Pothier (5), que l'art. 1868 du Code civil a adoptée. Tout ce qu'on trouve de contraire dans les livres (6) est un débris du droit romain pur et non accommodé à nos usages.
Xi)Observ.,lib. 10, c. 25.
(2) Pomponius, 1. 59 D. Pro soeio.
Pothier, n° 145.
Lebrun, cli. 5, sect. 1, u<* 4.
Felicius, c. 32, n" 19.
(3) De jure pacls et belli^ lib. 2, c. 16, n* 16.
(4) Des associations , 28, n° 23, Lebrun, ch. 5, sect. 1, n<* 3.
(6) Felicius, c. 32, n° 5. Despeisses, sect. 3> § 4.
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881. On serait niôine tenté de croire que la continualion de la sociélé avec les héritiers avnit lieu de plein droit dans les connnunaulés taisibles, dont l'existence se prolongeait de père en fils pendant des siècles d'union et de travaux communs ; et c'était l'avis de Co(|uille(j). VJais d'autres jurisconsultes repoussaient cette idée de subrogation de |>lein droit, et voici comment ils conciliaient cette continuité avec la règle que la société se Jissout par la mort : ils supposaient qu'il s'opérait une nouvelle sociélé par la conlinuaiion de vie, de gosion , de commerce communs, entre les survivans et les lériliers du défunt: « Non pas, disait Maynard^ que la » môme sociélé tienne: cela ne se peut faire; mais par la » continuation uniforme des mômes acles, en forment et • commencent une nouvelle. A quoi se peut rapporter la » doctrine de Bariole sur la loi Si palruus^ C.com.utrius' f que judicii (2). »
882. Il est donc vrai qu'aujourd'hui, comme chez les i\omains, la sociélé se dissout par la mort; mais, à la liflérence du droit romain, on peut stipuler qu'elle se îontinuera avec les héritiers de l'associé (art. 1G88).
88.'$. Il y a môme des sociétés dans lesquelles cette itipnlation est inutile et se supplée par )a nature des îhoses.
88i. Telles sont les sociétés formées pour l'exploitaion d'une propriété foncière par le bail à colonage ; la nort du propriétaire n'influe pas sur le contrat (3).
885. Telles sont les sociétés de cheptel dans lesquelles a mort du bailleur est aussi une circonstance insigniiante (4).
(i) Sur Nivernais, t. 22, art. 3.
(2) Liv. 2, ch. 71.
(3) Mon conira. du louage, n*> C47.
(4) Ibid.^ Qo 1166.
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8S0. Telles sont les sociétés anonymes: il serait absurde de \ouloir que la mort de l'un des associés eut quelque induence sur l'existence d'une société, qui unit plutôt les capitaux (|ue les individus, et dans laquelle la considération des personnes n'est entrée pour rien (1). C'est ce qu'a jugé la Cour de cassation ( chambre des requêtes), au rapport de M. Mestadier^, par arrêt du 42 janvier i84i2.
Un individu, assuré à une compagnie d'assurance mutuelle contre l'incendie, meurt. Sa succession vend sa maison; la question était de savoir si l'acheteur succédait à l'assurance. Il fut décidé que le contrat devait continuer avec lui. D'après les notes que j'ai conservées sur cet arrêt (j'y ai concouru), la Cour pensa que le contrat n'avait pas été dirigé par la considération des personnes ; qu'on avait nécessairement prévu le décès des premiers assureurs, leur remplacement par leurs héritiers, les aliénations pour cause de dot, les ventes inévitables dans une association aussi nombreuse, dans une collection aussi vaste d'individus.
887. Telles sont encore les sociétés en commandite dont le capital est divisé par actions. La création de ces actions, dont la transmission de main en main peut renouveler dans le cours de l'opération tout le personnel des commanditaires, est une preuve éclatante que l'association a été formée respecta negotii^ et non pas respectu personarum. Cette vérité est aujourd'hui si généralement admisCj, qu'il est inutile de l'élayer par d'autres raisonnemens (2).
888. Mais on en ferait un usage abusif, si on retendait aux commandites dont le capital n'a pas été divisé par actions. La société reste alors sous l'empire du
(1) MM. Malpeyre et Jourdain, n" 469.
M. Pardessus, t. 4, nM087.
iroit commun. Elle a formé , entre le commanditaire et le commandité, un lien qui n'a pas été subordonne au caprice de mutations im[)révucs; elle a engendré des rapports mutuels de confiance, (|ue le commandité ne peut être l'orcé d'étendre à des [)crsonnes étrangères (i). 889. Faisons aussi attention que lors même (ju'il y a division du capital par actions Iransmissibles, l'admission virtuelle des héritiers n'est logique que pour ce qui concerne les commanditaires; mais la mort du gérant est une cause de dissolution, à moins de stipulalion contraire ('2). En elfot, les commanditaires, seuls, sont autorisés à se substituer des étrangers, et ce n'est que par rapport à eux que les considérations de personnes ont été éliminées. Mais le gérant est l'adminislra- Leur choisi, l'homme jugé nécessaire par son industrie, son expérience; sa mort change donc l(;s conditions du contrat (3). Il f\uit l'avis unanime des survivans pour lui donner un successeur, sinon la dissolution est un évènemerj-l commandé par la loi. Des inconvéniens en résulteront quel(|uefois, on est obligé de l'avouer. Mais les parties peuvent les prévenir, en stipulant dans les statuts (lue la majorité des actionnaires fera choix d'un autre gérant; et c'est du reste une précaution que l'on trouve dans la plupart des actes de sociétés rédigés avec soin (A).
(1) MM. Malpeyre et Jourdain , n" 471. M. Persil fils, p. 34^1.
(2) Junge M.Duvergicr, n" 435. Mais, au n» 29G, il parait hésiter.
(3) C'est ce que disait Poiiipoiiius, 1. 50 D. Pî'o socio :
« Quod ipsum, ex causa, oestimandura est : quid enini si niortuus >* sit, propter cujus operain maxime societas coita sit. autsinequo • societas administrari iiou posset ? »
(^4) V., par exemple, statuts imprimés de l'exploit, des houillières d'ilnieux et Fraisse, art. 23 ;
Les statuts de la compagnie belge de filtrage, etc., etc ;
Et autres en grand nombre, qui soat passées sous nos veux, u. 2V"
890. La mon do l'associé dissout la société de plein droit. Il n'est pas nécessaire que l'associé qui en est in struit la notifie, par un acte en forme, à celui qui ne b connaît pas(i). La dissolution a lieu instantanément, et à l'égard de tous les associés sans distinction (2).
Nous reviendrons du reste, au n° 903, sur cette propo sition, qu'il faudra combiner avec quelques autres idées qui semblent, au premier coup d'œil, la contrarier.
801. La dissolution dont il s'agit produit, du reste, des effets qu'il faut apprécier sous un triple aspect: l°par rapport aux héritiers du défunt; 2'' par rapport aux co-associés ; 3° par rapport aux tiers.
892. En ce qui concerne les héritiers, une distinction esî nécessaire entre les actes accomplis avant le décès, et les actes survenus postérieurement.
Les premiers sont des faits acquis et sur lesquels la mort de l'associé ne peut avoir aucune influence. Toutes les actions actives ou passives qu'ils engendrent passent donc aux héritiers (3). Car si la société, est finie, les obligations dérivant de la société durent encore. Finitur quidem societas, disait très-bien le président Favre, sed non obligatio societaîis (4).
893. Les seconds ne sont pas dans le même cas. Il ne faut pas les juger du même point de vue.
Le défunt peut avoir commencé une opération avant sa mort, sans l'avoir terminée. Son héritier est tenu de
(1) Alexandre, cons, 60, lib. 7.
Felicius, c. 32, n° 12.
(2) Arg. de l'art. 1868 : « Eu égard à la situation de cette's^ M ciété LORS DU DÉCÈS. » — Stracciia, Decis, roiœ Genuce^ 71, n"' 1 et 2.
(S) Paul, 1. 65, §9, D. Prosocio.
(4) Ration, sur cette loi.
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la conduire à fin (i). Cependant celte obligation n*est pas absolue ; elle cesse à l'égard de riiéritier mineur (2) ou du sexe féminin (3) , qui ne sauraient être appelés convenablement à l'administration d'une société. ï Klle cesse encore quand l'affaire est de celles qui exigent des (jualilés particulières et une aptitude spéciale. Les héritiers du défunt ne sont tenus alors qu'a donner avis aux associés de la mort de leur auteur, et à pourvoir en attendant à ce qu'exigent les circonstances pour l'intérêt de la société (4).
8î)i. Les bénéfices et les pertes de l'opération , coniuile à lin par les soins de l'héritier, seront communiqués. On considère ici le commencement et non la conclusion de l'opération (5).
Mais, dans tous les cas, l'héritier du défunt doit s'abstenir de rien entreprendre de nouveau.
895. Il peut y avoir des opérations commencées ivant le décès par des associés autres que le défunt, leux-ci sont tenus à plus forte raison de les terminer, il ils doivent partager avec les héritiers tous les droits jllérieurs acquis par une suite nécessaire de ce qui ivait précédé la mort (6). De là cette règle donnée par ilraccha: «< Societatiselfectus durât, exstinctâ societate.
(1) Pomponius, 1. 40 D. Pro socio : « Quac per defuoctum in-
rhoatasunt, per hacreilem explicari debent. »
Potliier» n" 155. Cujas sur la loi 65, § jO, D. Pro socio. (Lib. 2 Pauli ad cdict.)
(2} l'avre sur cette loi, par arg. de la loi 1 D. De fidcj. nomlnat, t hœred' tutor.
(3) Arg. de la loi 3 D. De r$g. juris.
(4) Art. 2010 C. c.
(5) Paul, l. 21, § 2, D. De negotUs gestis. (C) Arg. de Tart. 1868.
Paul, l. 65, § 2, D. Pro socio.
Ulp., 1. 63, § 8, D. Pre socio.
» (loncc perlincnlia sini oxacta (1j. » Ainsi, Pierre et Paul se soni associés pour aclieler des grains et les re- \endre. Des aciiats ont été laits par Pierre à Odessa, et Paul, les ayant reçus à Marseille, part pour l'Espagne afin d'en opérer la revente. Il apprend en roule (|ue son associé est rnort. Il n'importe : il doit conlinu<jr son voyage; et les bénéfices de l'opération seront mis en commun, de môme que les perles (2). Ces bénéfices et ces pertes proviennent principaliter et immédiate de l'opération (3). Ainsi se vérilie celte règle du jurisconsulte Paul : « Quaecunque, prioris necjotii explicandi cama, * geruntur, nihilominùs refert quo tempore consuii:- » meniurj sed quo tempore inchoarentur {A). »
896. M^is si l'associé, ayant trouvé en Espagne une occasion de faire de nouveaux achats, avait réalisé des bénéfices sur celle opération commencée après la dissolution de la société, il n'en devrait aucun compte aux héritiers de son co-associé. Cette opération serait individuelle et non sociale. Les nouvelles alfaires sont pour le compte de celui qui les entreprend (5). ^
897. Quant aux fruits et autres émolumens que la chose sociale a produits depuis la dissolution de la société, il va sans dire qu'il faut les rapporter à la masse (6).
898. Il en serait autrement si les choses , au lieu j d'appartenir à la société en toute propriété, n'avaient été apportées à la société que pour la jouissance ,
(1) Décis. 71, no?.
(2) Paul , l. précitée.
(3) Felicius, c. 32, ii° 67.
(4) L. 21, § 2, D. De negot. gestis.
(5) Pothier, n» 156.
(6) L. 65, § 9, D. Pro soclo (Paul).
Pothier, n'' l60.
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seulement; la dissolution de la société ferait cesser de plein droit la jouissance sociale, et les fruits de cette chose appartiendraient depuis le jour de cotte dissolulion à celui des associés qui en est propriétaire (1).
899. Qiiid, s'il s'agissait de fruits pendans par racines, dont la récolte aurait été préparée par les travaux de la société? Suivant Potliier, les fruits appartiennent à l'associé propriétaire, sauf à lui à rembourser à la société les frais de labour, semence, etc., etc. (2). J'aimerais mieux décider qu'ils appartiennent à la société, parce que, conformément à l'art. 18()8 du C. c, ils sont la suite nécessaire de ce qui s'est fait avant la mort de l'associé (3).
900. Voyons maintenant les eiî^s de la mort par raj)port aux associés.
D'abord, nous supposerons que la mort leur est connue, et alors tout ce que nous avons dit des opérations terminées avant le décès, de celles qui ont été commencées avant mais conclues depuis, enfin de celles dont le principe est postérieur au décès, est ici applicable.
901. Mais il faut supposer ensuite que les associés, ayant ig^noré le décès, ont entamé des opérations pour la société. L'ignorance produira ici les mômes effets que dans le mandat (4). Elle valide ce qui a été fait. « Quod » si, dit le jurisconsulte Paul, integris omnibus ma- * nenlibus, aller decesserit, deinde tune sequatur res,
(1) Polhier, n« 158.
{V Arg. des art. 231 coût, de Paris, et Orléans, art. 208, relatifs à la connminaulé entre mari et femme. Jauge art. 1401 C. c. M.Toullior, 1. 12, n'' 122.
(3) Blois, art. 185, contraire à Paris et Orléans.
(4) Paul, 1. 65, § 10, D. Pro socio. Art. 2008 et 2009 C. c. Poll)ier, n" 156.
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» de qiiâ sociotalem coivcranl; lune oadeiii dislinciione » uLiiiiur, quâ in rriandalo, ut si quidom ignota ftHrit » mors dillcnus y valeat socie las ; si nota, non valeat (1). i
La société conserve donc son existence par l'cifct d'une fiction nécessaire, et les actes sociaux fails de bonne foi, dans les circonstances données, enchaînent les héritiers de l'associé décédé, soit qu'ils soient majeurs, soit qu'ils soient en état de minorité. Valet societas.
902. Pour mettre en lumière cette vérité, Pierre de Ubaldi (2) cite pour exemple deux personnes ass^^ciées pour le commerce des draps. Et il veut que les bénéfices et les pertes, f^its par l'une d'elles sur les opérations exécutéesdepuis la toort de l'autre, qu'il ignorait, soieiu partagés avec les héritiers du défunt. C'est aussi ce qu'enseigne Voet (3).
Mais telle n'est pas l'opinion d'Alexandre (4) et de Felicius (5). Ce serait, suivant eux, fausser la comparaison que le jurisconsulte romain a si sagement faite entre le mandat et la société. Pourquoi le mandat se soutient-il, malgré la mort du mandant ignorée du mandataire? C'est pour que celui-ci n'éprouve pas de perte, et non pas pour que le mandant fasse un profit (6). C'est pour que l'office rendu par le mandataire à son commettant ne lui soit pas dommageable. Aussi, les interprètes ne font-ils survivre à l'expiration du mandat
(1) Paul, 1. 65, § 10, D. Pro socio.
(2) De duobus fratribus, part. 11, n** 8.
(3) Ad Pand. pro co, n» 23.
(4) Gons.,lib. 7, c. 60, n° 2.
(6) Si per ignorantiara irapletum est (mandat um) competere actionem utUltatis causa, dicitur. L. 26, D. Mand, Paul , lib. 32 Ad edict.
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jucraclion mmdati contraria {i). De même, si la sociéié si censée coiiliiiuer, c'esl pour (|ue le gérant ne soil pas victime de sa bonne foi et de son ignorance; mais '^lle ne continua pas pour (pie l'associé soit forcé de i;omn)uni(|uer aux héiiliers du défunt les bénélices fi cl*une bonne opération qu'il veut se réserver propre. La fiction élan! établie dans son intérêt, il est maître d'y renoncer quand son intérêt le lui conseille (2). Cette manière d'interpréter la pensée de Paul ne I manque pas d'habileté. Est-il juste cependant que Théritier soit condamné à souffrir le dommage quand il ne pourra pas profiter du gain? Une telle inégalité convient-elle aux idées que l'on doit se faire de la société? Ne fausse-t-elle pas surtout le texte de Paul, qui décide en toutes lettres que la société subsiste (valeat societas)'^ Et si la société est encore debout, est-il permis de rendre la perte commune, sans rendre l'avantage commun ?
Il est vrai que Paul invoque à l'appui de sa décision les principes du mandat. Mais c'est seulement en ce sens, qu'ici, comme dans la matière du mandat, l'ignorance valide ce qui est nul de soi. Mais Paul n'ajoute pas que les conséquences de la convalidalion seront identiques dans le mandat et dans la société. Bien loin de là ! En faisant porter sur la société même les effets conservateurs de l'ignorance du décès, il donne hautement à entendre qu'il n'y a pas à distinguer entre les associés, comme l'on dislingue entre le mandant et le
ri) V. FiiTrc sur l;i loi "26 I). M and.
(î) Sustinrtiir sorietas.... ne alter ignorans morteiii , gerrns damniini|iatiatiii ', et non siislinefiir aâ hnc, ut h.xres socii niorlui lucri parleni penipere (Ubeat. (Felicius, /or. cit.)
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mandataire, cl que nécessairement le gain et la perle se doivent partager.
903. Il reste à nous occuper de la dissolution pour cause de décès par rapport aux tiers.
Ici encore nous retrouvons l'ignorance et la bonne foi venant au secours de ceux-ci, elles sauvant de ce qu'une trop brusque solution de continuité aurait de préjudiciable peureux (4). On ne leur a pas fait connaître la crise dont la société a été affectée (2), et ils ont eu juste sujet de croire qu'elle conservait son organisalion intacte; par suite de celte erreur de fait, ils ont livré des fonds, fait des paiemens, des fournitures, etc.: tous ces actes engagent les ci-devant associés (3).
Ils engagent aussi les héritiers du défunt (4).
Écoutons Straccha (5), dont je traduis les paroles : « Quand la société a été fiite avec un terme, par exemple pour cinq ans, si ce temps est expiré, les contrats passés avec les tiers n'engagent pas la société, quand même les conlractans auraient ignoré la dissolution. C'était à eux à se faire représenter le contrat et à se mettre au courant de la position de celui avec qui ils ont traité. Mais il en serait tout autrement si la société était pure et simple^ et qu'elle fût dissoute (6). Paul de Castro (7), consulté sur ce point, nous apprend qu'il fonda sa réponse sur celle distinction, et qu'il eut l'approbation des jurisconsultes les plus éminens (8). »
(1) V. suprà, n» 901.
(2) Art. 46 G. de comm.
(3) Potliier, n° 157.
(4) Ibid,
(5) De coniract. mercator.^ n*" 13 et 14.
(6) Contra vero ait si simpUciter, et absque temporis praefinitione, coita societas fuisset , et soluta fuisset.
(7) Sur la loi 1, § Non autem , n° 3, D. D^ exercit. act.
(8) Valentissiraos yiros cj«> rcponsum probasse, dit Straccha.
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Ces principes ont paru si graves à la Cour royale de Dijon, que, sur la demande d'un créancier dont le tilre était postérieur au décès de l'un des associés, elle a déclaré en faillite la société dont cet associé avait fait partie, quoique les causes de déconfiture ne fussent ni antérieures à ce même décès, ni même contemporaines de cet événement.
Bailly et Robert étaient associés pour Texploilation d'une forge.
Le 25 janvier 4837, décès de Robert laissant des enfans niineurs. Depuis plusieurs années, mais après la mort de Robert, la maison Cosle, de Châlons, avait ouvert un crédit à l'établisscnient qui, à ce qu'il paraît, avait conservé la môme raison sociale. Son découvert était de 8,000 fr. ; ces fonds avaient été employés aux besoins de l'usine.
i3août 1839, jugement qui, sur la demande de la maison Cosle, déclare la faillite delà société Bailly et Robert,
Appel devant la Cour de Dijon, et là, question de savoir si on a pu déclarer la faillite d'une société déjà dissoute par le décès d'une des parties ; surtout lorsqu'à l'époque de ce décès elle n'était pas au-dessous de ses affaires, et que le créancier qui poursuit la faillite n'a que des titres pastérieurs à la dissolution.
Arrêt de la Cour de Dijon, du 14 décembre 1839, qui maintient la déclaration de faillite, parce que le décès, comme toutes les autres causes de dissolution, doit être rendu public par les voies légales (art. 46 C. de com.); que la maison Coste l'a ignoré de bonne foi.
Cet arrêt a été dénoncé à la chambre des requêtes, qui, par arrêt du 11 mai 4841, a prononcé l'admission du pourvoi, au rapport de M. Duplan.
Voici ce qu'on disait, tant pour soutenir l'arrêt que pour l'attaquer :
L'art. 46 du C. de c. dit : « Tout changement ou rc-
» traite d*a$HOcié^ tout cluinf/cment à la raison sociaic^ doi- » veril être rendus publics. »
Faut il conclure de là (jue le décès de l'un des associés (qui certes doit cire un changement à la raison sociale, ou au moins une retraite) n'opère la dissolution à l'égard du mort qu'autant qu'il aura été publié comme les actes de oociété en général ?
Si cela doit se faire, cela ne s'est pas fait. Mais ne peut-on pas ajouter contre l'arrêt : l** Les actes de l'état civil qui constatent le décès sont des actes publics.
2° Le but unique de l'art. 46 est de prévenir la fraude que des associés pourraie^it pratiquer à l'égard des tiers par des changemens clandestins aux conventions sociales. Or, il n'y a pas lieu de prêter des intentions de fraude dans le cas où la dissolution de la société arrive forcément par le décès de l'un d'eux.
3*^1 n'est pas exact de dire que toutes les dissolutions de société sont soumises à la rigueur de la pubHcation. La société, dit M. Pardessus, n° 1052, finit de plein droit: 1* Par l'arrivée du temps stipulé ; 2' par la consommation de l'affaire 3° par la mort naturelle et civile
de l'un des associés.... Vous l'entendez, de plein droit! A"" La dissolutio/i par le décès est tellement de plein droit, que les héritiers du défunt ne peuvent participer au bénéfice des opérations faites postérieurement au décès (art. 1868 C. c).
5* Puis , voyez la conséquence de l'arrêt attaqué. L'associé décédé ne laisse que des enfans mineurs. Les mineurs sont, d'après la loi, incapables de faire le commerce; et cependant ils se trouveraient à leur insu, malgré eux, dans une société commerciale!! S'il y a eu fraude, elle ne saurait leur être imputée , puisqu'elle n'est ni le fait de leur père, ni le leur: et l'on voudrait leur en faire supporter la responsabilité!!
6" Enfin, d'après Tari. 437 du C. de coni., pour pouvoir déclarer la faillite d'une personne décédée, il taut (jue cette personne soit morte insolvable; de plus, la déclaration de laniile ne peut être prononcée que dans l'année qui suivra le décès. Ici, Uobert est mort in bonis. Il a été déclaré en faillite plus d'un an après son décès.
■ , Telles étaient les six raisons capitales sur lesquelles on fondait la critique de l'arrêt.
Depuis, et le 18 janvier 4843, la môme question s'est représentée, au rapport de M. llardouin.
ïilorier père avait établi à Voizon une maison de commerce, sous la raison sociale Josrpli Tiloi-icr père et fds et comp. Il avait pour associés Joseph François Tilorier son (ils, et Martin son gendre.
Tilorier père était mort en 4819, et (chose extraordinaire) cet événement n'avait apporté aucun changement à la raison sociale. La maison continua à être exploitée par le fds et par le gendre.
En 4830, Joseph François Tilorier mourut, laissant deux enfans mineurs sous la tutelle de leur mère.
Mi l'associé survivant, ni la mère tutrice, ne publièrent la dissolution de la société, aux termes de l'art. 46 du C. de com.
Il paraîtrait toutefois résulter du point de fait de Tarrèt, que les créanciers rapprochés de leur débiteur, ayant avec lui des rapports fréquens, n'avaient pas ignoré son décès. Ce qui le prouverait encore, c'est que les immeubles dépendant de sa succession furent adjugés après publication et alïiches, dans la forme prescrite pour les successions bénéficiaires. Enfin, Martin^ associé survivant, prit la qualité de liquidateur avec la \euve. Mais (ce qui doit être soigneusement remarqué) il continua à tenir les écritures sous l'ancienne raison sociale, et donna à son commerce une grande extension.
Cet(';lat se prolonfjca longtemps. Eii 1841, il déposa son bilan et celui de la société Joseph Tilorier père et Jils et cowp.
Un jiigcnient du tribunal de connmÔrce de Grenoble, du 6 mars 4841, déclara cette société en faillite.
La veuve et les enfans Tilorier firent opposition à cette décision, attendu que la société avait été dissoute en 1830 par le décès de Tilorier ; mais ils succombèrent, et la Cour royale de Grenoble, par arrêt du 27 juillet 1841, maintint, sur leur appel el sur celui des créanciers personnels de Martin, la société en état de faillite à l'égard des tiers.
L'intérêt de la cause concernait plus particulièrement les créanciers personnels de Martin. Et voici comment. S'il était jugé que la société avait continué, les créanciers de cette société, ayant une action solidaire contre chacun des associés, épuisaient tout l'actif de feu Tirolier, au préjudice de Martin, qui avait 200,000 f. à recouvrer contre ladite société, et par conséquent au préjudice des créanciers personnels de Martin.
Si, au contraire^ la société avait été dissoute, les créanciers de la société, ayant laissé écouler les cinq ans dont parle l'art. 64 du G. de c, n'avaient d'action que contre Martin considéré comme liquidateur. Ils se trouvaient sur la même ligne que les créanciers personnels de Martin, en ce qui concerne Tactif de la succession bénéficiaire Tilorier.
Les créanciers personnels de Martin se sont donc pourvus seuls en cassation.
Ils ont argumenté de l'art. 1861 du C. c.
Ils ont écarté l'art. 46 du C, de c, en disant que cet article avait voulu prévenir les inconvénicns des dissolutions frauduleuses, et que ia dissolution par décès était toujours exempte de ce vice. Comment croire, d'ailleurs, que le législateur ait voulu punir des héri-
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tiers, et surloul des héritiers mineurs, d'une faute qui n'est pas la leur?
D'ailleurs, le décès d'un négociant cGinporle toujours une certaine publicité.
On invo(|na un arrêt de la Cour de Bourges du 30 janvier 1830 (1). Ou ajouta cette considération : Les héritiers mineurs n'auraient pu contracter, par euxmêmes ou par leur tuteur, une société. Comment donc le tuteur pourrait-il opérer une continuation dt^ .société? Les intérêts des nunours peuvent-ils être ainsi laissés à l'arbitraire d(^s tuteurs?
On argumentait ensuite de roj)inion de quelques auteurs, qui vont même jusqu'à soutenir (|ue, nonobstant toute stipulation, la société ne peut continuer avec les héritiers mineurs (2).
Eniin on insistait sur l'art. 437 du G. de c.
Après avoir entendu ces raisons, la chambre des requêtes de la Cour de cassation prononça l'admission. Ainsi la chambre civile est doublement saisie de la question. Coulions -nous dans ses lumières pour la décision à intervenir.
Quant à présent cependant , je veux faire remnr(|uer que l'admission, prononcée parla chambre des requêtes, ne doit pas être tout-à l'ait expliquée par une adhésion de la Cour à tous les moyens de droit des deux pourvois, mais que le point de l'ait exerça une grande inlluence. Pour mon compte, je dois le déclarer, ce qui me frappa surtout , c'est que , d'après certaines circonstances contenues dans les qualités , les tiers avaient eu une connaissance positive de la dissolution. Or, comme on le verra au numiro suivant, cette connaissance, telle
(1) D. 30, 2, 134. Je le cite au numéro suivaat , et je montre dans quelles circonstances il a été rendu.
(2) M. Duvergier, n» 532. Mais l'on verra (/j//à, n** Do'i, qutt celle opinion ne doit j»a^ être suivie.
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quelhi, sufïil pour ein[)èchor la continuation de la société, il il n'est pas ahsoluincînt nécessaire que la dissolution soit publiée conformément à l'article 40 du Code de commerce. J'ajoute que d'autres points de fait venaient se joindre à celui-là pour empêcher qu'à mes yeux la question se présentât aussi nette et aussi dégagée que les pourvois le supposaient : c'est pourquoi je me réunis, sans répugnance et sans dilïiculté, à l'opinion qui jugea qu'un débat contradictoire, devant la chambre civile, était indispensable.
Mais , ici , je dois me placer hors de ces entraves particulières , et examiner, abstraction faite de tout conflit sur la position relative des parties, une pure thèse de droit; je laisse donc à l'écart tout ce que les espèces ont de moyens puissans pour faire changer la physionomie d'un point de droit; car je n'ai parlé des deux cas jugés à Dijon et à Grenoble, que pour mieux lixer les esprits sur la grande importance pratique de la doctrine enseignée par Straccha et par Pothier. Je suppose, en conséquence, que le tiers a positivement ignoré la dissolution ; que, suivant la confiance de la raison sociale employée pour capter son crédit, il a été de bonne foi ; alors on ne peut s'empêcher de reconnaître, qu'en pur droit, les objections présentées contre les arrêts de Dijon et de Grenoble n'ont plus la même solidité.
Un premier point domine : c'est que l'ignorance de la dissolution de la société fait vivre cette société à l'égard de ceux qui ont eu la croyance raisonnable de son existence. Nous avons vu , au numéro 901 , la preuve incontestée de cette vérité entre associés : Valet sodetas, disait le jurisconsulte Paul pour ce qui les concerne ; la société est censée durer malgré le décès, en vertu d'une fiction empruntée à la théorie du mandat. Par la même raison, elle doit aussi se continuer fictivement, à l'égard des tiers qui ont contracté avec elle dans l'ignorance de
la dissolution. Il n'est pas possible de trouver un motif de dill'érence entre ces deux situations 5 les raisons de conformité sont au contraire nombreuses et palpables.
D'abord , on pourrait se demander pourquoi l'hi^ritier du défunt est tenu de tous les actes, que le co associé a laits après le décès ignoré de lui , et pourquoi il ne serait pas tenu à l'égard des tiers placés dans la même ignorance. Est-ce que cette ignorance ne doit pas être, dans les doux cas, une même sauvegarde?
Mais ce qui tranche tout, c'est la comparaison que Paul faisait tout à l'heure entre le mandat et la société (1) : « Tune eadem distinctione utimur (juâ in man- » dato. » Suivons, en ellet , cette comparaison jusqu'au bout : nous y sommes impérieusement forcés, non pas seulement parce que Paul nous le conseille, mais parce que la matière nous le commande. Car les associés en nom collectif sont mandataires les uns des autres pour tout ce qui tient au commerce entrepris 5 et quant aux sociétés civiles, outre que les associés sont censés avoir un mandat tacite pour certains actifs dont nous avons parlé au numéro 1850, il arrive si souvent d*y trouver un gérant institué, que l'on peut dire que la société est, pour ainsi dire, inséparable du mandat. D'ailleurs, quand nous supposons que des tiers ont été mis enjeu, et qu'ils viennent exercer un recours contre la société , nous sous-entendons nécessairement que l'associé avec qui ils ont traité, /iomi/icsoda/i, avait pouvoir d'obhgcrla société. Nous sommes donc ramenés d'une manière inévitable aux principes du mandat , et Paul a mis le doigt sur la vraie raison de décider.
Or, que nous disent ces principes? Que lorsqu'un mandataire, quoique connaissant le décès, a cependant traité avec des tiers qui l'ignoraient , ceux-ci ont une ac-
(1) Suprà, Q° »0i.
lion contre les licritiers du niancianl (i) ; car, dans tous les cas où le mandat est dissous , t les enj^^ageniens du » mandataire, dit Tart. 'iOOO, sont exécutés a l'égard des » tiers de bonne foi ("2). w La raison en est simple et tranchante: le mandant doit s'imputer d'avoir choisi un mandataire inlidèle. Il est responsable envers les tiers, de la confiance que ceux-ci ont accordée, sur sa recommandation, à un homme qui ne la méritait pas. Ses héritiers, qui le représentent, doivent donc ratiiier ce qui s'est fait ; autrement, la bonne foi serait trompée , et il n'y aurait aucune sûreté à traiter avec un mandataire.
Et cette responsabilité des héritiers , ce n'est pas seulement dans le cas où ils sont majeurs qu'elle vient les atteindre*, c'est encore dans le cas où ils sont mineurs. Ici , le crédit l'emporte sur la faveur de la pupillarité. Les mineurs avaient, en effet, un tuteur qui pouvait empêcher l'action du mandataire; les tiers, au contraire, avaient une juste cause d'ignorance, qui ne leur per- ■ mettait pas de s'en défier.
Écoutons, au surplus, les lois romaines qui, comme on le sait , donnèrent tant de protection à la cause pupiliaire. \oyons-les placer la bonne foi et le crédit audessus de la minorité : « Si impubes, disait Paul, patri » habenti institores, hseres exstiterit, deindè cum his » contractum fuerit, dicendum est in pupillum dari » actionem propter utUitatem promiscui usus (3) . »
(1) Art. 2005, 2008, surtout 2009 C. c.
(2 M. Zacchariœ, t. 3, p. 135, 136.
MM. Delamarre et Lepoilevin, Traité du contrat de commission^ t. 2, n° 445, 171 fine,
(3) Voici le comm. de Favre sur cette loi : « Sed tamen nuu » usquè adeô faveiidum pupillo est , ut non potior esse debeat » causa ipsius reipublicœ.... Utilitas porro reipublicae, maxime » circ^ commerciorum libertatem versatur, quam Paulus hic ele-
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Môme décision dans Ulpien : « Scd si pupillns lueres » oxstitcrit ei qui praiposueral, œqiùssinmm erit 'pupllhmi > teneri ijuandUi prœpositus manct. Uemovendus cnim » fuit a Uiloribns, si nollent opéra ejus uti (4). »
Telles sont les règles par iescjuelles les Romains donnaient protection à leur commerce. Nous ntî sommes pas moins accessibles que ce peuple, à ces grandes raisons d'ulilité publi(|ue et de loyauté. L'article 2000 de notre Code civil en est la preuve. Dans toutes les ad'aires civiles ou commerciales, nous voulons (|u'il y ait sûreté dans les transactions, respect pour la bonne loi.
Il Faut donc dire avec Paul : Valet socictas. C'est sans doute une liction ; mais une liction produit les elFets de la réalité.
Partant de là , la conclusion se présente à tous les yeux.
Puisque la société est censée vivre, c'est donc elle qui a continué à agir dans le rôle qu'elle avait primitivenicot; c'est elle qui a emprunté, qui a engagé sa foi. Qu'on cesïjo dès lors de mettre en scène ceux ([ui la composent, pour faire ressortir des invraisemblances, ou f)()ur appeler sur eux l'intérêt du juge. La société est difîiincte, comme personne morale, des associés. Ce n'est pas Tilius qui a contracté; ce ne sont pas ses liérilii'rs mineurs qui ont fait le commerce. C'est la société Tilius, Caius et compagnie.
Si celle société vit par une fiction que la jurisprudence a toujours sanctionnée, ne dites pas qu'on la dé-
'■ .1 iiitcr vocal uliUtalein promiscui usu.s^cum^ sine coiumercioium !il;(>rlate, neque aiigcri neque subsislere respublica possit. M Mliil aulem est quod exercenilis commerciis et prupagaiidis »> IniitopjTÙ prosit, quantum si puhlirè ac bond fuie contrafientcs >' ■sciant se re.rto ronlralure. ». (L, "V\, J^ 1, D. De minnrih.) ^1) r,. 11 I). Dt' ihstlt, ut.
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claro on faillite plus ri' un an nprès sa flissohilion ft pour des causf'8 poslrriciires au dccùs d'un de ses membres. CeU(î riKjrl, (îelle dissolution sont des laits (jue la lieijon veut (pi'on ne prenne pas en eonsid('',ralion. Valet socuf tas; elle n'est pas dissoute; elle est encore en pleine activité^.
Ceci n'empêche pas (pje la dissolution de la société par la niort n'agisse de plein droit , ainsi qne je l'ai dit au numéro 890 (d). Si, en efïet , la société n'avait pas continué à agir, si (;lle se fût arrêtée avec le décès de Robert, «lie aurait été instantanément dissoute; on n'aurait pas fait dépendre sa fin d'une notiiication , d'un jugement ; le mouvement aurait cessé de plein droit , el è l'égard de tous, nu moment du décès.
Mais tel n'est pas l'étal des choses. La société a voulu se survivre à elle-même ; elle a cherché la confiance de§ tiers par l'emploi du crédit et du nom social. Les tiers, de bonne foi cl ignorant la vérité, ne font que lui opposer la loi qu'elle s'est faite : Valet societas. Ils ne sont pas obligés de j?avoir, alors surtout que la société n'est pas de celles qu'on a dû publier , si les parties n'avaient pas stipulé que la mort ne serait pas une cause de dissolution. Ils sont , dans lous les cas, plus favorables que les associés qui , malgré la dissolution à eux bien connue, ont agi ou laissé agir sous le nom social. Ils ne doivent pas surtout être responsables de l'imprudence des associés, qui ont mal placé leur conliance dans un gérant capable d'outrepasser son mandat.
Et , dès lors, on aperçoit qu'il n'est pas aussi difficile qu'on le suppose de prêter des intentions de frauder dans le cas d'une dissolution pour cause de décès. xMalgré la publicité des actes de l'état civil , dont on argu-
(1) V. encore le îmméro Lsuivnnt.
Jti
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mente, on ne peut cependant pas exiger que le décès d'un associé soit connu de tous les correspondans de la société, sur toutes les places de commerce où elle opérait. Or, voilà celle société qui , au lieu de si«i:naler l'événement dont elle vient d'éirid frappée, le dissimule et continue à se servir du crédit social ; la voilà qui encourage et autorise l'ignorance des tiers, dont les occu|)ations ne sont |>as précisément de parcourir, tous lesjonrs, les registres do décès de toutes les villes avec lescpielles ils font des ailaires. Et il n'y aurait pas là un fait (pii légitime la iiclion do droit, et la rend nécessaire aux yeux de la raison (1) I!
Peut-être direz-vous (jue s'il y a fraude, du moins elle
ne devrait retond)er (jue sur le gérant, et non pas sur
les associés qui n'y ont pas coopéré, et encore moins
sur les héritiers du délunl, (|ui en sont innocens. Mais je
réponds (|ue les tiers n'ont pas à souffrir de la négligence
que les co-associés et les liéri tiers oiil mise à arrêter les
Dpérations sociales : c'était à eux à vcilU r à ce que rien
Je nouveau ne fût entrepris. Ils devaient faire que la
[lissoluliou produisît ses ellels légaux par la cessnlion
des pouvoirs du gérant. Ils le pouvaient. Les tiers, qui
ignoraient tout, ne le pouvaient pasl!
Yoici donc comment tout ceci doit se résumer:
Des personnes se sont associées, qui ont fait appel au
crédit en lui disant : « Vous aurez conliance dans notre
» institeur; vous aur^z confiance dans sa signaîure. »
Puis, est intervenu un événement inconnu des tiers, (jui
dissout cette société; et cependant ils laissent l'inslileui'
agir comme si la société durait toujours; ils soulFrent
que les tiers , étrangers à tout ce qui se passe entre eux ,
(1) Arg. d'un .irrèt cÎp la Cour de Toulouse, du 16 janvier 1S3o, confirmé en cassMtiou par arrêt de la ehanibre civile, du 16 mai 1838. (Slrey, 3S, 1, 837, 838.J
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continuent h avoir dans cet institeiir la confiance (jui leur a été deniandéo. Ils pourrajj'nt dire un mot ; ils ne le disent pas. Quel est le sens de ce silence? n'est-ce pas le cas de ce que les jurisconsultes a[)|)ellent sckntia t'i palientia (i) , et (ju'ils assimilent à une approbation formelle? D'un autre côté, où serait la justice de rendre les tiers responsables d'un abus de confiance, dont les suites doivent plus logiquement retomber sur ceux qui ont mal choisi leur représentant, et sur ceux qui leur ont succédé? Il faut donc répéter ici ces graves paroles qu'Ulpien prononçait précisément dans la matière qui nous occupe : Neque en'mi debent decipi contmlieules (2). Il est du devoir des jurisconsultes de se prononcer avec les lois romaines, avec Pothier, Straccha, Paul de Castro, du côté d'une fiction réclamée par les intérêts du commerce et par la bonne foi : Valet societas.
904. Au surplus, je le répète, si les tiers avaient eu connaissance du décès, par des circonstances de nature à ne pas leur laisser de doute sur la dissolution de la société, cette dissolution les atteindrait; elle les atteindrait même de plein droit.
Lors môme que la société serait commerciale, ils ne seraient pas fondés à prétendre qu'ils n'ont pu se tenir pourlégalement avertis, que par l'observation des formalités prescrites par l'art. 46 du Code decommerce. Une connaissance quelconque de la mort est suffisante pour empêcher à leur égard la continuation fictive de la société(3). Ils n'ont plus cette bonne foi, qui rendait leur position
(1) Favre sur la loi H D. De instit. act,
(2) L. 11, § 6, D. De instit. act,
CVj Arg. d'un arrêt cle la Cour de Bourges, du 30 janvier 1S30. (D. 30, 2, 134.) Il est vrai que cet arrêt est rendu dans une espèce où jamais la société n'av.iit été publiée, et où elle n'avait acquis d'exigence que par des faits matériels.
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plus favorable que celle des hciitiers; il ne sont plus dans cette ignorance, (jiie le crédit veut (pron respecte parce (|uVlle est sincère. La fiction disparaît, et l'on rentre dans la vérité.
905. Une (piatrième cause de ru[)tiire de la société, c'est la mort civile, imitation de la mort naturtdle (1);
Ou bien, l'inteidiclion (2), (|ui enlève à la société la coopération personnelle sur la<pjelle elle avait compté (article 1871 ('A)), pour lui substituer l'action d'un tuteur, c'est-à-dire, d'un étranger;
Ou bien enfin, la déconfiture de l'un des associés (4), (|ui abolit l'égalité entre les membres de l'association (5), fait tomber sur les solvables le poids des obligations à l'accpiittenient desquelles l'insolvable ne peut contribuer, et troublerait la société par l'intervention des créanciers de l'associé failli (0).
00{). Lorsque se réalise la déconfiture de l'un des associés, il arrive souvent (jue la société continue avec b's autres associés, malgré le retrancbement de l'insolva-
(i) Art. 25 C. c.
llil)., 1.201)D. De rcg.juris.
I' (2) lllp., I. 63, § 10, D. Pro socio. Modest., 1. 4, § 1, D. Pro sorio.
leliciiis, c. 32, n" 2, et c. 33 , n" 1. Potliicr, n» 147.
(^ (3) Infrà, n" J081.
(4) Modest , 1. 4, § 1, D. Pro socio, Dissociamtir egestaf.f, Paul, l. 65, § 1, D. Pro socio. Felicius, c. 34, n" 1\ et suiv.
l\)lhier, n° 148.
(5) M. Treilbard (Fen't, p, 403).
(6, Infrà, n" Î0S1.
ble: il y a alors soci^Hc nouvpJU* : — Psova videtur incîpcre soàetus, (lil Jusliiiii ri dans ses Inslilules (1).
Il arrive aussi quelquefois que les associés, pour pré- \eiiir une (Jissoluiion, u'exehienl pas l'associé malheureux et gardent avec lui kur société. Ils en sont les nriaîlres, c'est la môme société qui subsiste. Mais ils doivent supporter sans murmurer l'inconvénient de l'intervention des créanciers de l'insoivable (2).
907. Je dis qu'ils en sont les maîtres, et j'ajoute que les créanciers personnels du failli ne pourraient pas les (orcer à se séparer; c'est à eux qu'il appartient de voir s'il leur convient de conserver leur société ou de la dissoudre. Les tiers n'ont pas à se plaindre, pourvu que la société les fasse jouir des droits de celui qu'ils représentent (3).
908. Du reste, tout ce que nous avons dit ci-dessus, de l'influence de la mort naturelle sur la société, s'applique à la dissolution pour mort civile , interdiction el déconfiture.
909. La cinquième cause de dissolution de la société, est la volonté de l'une des parties: dissociamus renontiatione^ disait Modeslin (4).
Ceci est remarquable.
Les autres contrats ne se dissolvent que par le commun consentement des parties; c'est un trait particulier delà société, que la volonté d'un des associés de se retirer de l'association en opère la dissolution. INous verrons par l'art. 1869 (5) les conditions nécessaires pour que cette volonté soit prise en considération.
(1) De societate, § 8.
.a) Paris, 3 juin 1625. ^D. 26, 2, 118.)
(3) M, Pardessus, no 4066. — M. Dalloz, y^ Société ^^. 124.— M. Persil fils, p. 360.
(4) L. 4, § 1, D. Pro socio.
(5) No 1055 et suiv.
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010. Pour \e moment, nous ne nous occupcroiis (lue (le la (lissolulion de la sociélé par la volonté de tous. Notre article n'en piu'lc pas; il n'a envisa^^^i que la rupture de la sociélc' par la volonté <!<» (juehjucs-uns. Mais notre commentaire ne doit pas la [)asser sous silence. Du reste, ce point est plus intéressant sous le rapport de la forme, (jue sous le rapport du Ibnd.
Il faut distinguer entre les sociétés de commerce et les sociétés civiles.
Les prefnicres sont soumises à des règles parliculières : l'urt. 4G du Code de couimerce [i) veut que la dissolution des sociétés de commerce, avant le terme lixé, soit publiée et enregistrée comme la société même. Mais fjisons-y attention 11 la peine de nullité édictée par cet article n'a de valeur, entre associés, (jue lorsque la société elle-niôme a été régulièrement publiée l't enregistrée; car si elle ne l'avait pas été, c'est en vain (ju'un associé opposerait à l'autre le défaut de publicité et d'enregistrement delà dissolution. L'associé, (ju'on voudrait retenir en société malgré lui, aurait toujours la faculté d'en sortir en faisant déclarer nulle la société même, dont la constitution n'aurait pas été olïieiellemenl annoncée au public.
Remanjuons, er) outre , (jue l'obligation de jjublier et enregistrer la dissolution n'est imjiosée par l'art. 40 du Code de commerce précité, (jue pour les sociétés dont la durée a été fixée par le contrat pour un temps (jue les parties veulent abréger; mais rien de pareil ne gouverne les sociétés d'une durée illimitée.
Supposons tnaintenant ({ue la dissolution soit dans le cas d'être nécessnrement publiée et enregistrée, et qu'on ait encouru la [lullité prévue par l'art. 4b du Code de commerce. Quels en seront les ellets?
(1) V. suprà, n"2ol).
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Pour répondre à celle (juestion , il suffit de se reporter à la (loclrine que nous avons exposée ci-dcssiis , numéros 239el suivans. En vertu de l'art. 40 du Code de commerce, elle s'applique aux dissolutions comme aux constitutions de sociétés.
Ainsi les associés pourront se prévaloir de la nullité de la dissolution les uns contre les autres; rier» ne pourra la couvrir. — En vain l'un d'eux opposera-t-il aux autres une dissolution conventionnelle verbale, dont il demanderait à faire preuve; il n'y serait pas reçu (1).
Mais les associés ne sauraient argumenter de l'omission des formalités de l'art. Â6 du Code civil contre les tiers qui auront intérêt à ce que la société soit dissoute.
Et toutefois les tiers, dont l'intérêt sera qu'elle continue, auront le droit de leur opposer la nullité pour faire tomber Tacte de dissolution non publié ni enregistré. — Toutes ces solutions résultent des principes que nous avons passés en revue aux numéros 239 à 252; nous n'avons pas besoin d'y insister plus long-temps.
Nous voudrions cependant que les tiers ne fussent admis à faire écarter la dissolution, qu^autant qu'ils auraient été réellement dans l'ignorance de la rupture, et qu'ils auraient cru de bonne foi traiter avec la société; car si la séparation des associés leur était positivement connue, s'il avait été bien entendu qu'ils ne traitaient pas avec la société, mais bien avec un de ses membres dégagé de ses liens, il y aurait de leur part une sorte de dol, qui devrait les rendre non recevables (2) à faire re-
(1) Art. 41 G do comin.
Arrêt de In Cour de Bordeaux du 25 novembre 1827. ( D. 28,2, 193.5.28,2, 77.)
(2) Arg. du Code prussien, 2*^ partie, t. 8, sect. 7, art. 678. ,
MM. Malpeyre et Jourdain, n** 481.
jaillir sur des éliangers des obligations qu'ils savent bien ne pas les concerner.
9ii. Les sociétés civiles sonl alTranchies des formalités imposées aux sociétés de commerce; d'autres idées nous serviront donc de guide.
La dissolution peut être expresse ou tacite. Quand elle est expresse, comme elle intéresse les tiers aussi bien que les associés, il faut (pj'elle résult<* d'un acte ayant date certaine, et qui, par conséquent, puisseôtre opposé aux premiers. On a soutenu (1) et même décidé (2) qu'un acte de dissolution, lait sous seing privé et non enregistré, fait preuve de sa date contre les créanciers de l'un des associés. C'est une erreur dangereuse. Je l'ai réfutée, dans mon commentaire des hypothèques (3), par des idées qui me semblent solides (4).
J'ai dit que la dissolution peut être tacite, et résulter de circonstances de fait, dépourvues «lu secours de l'écriture. Callistrate donne pour exemple, des associés qui cessent d'opérer en commun et font le négoce chacun pour leur compte (5). Dans les ancitmnes sociétés tacites, les comparsonniers partageaient le pain commun, el c'était une formule éclatante (jue toute société était finie entre eux.
T Néanmoins, quelques distinctions sont nécessaires pour ne pas tomber dans de fâcheux écarts sur l'application de ce point de droit.
Et d'abord, la dissolution est-elle anticipée? a-t-elle devancé le temps lixé par la convention ? Dans ce cas, si
(1) i^lM. iMi»li)cyre etjourdiuii , ii» /iS.).
(2) Mon conim. dex liypotfùques^ t. 2, n° 533 , où j(^ rapporte un nrrôt de la Cour de cassation qui contient dans ses motifs cette doctrine erronée.
(3) Loc. cit.
(/']) Jungc arg. de Pothier, Socictéy n* 153. (5) L. 04 D. Pro sorio.
ello est fl(Wiié(î par l'une des pailie», il ne sf^ra possible d'en fairiî preuve par léinoiris (ju'aulant (pj'on se trouverait dans Tune des liyfiolhèses au la loi admet la preuve tesliinordale des ohligalions. Ofi peut argumenter ici de l'arrèl do la Cour royale de Bordeaux fjue je ' citais au numéro 940. A la vérité, il est rendu dans le cas d'une société commerciale collective. Mais ici le droit civil et le droit commercial se rencontrent. I^'article 41 du Code de commerce et l'article i341 du Code civil sont Técho d'une môme pensée.
Si la société était illimitée, il en serait autrement. J'ai cité ailleurs (1) l'opinion de Danty : elle est positive, elle est juridique. Il ne s'agit pas ici d'aller contre ou outre une convention. Au contraire! la dissolution, dont on demande à faire preuve, rentre dans l'idée môme de la société, dont la condition a été de ne pas durer toujours. De plus, les faits mis en preuve ne roulent pas (c'est du moins ce que je suppose) sur une véritable convention. Ce sont des actes de négoce gérés séparément, des circonstances de rupture, d'abstension, d'isolement, et autres, incompatibles avec la prolongation delà société; dans ce cas, comment refuser l'admission de la preuve testimoniale ?
Quant aux tiers, il y a encore moins de difficulté sur l'admission de la preuve testimoniale de la dissolution tacite de la société. Tout le monde reconnaît que la dissolution tacite a une telle gravité, qu'elle peut être opposée aux tiers, pourvu que les faits auxquels on en demande le témoignage aient eu une publicité dont ces mêmes tiers ont eu coî-naissancc (2). Un arrêt delà Gourde Bourges nous olîre un exemple de ces circonstances significatives. Inibert père et fils avaient formé une so-
(1) N° 209 , suprà, de la preuve , p. 149.
(2) MM. Malpeyre et Jourdain, n° 481.
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cîété universelle dega'ns; celle société, i\m n'avîiii pas été |)ubliée, fut dissoute par acte sous seit)g privé. Cet acte élait il opposable aux tiers qui avaient intérêt à ce (|ucla société continuât ? C'est une question sur la(|uelle je ne reviendrai pas ici, après ce (|U(» j'en ai dit dans mon conimontaire des liijpotlirqiirs {l). Mais, dans tous les cas, il y avait des faits positifs, irrésistibles, (|ui élabli>sai('nl une séparation du [)ére et du fils Inibert. Dej)uis 1819, liwbert père s'était abstenu de toute opération de commerce; son (ils avait seul agi en son pro|)re et privé nom; seul il s'élait montré aux tiers, seul il avait souscrit des l)illels. Bien plus, Imbertpère avait cautionné personnellement certains engagemens do son iils: C(î (|ui eût été inutile, s'il eût été associé à ces actes. Dès lors, on n'aurait pu sans injustice faire réllécliir sur liiibert père les obligahons qu'lmbcrt iils avait contractées envers les tiers; et c'est ce qui fut décidé par la Cour royale, dont l'arrêt a été rappelé par moi dans l'ouvrage précité, g Mais si les tiers n'avaient pas en connaissance de la dissolution par des laits directs ou indirects, analogues à ceux dont je viens de parler, la société, (pii aurait dissimulé sa rupture, serait censéese continuer à l'égard des tiers de bonne loi. •
Et ceci serait surtout évident, si l<\s actes avaient continué à èlre signés de la signature sociale (2).
(2) Lyon, 14 mai 18.12. (S. 32, 2, 505.)
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AuTiCLi-: 1866.
La prorofjationtrune société à temps limite ne peut être prouvée que ])ar un écrit revêtu des inéines formes que le contrat de société.
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COMMENTAIRE
912. La dissolution d'une société par l'expiralion du lerme convenu peut être prévenue ou arrêtée par la volonté des parties (1). Caries associés sont toujours maîtres de renoncer à un droit émanant d'un contrat qui est ieur propre ouvrage.
Néanmoins, quelques conditions sont imposées à la prorogation d'une société.
D'abord, tous les associés doivent se rencontrer dans une volonté unanime. Là majorité est sans puissance, ici, pour contraindre la minorité. Ce serait une société toute différente, que celle qui n'aurait pas pour sa continuation le suffrage de tous les associés sans exception.
De plus, proroger une société qui touche à sa fin est un acte si voisin de la constitution à priori d'une société qui va se former, que le législateur a voulu pour la prorogation les mêmes formalités que pour la conslitu-
(1) Saprà^ n' 873.
fi
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lion primitive. Ainsi, la preuve de ceile-ià ne peut résulter que des docuii^ens admissibles pour prouver celle-ci (1).
913. Autrefois, cependant, la jurisprudence commerciale admettait les prorogations tacites de sociétés a terme fixe (2). Nous avons également vu des sociétés civiles se continuer de génération en génération sans aucune preuve écrite de prorogation (3). Mais ces'précédens ne sont plus en harmonie avec le droit moderne.
En ce qui concerne les sociétés de commerce (autres que les simples participations dont la continuation peut se prouver f)ar toutes les preuves admises en matière commerciale), l'art. 40 du C. de c. exige une déclaralion des associés pour constater la continuation de société; et cette formalité est prescrite à peine de nullité (4).
On sait quels sont les effets de la nullité (5). Elle milite entre associés. Elle est d'ordre public et ne saurait être couverte (0). Les associés peuvent à chaijue instant s'en prévaloir pour cesser leurs rapports, et liquider le passé (7).
Seulement, les tiers, qui ont un juste sujet de croire à l'existence d'une société, seront protégés par leur bonnti foi, et les associés ne pourront leur opposer le défaut de déclaration (8).
(1) M. Boulleville. (Fenet, t. M. p. 4l/i.)
(2) Straccha, Decis. rot. Gen,, décis. 27, ri® 6. Suprà, a» 870.
f3) Suprà, n' 880.
(4) Suprà, 11» 254.
(d) Suprà, i\° 240 et snlv.
(G; Suprà^ m' 240 et suiv.
(8) Supvà, n« 239. M. Malpeyrc, n'' 4a2.
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9 H. Quant aux soci<''lés civiles, nous avons dil quel est le \œu de l'art. i80G. Mais ce serait en élendre la pensée que d'exiger, [lour la preuve de la conlinuiilion de la société, un acte en (ornie, auUientique ou sous seing privé (1). D'abord, une preuve écrite n'est nécessaire que dans les cas où \i\ loi la re(|uiert pour prouver* la constitution môme de la société.
De plus, dans les cas où l'écriture est nécessaire, on se contente de tout écrit rjuciconque duquel il résulte que les associés ont entendu prolonger leurs rapports (2).
On a vu ci-dessus les témoignages certains de la jurisprudence en ce qui concerne la preuve de la société môme.
Du reste, nous ne ferons pas réfléchir contre les tiers la disposition de l'art. 1866. Ils sont admis à |jrouver la continuation de société par la preuve testimoniale, de même qu'ils peuvent prouver par ce moyen l'existence d'une société première (3). La continuation de la société, son action extérieure, sa manifestation constante, sont pour eux de purs faits de notoriété, que les témoignages oraux peuvent atteindre aussi bien que les témoignages écrits.
915. La société continuée n'est pas une société nouvelle, comme le disait à tort M. Boutteville dans son rapport au Tribunat (4). C'est la môme société, subsistant sans interruption entre les mêmes personnes, avec le même capital et les mêmes moyens, avec le même
(1) M. Dnranton, t. 17, n° 'j62.
Cassât., 12 décembre 1825. (D. 26, î, 102.) {1)Suprà, n°» 20^,205.
M. Duvergier, n° 417.
(3) Suprà, ii^»2lO, 2'M, 212.
(4)Feuet, t. l'i, p. 41 'i.
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but et le môme objet, et ne présenlanl de modificalion que dans le temps de sa durée, chan'>é par la volonté des parties. Le mot de prorogation, emplové par noire article, exclut loule idée d'intermilience dans Texislenee de la société; il est le synonyme de ce que l'art. 40 du C.de c. appelle conlinuaiion de société. La société, prorogée au delà du terme primitivement convenu est dans un état d'inlégrilé loul-à-fait semblable à celui de la société, dont Tune des clauses porterait, que la mort d'un dis associés ne l'empêcherait pas de continuer avec les héritiers ou avec les associés survivans (1).
Article 1867.
I Lorsque l'un des associes a promis de mettre en commun la |)ro[)riéte d'une chose, la perte survenue avant que la mise en soit effectuée opère la dissolution de la société par rapport à
. tous les associés.
I' La société est également dissoute dans tous les cas par la perte de la chose, lorsque la jouissance seule a été mise en commun et que la propriété en est restée dans la main de l'associé.
r Mais la société n'est pas rompue par la perte de la chose dont la propriété a déjà été apportée à la société.
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Il comprend la faillite de la société
938. Lorsque la chose sociale a péri, les associés ne sont pas tenus
d'en fournir une autre.
939. Mais s'ils veulent la remplacer, la société continue. 9^i0. Influence des détériorations sur l'existence de la société. 94i . De la perte, non plus du fonds social , mais de la chose apportée par Tun des associés seulement.
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CHAI», n. AUT. I8e>7. 40 1
COMMENTAIRE
1)10. L'art. 1867 du C. c. passe pour un des plus obscurs du litre de la société. Il a exercé la dialectique dos interprètes, soulevé des controverses, provo(|ué des criti(jues. Nous ajouterons nos efforts à ceux des auteurs (|ui nous ont précédé, pour en pénétrer le sens (i).
Il fait suite au Jj 2 de l'art. 1865, qui déclare la société éteinte par la perle de la chose. Celte rèi,de n'est pas toujours vraie. Elle iléchit dans cerlains cas; elh; comporte des distinctions. L'art. 1867 a donc voulu compléter l'art. 1865. Mais, enfanté par aniendenient, il a le défaut de la plupart des amendcniens. Sa rédaction a quelque chose d'un peu gauche et discordant. Toutefois (oserai-je le dir<'), je ne place pas ses incohérences là où les auteurs les ont trouvées. L'art. 1867 me paraît suilisauiment clair dans la partie qu'ils ont traitée d'obscure, et je lui reproche de l'obscurité dans la partie qui a échappé à leurs critiques.
917. Je commence par expli(iuer mon chef d'accusation. L'uit. 1865 nous a déjà enseigné une vérité frappante pour la raison, savoir, i|ue la société iinit par rcxlinclion de la chose. Mais voilà ([ue l'art. 1867, inlioduit pour éclaircir et préciser l'art. 1865, vient déclarer sèchement (jue la société n'est pas roujpue par la perle de la chose dont la propriété a déjà été apportée à la société. Que veut dire ceci ? Quand on n'est pas exercé aux énigmes du droil, legum enUjmaui, comn»e
]) M. Touiller, l, 7, d» 451 et buiv. M. Pardessus, t. h, ii» 988.
M. Duranloii, t. 17, ii' 407.
M. Duvergier, n" 4*21.
MM. Mal[)eyre et Jourdain, n<^* 65, 463. Revue étrangère de M Félix, V série, L 4, 8* année, p. 353 1 1 . '2C
disait Jii vénal, on est bi^;n tenté de crier à la contradiction ! C'.onribien il serait nécessaire que ceux qui formulent de pareils arcanes se souvinssent (lue les textes sont faits autant pour le vulgaire que pour les savans !
Toutefois, je l'accorde, la contradiction n'est qu'apparente. Mais l'apparence du mal est un mal réel dans la rédaction des lois. Puisqu'on voulait rendre le projet plus clair, il fallait se garder d'y jeter des énigmes.
918. L'ancienne jurisprudence avait cependant fait des distinctions qui auraient pu servir de guide.
La société est dissoute, avait-elle dit, quand le capital social est anéanti. « Solvitur societas... ex rébus,... » ideoqiie si res interierit... intereunt res, cum aut » nuUœ relinquantur ^ aut condilionem mulaverint. > Voilà le principe donné par Ulpien (4).
Notez ces mots : nullœ reiinquantur. Ils sont caractéristiques. Le jurisconsulte a prévu un cas d'extinction tellement grave, qu'il ne reste rien du patrimoine de la société. Comment pourrait-il y avoir continuation de société, quand il n'y a plus de chose commune (2)?
919. Mais si la perte, au lieu d'être totale, n'était que partielle, la société pourra continuer. Pierre et Paul ont fait une société pour le commerce des bestiaux. La perte des chefs n'empêche pas la société de subsister sur le croît ; car les opérations sociales conservent une base réelle (3). Telle est la seconde règle placée par la jurisprudence à côté de la règle d'Ulpien.
920. Puis, on s'était occupé du cas où la perte avait frappé, non une chose déjà entrée dans le patrimoine
(1) L. 63, § 10, D. Pro socio.
(2) Suprà^ 11° 4.
(3) Felicius, c. 34, n° 3.
IJbald.^ De duob. frat.^ part. 8, n'^ 22.
de la société, mais une chose qu'on avait promis d'y faire entrer in futurum, et qui ne s'y trouvait pas encorç à l'époque de l'événement. On décidait que la société était dissotile : sans quoi, il serait arrivé que le propriétaire de celle chose ainsi périe n'aurait pas fait de mise ; ce qui eut répugné à la loi d'égalité qui est de l'essonce (le la société (l). Ulpien donnait un exemple remarquable de ce cas, que j'ai déjà cité deux fois (2), et sur la portée du(|ucl il n'y a pas à se tromper.
9'il. Enlin, la jurisprudence abordait l'hypothèse où la jouissance seule d'une chose a été mise en société-, la perle de cette chose lui paraissait un cas de dissolulion (3). Car le propriétaire se trouve dans l'impuissance de contribuer pour sa part, et l'égalilé est bannie de ce contrat où elle doit régner.
» 922. Telle était la théorie que l'ancienne jurisprudence avait mise à la disposition des rédacteurs du Code.
Mais, de celte série d'idées, le [)rojet primitif n'en avait reproduit que deux : la première el la troisième. Il laissait lis deux antres dans \o domaine de l'inlerprélation. Je n'ai rien à dire du projet d'article qui formulait la première; l'art. d8G5 en est la répétition. Mais ii n'est pas inutile de connaître la rédaction de la seconde.
« S'il a été conliaclé société, disait la commission i dans son article 57 (4), pour y mettre le prix de la
• vente à laire en commun de plusieurs choses appar-
• tenant à cha(|ue associé, et que la chose de l'un » d'eux périsse, la société est éteinte. »
On n'a qu'à ouvrir Pothier (5), on y lira presque
(1) Pothier, Sociité^ n" 141.
(2) Suprà, n" 112 et 683. — L. 58, et 1. 58, § 1, D. Pro socio.
(3) Pothier, n* 14i.
(4)Fenet, 1.2, \k 378.
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luol pour mot ce projet d'arlicle; de son côté, Polhier avait voulu ôlre i'éclio de la décision d'Ulpien que je citais au u" 020. La filiation des idées est ici facile à suivre. Ulpien, Pothler, la commission, tous étaient préoccupés d'un cas où la société n'avait pas encore son complément, parce qu'il n'y avait pas encore de chose commune constituée, au moment de la perte (1).j
023. Le projet soumis au conseil d'État par M. Berlier crut que l'article 57, tel qu'il était présenté^ avait le défaut do cacher sous un exemple une règle générale. Il voulut, en conséquence, rétablir la règle et supprimer l'exemple. De là un projet d'article ainsi conçu (2) :
« La chose que l'un des associés devait mettre dans la » société, et qui a péri, opère la dissolution de la so- » ciété. V
Sous le rapport du style, il y avait bien quelque peu de barbarisme dans cette rédaction (3) 5 mais, au fond, elle était claire. L'article de M, Beriier faisait évidemment allusion au cas où la société avait, non pas la propriété de la chose, mais l'espérance d'en être investie; où la société était plutôt en expectative qu'en action. C'était l'idée d'Ulpien, de Pothier, de la commission,' généralisée.
Du reste, le projet de M. Beriier continuait à se renfermer dans les deux points auxquels le projet primitif s'était uniquement arrêté ; il laissait à l'écart le cas de perle partielle, et celui d'extinction de la chose mise dons la société pour la jouissance.
Le Tribunal conçut le louable projet de combler
(1) Suprà^ n» 683, les paroles de Favre et de Godefroy. (2^. Art. oS du projet soumis au conseil d'ÉUU. Feuet, t. 14, p. 365.
(3) La chose opère la dissolution !!,,. C'est la perte qui opère
la dissolutioa; mais la chose ne l'opère pas.
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cette laoïne. Il est nécessaire c!e faire connaître sos observations; car elles ont été ignorées de M. TouUier et (les auteurs qui , après lui , ont commenté l'article iS61 (1).
« Lors(]ne la choso, dont Tun des associés « /ïromi* de mettre en comninn la propriété môme, vient à périr avdïit que la mise en commun en soit effectuée , la perte de cette chose doit sans doute opérer la dissolution de la société, cet associé se trouvant réduit à l'impossibilité de réaliser sa mise.
» Si la chose, dont la propriété même est mise; en commun, ne vient à périr qu après avoir été effectivement apportée à la société , la perte tombe alors sur la société; qui en est demeurée propriétaire.
I'' » Si ce n'est pas la propriété même, mais la seule jouissance ou les fruits de la chose (|ui aient été mis en commun , que la chose périsse av;mt ou après que la fïîise en a été effectuée y la perte de la chose dissout évidemment dans les deux cas la société, puisque, dans l'un et dans l'autre, l'associé dont la chose a péri ne peut plus contribuer pour rien à fiiire de mise dans la société , qui ne consistait qu'en fruits ou simple jouissance.
» Pour mieux rendre ces idées, on est convenu de la
. rédaction suivante (c'est le texte de l'art. 1867 ('2)). f
P ? Ce remaniem*mt du projet d article donna lieu à une
conlérence entre la section du conseil d'État et la section
du Tribunal. L'amendement du Tribunat fut adopté; il
(1) Il (lit, en effet : « Sans que dans les procès-verbaux du Tri- » bunat on trouve les motifs de ce cbangonient ». T. 7, n* 4i)6. Ce qui a été répété par M. Duranton , t. 17, n" 407 , p. 538 } et
par M. Duvergier, n' 422.
(2) Kcnet,t. l'i, p. 383
forme liuéralcnicnl l'ailiclo i\w nofis coiamenlons.
Ainsi , le projet de M. Berlier reçut à la fois une forme nouvelle el une plus grande exlension. 11 y eut place pour le cas de porte de la chose mise dans la société pour la jouissance ; et , en ce qui concerne la chose stipulée sociale pour la propriété et promise par l'un des associés, l'article comprit à la fois la perte arrivée avant que la société ne fût devenue propriétaire, et la perte arrivée après.
Remarquons enfin que l'article ne s'occupe que de la perte de la chose apportée par l'un des associés seulement; et c'est en quoi le Tribunal crut avoir suffisamment pourvu au cas de perte partielle.
925. Mais ne tombait-il pas a son tour dans des défectuosités pareilles à celles qu'il voulait corriger dans le projet? En effet, il n'est pas vrai que la société n'est jamais rompue par la perte de la chose, que l'un des associés a réalisée dans la main de la société. Si cette chose constitue à elle seule le fonds sur lequel opère la société, il y a dissolution (1). Il en est de même dans le cas où , sans être unique, elle est cependant tellement principale, que sans elle la société ne puisse plus agir (2) ; autrement , il y aurait antinomie entre l'article 1867 et l'article 1865.
Qu'est-ce donc qu'il fallait dire pour ne pas se mettre en contradiction apparente avec l'article 1865 ? Non pas que la société n'est pas rompue par la perte de la chose ( ce langage est trop absolu , il manque d'exactitude et jette du trouble dans l'économie de la loi), mais que la société peut n'être pas rompue. Elle n'est pas rompue, en
(1) M. Pardessus, t. 4, n* 154.
MM. Malgpyre et Jourdain, n<" 461, 462.
(2) Ibid.
effet, quand il reste aux opérations sociales une hase d'action , comme dans l'espèce po:>ee au numéro 919 : mais elle est rompue quand l'extinction prive la société de son objet.
Le dernier paragraphe de rarlicle 1807 est donc incomplet et vicieux; et, pour l'accommoder à l'article 1865, il faut lui prêter des distinctions (|ue son texte a le tort de ne pas exprimer.
926. Maintenant voilà ma crili([uo finie. Voyons en quoi d'autres ont trouvé (|ue l'article 1867 a péclié.
Les uns, supposant que l'article 1867 exige la tradition de la chose pour rendre la société propriétaire , l'ont signalé comme une distraction du législateur, impardonnable d'avoir oublié les articles 711, 1138 et 1583, d'après lesquels l'obligation de livrer une chose rend le créancier propriétaire , abstraction l'aile de toute tradition (1).
11 est vrai que d'autres, s'attachant aussi à cette idée d'une tradition nécessaire pour la perfection du contrat de société , ont jugé le législateur avec moins de rigueur î ils n'ont pas trouvé daris l'article 1867 une choquante antinomie; ils ont loué cet article comme une sage exception, comme une concession spéciale faite au contrat de société, qui, ayant un besoin essentiel de l'objet promis, ne peut être parfait que par la tradition (2). <
Mais alors sont venus les défenseurs du principe pose dans les articles 711, 1138 et 1583, et afin de le sauver
(1)V. mon corarn. de la vente^ t. l,n° 46. M. Jourdan, dont j'ai rappelé l'opinion , cite en eflfet l'art. 1876 comme un de ceux qui jettent (lu trouble sur le système du législateur.
(^2) M. Pardessus, t. 4, n°9è8.
MM. Malpcyre et Jourdain, n" 05 cl 406.
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(le l'opiiuoii précédcnlo, ils se sont overluc^'S à fniro l'arlicle 1807 plus obscur, plus ('(piivoqur, qu'il ne l'est en eirot, et cela pour avoir le droit de se rattacluT à Yvnsemble des dispositions du Code sur l'cfTet de l'obligalion de livrer (1).
Au fond , la question est celle-ci : l'article 18f37 exigel-il la tradition de la chose pour rendre la société propriétaire? ou bien laisse-t-il le contrat de société sous l'empire du droit commun exprimé par les articles 711, 1138, 1583 du Code civil?
927. A ce point de vue, je l'avouerai sans détour, l'article 1867 me paraît aussi clair qu'un autre ; je n'y aperçois ni tant d'obscurilé ni tant d'équivoque; j'y lis, en caractères suffisamment apparens, la confirmation du principe moderne d'après lequel la propriété se transmet par la puissance de la convention. Les illusions de l'opinion contraire ne méritent pas qu'on leur sacrifie le texte de notre article. Il ne manque de précision que pour ceux qui ne savent pas l'entendre.
En effet , le cas du premier paragraphe est celui où la société n'est pas encore propriétaire de la chose. Trouvel-on dans ce paragraphe un mot , un seul mot qui indique que la transmission de la propriété soit subordonnée à la tradition? Non ! et je ne puis comprendre comment des esprits distingués y ont vu des traces de tradition. *
Le troisième paragraphe prévoit le cas opposé, où la propriété a été conférée à la société; mais ce paragraphe dit-il que c'est par la tradition que la transmission de la propriété s'est opérée? Pas davantage, et il faut poursuivre des chimères pour trouver là la tradition.
(1) M. Toallier, loc, cil.
M. Duvergier, n" 421.
Mais surtont M. Duranton, n" 467.
P28. Faut-il des preuves de ceci?
Le premier paragraphe de l'article 18G7 ii'aurait pu tenir compte de la tradition qu'autant (jue l'hypollièse prévue par lui aurait placé les parties dans les termes d'une obligation de livrer réunissant toutes ses conditions de perfection. Mais telle n'est pas son idée; il ne s'occupe pas d'une telle obligation ; il laisse par conséquent ses effets sous l'empire du droil commun , c'est-àdire, de l'article il 38. Le cas spécial (ju'il a en vue est celui de la perte d'une chose non pas acquise, mais simplement destinée à la société. Sa pensée se porte sur une promesse de mettre infuturum une chose en commun, sur une convention qui se borne à donner à la chose une destination sociale, mais où l'intention des parties renvoie la mise en commun à une épocjue future : « lia , |-i disait Dumoulin , quod intcntio partiiun et vcrba disposi- » txva rcfercnlur ad aclum de fuUiro(l). »
Tous les jurisconsultes, qui ont traité de la société, ont insisté sur cette grande différence entre les choses destinées à la société, et les choses conférées à la société. Ulpien , d'après Celsus, s'en est parliculièrenient occupé (2); et elle n'a pas échappé à ses commentîiteurs, (|ui ont fort bien remarqué que la destination d'une chose à une société ne suffit pas pour la rendre sociale (3). Felicius a résumé leur doctrine dans ce court passage : « Quod si res deslinata societati contrahendne et pereat , » societati perire non dicitur (4). »
(1) V. mon comm. do la venu^ t. 1, n* J25.
(2) L. 58, § J,D. Pro socio.
« Si vcro ptriit, anlc coUationem, postquam istam destinasses.,. » non societati periit. »
(3) Fnvre sur cette loi. — V. aussi Godefroy.
(4) C. 27, n" 2; ceci s'apj)lique Ircs-bien à une proniL'ssc de «^t^ciété in fut arum.
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C'est cotte (lisiinciion qua l'ai licle 1807 a entendu re- t produire; le paragraphe premier a trait à la chose desli- i née à la société, le troisième a la chose couférée à la société : on le dirait calqué sur le texte d'Ulpien.
929. Pour mieux apercevoir cette pensée, il faut S( reporter à l'historique de l'article 1807. L'élahoration successive dont il est sorti la place dans le jour le plus éclatant (l). C'est ce qu'a prouvé M. Toullicr dans sa dissertation pleine de vigueur sur l'article 1807 (2).
Que faisait , en effet , le projet originaire dans son ar- | ' ticle 57 (3)? Afin de rendre plus palpable la distinction '* d'Ulpien, il proposait un exemple caractéristique, au plus haut degré, d'une simple destination, séparée de la mise effective par un Irait de temps ; il sup()Osait la convention de mettre en société le prix qui serait retiré de la vente de marchandises : en sorte que ce qu'il mettait en scène, c'était une chose non existante au moment | de la promesse !! La différence entre la destination et la réalisation était-elle assez claire?
Puis est venu le projet de M. Berlier. Quoique plus général , son nouvel article 38 n'en était pas moins l'expression d'une préoccupation conforme (4). « La » chose que l'un des associés devait mettre , et qui a » péri!! » Devait! Cette expression a été employée tout j exprès pour embrasser tous les cas où la destination est séparée de la réalisation par la volonté des parties, ou par une impossibilité acluelle.
M. Duranton croit que cette rédaction combattait le
(j) Suprà, n° 922 et suiv.
("2) Loc. cU,
(3) Suprà^ n° 922.
(4) Saprà^ n" iOio.
nouveau principe des articles 7i1 et 1138 et dérogeait aux anciens principes enseignés par tous les auteurs; et cependant il reconnaît (lue tout ce (ju'on avait voulu , c'était de rendre la disposition du projet primitif plus générale!! L'estimable professeur tombe ici dans une évidente contradiction ; l'article primitif était copié dans Pothier (1). Or, puisqu'on avait le dessein de le rendre plus général, c'est apparemment qu'on entendait conlirmer la doctrine de ce jurisconsulte , et non pas y déroger. De plus, généraliser et confirmer cette doctrine, c'était, non pas heurter le moins du monde les articles 711 et 1138, mais se placer de plus en plusdansdes hypothèses étrangères à leurs prévisions.
C'est à ce point que le Tribunat a pris la question; lui donnant pour solution l'article 1867. Cette solution estelle dilïérente? porte-t elle sur une thèse dont les termes ne soient pas h s mômes? Non î évidemment non! Seulement, de même (jue le projet de M. Berlier avait étendu lo point de vue du [>rojct primitif, de même l'article du Tribunal élargit le cercle du projet de M. Berlier. A côté du cas d'extinction de la chose destinée à la société, il voulut placer le cas de perle de la mise déjà communiquée à la société, et rétablir les deux branches de la distinction d'Ulpien et de Ceisus.
930. A cette démonstration donnée par la (iliation de l'article 1807, ajoutons celle du texte.
Les mots saillans de cet article sont ceux-ci : a promis de mettre en commun , et avant que ta mise en soit effectuée. iMais, pour eu lixer le sens, il faut les raj»procher du troisième paragraphe, portant : • La société n'est pas rom- » pue par la perle de la chose dont lu propriété a déjà été » apportée à la société, » Le point autour duquel tourne
(!) Suprà, II* 101*2.
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le Irnisintonr osl la transmission do. la propri/;té à la sociélc ; car les résultats sont divers quand elle a été transmise, et quand elle ne Ta pas été.
Dans ce troisième paragra[)he, le léç»is!atenr ne s'explique pas sur les moyens qui , à ses yefix , peuvent rendre la société propriétaire; la tradition y est passée sous silence , et je ne saurais par quel eftbrt de divination on pourrait l'y introduire. Sachons compr^'ndre la valeur de ce silence; surtout n'ayons pas la Colle pensée de le tourner contre le droit commun, si énergiquement consacré par les articles 741 et 1 188.
Dans le premier paragraphe, l'aspect change; le législateur va traiter le cas où la société n'est pas encore propriétaire, et où arrive la perte de la chose : mais pour que cette perte puisse intéresser la société, il (aul (ju'il y ait une liaison entre son existence et celle de cette chose. D'où procédera cette liaison?
De l'obligation contractée par l'associé de livrer la chose? Non! car, aux termes de l'article 1138, on tomberait dans le cas du troisième paragraphe, et le législateur se réserve de l'examiner dans un autre instant. Il se sert donc d'expressions qui indiquent une autre nature d'obligation ; il pose la société en face d'une simple promesse de mettre en commun la propriété de la chose, sans que la mise ait encore été effectuée.
931. Qu'est-ce qu'une promesse de nmettre quelque chose en société? est-ce une société parfaite, définitivement constituée?
Nous ferons une distinction , car l'expression promettre n'a pas toujours le même sens. Quelquefois elle se concilie avec un contrat actuel, parfait, et d'une exécution présente; d'autres fois, elle indique un contrat suspendu par une condition, et qui amis la partie dans la nécessité de promettre y parce qu'elle ne pouvait pas actuellement tenir; d'autres fois, enfin, elle se prend à la lettre; elle
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ex[>rime (\uon promet pour l'avenir ce (ju'on ne veut pas Caire présentement.
Ou la promesse résulte de paroles qui se réfèrent à un acte présent, à un l'ait actuel investi de toutes les qualités constitutives de la société, et alors elle est une société pai faite et délinitivenient constituée (1). C'est ce qui aurait lieu s'il était dit : « Nous nous associons » pour le commerce des blés à partir de ce jour, et je » [)r(>mets d'apporler à la société mon vaisseau qui est » dans le port de Marseille. » C'est en ce sens que le mot promis est employé dans 1 article 1845, où il est dit : « Chaque associé est débiteur envers la société de » tout ce qu'il a promis d'y apporter. » C'est encore en ce sens (|ue Polluer s'en est servi aux numéros 110, 111, 113, 115, 110, 1 1 7 de son Contrat de société.
Mais si la promesse est renfermée dans les termes d'un acte à faire dans le futur, si ces termes ne disposent que pour l'avenir (2), la prumesse établira sans doute un lien de droit entre les pai tics ; mais elle dilïèrera d'une société pure en ce que , pour son entière exécution , elle requerra le complément de laits ullérioiiis.
Tantôt ce sera une simple promesse de société semblable à une promesse de vente in futitruni, et inc;ipable de transférer la propriété de plein droit et immédiatement (3) ; lanlùt ce sera une société condilionnelle dans Lupielle les parties ont du se borner ;i convenir de la destination de la chose, soit parce qut' celle chose n'existait pas encore, soit parce (lu'on n'en avait pas la libre disj)Osition.
Ainsi , par exemple (4) , je promets de mettre
(1) V. Dumoulin , cité dans mou comm. de la vente^ 1. 1, n« 12ij.
(2) Uni,
(3) Moii connu, do lu tente y t. 1, n" ]')0. {'i) M. Delviucuuit, t. 3.
en société une cargaison de blé qui , partie d'Odessa sur le navire le Splilnx, doit arriver bienlùt à Marseille, et que je me propose d'acheter; il est évident qu'il n'y a pas de société pure dans une telle convention , et que c'est le cas de dire avec Dumoulin : « Intentio partium el » verba dispositiva referuntur ad actum de futuro. » J
Ainsi encore, je promets de mettre en société mon navire VAjaXy qui reviendra dans trois mois d'un voyage aux Indes. Est-ce là une société assise sur ses bases définitives? Celte convention ne contient-elle pas une simple destination de la chose , et non une attribution ?
Ayant un jeune cheval de choix , je promets que lorsqu'il sera revenu des pâturages de Normandie, où il achève de s'engraisser, j'en mettrai la propriété en société avec vous pour le réunir à vos trois chevaux, et en faire un bel attelage que nous vendrons aux écuries du roi. Est-il besoin de dire que celte affaire, comme la précédente , est en suspens et qu'elle attend un complément ?
Enfin , pour en finir avec les exemples : Pierre est en instance auprès du gouvernement pour obtenir la concession d'une mine, et , dans la prévision d'une autorisation prochaine , il s'entend avec divers capitalistes dont le concours lui est nécessaire pour l'exploitation future de la mine, et il passe avec eux une promesse portant qu'il mettra la mine en société et qu'eux pren* ( dront tant d'actions (1). Cette promesse est encore une de celles dans lesquelles on trouve une chose destinée, mais non apportée à la société.
933. Dans tous ces cas, la promesse est séparée de la réalisation de la mise par un intermédiaire. Si la société
(1) V. suprà^ n" 332, une combinaison que celle-ci me rappelle, quoique Tune et l'autre se distinguent par de graves différences.
est conditionnelle, il faudra attendre révèncment qui , en la purifiant, permettra (l'eiïecluer la mise; s'il n'y a eu qu'une simple promesse de société, il faudra un fait pour passer de la promesse h l'acte, et ce fait sera ou un nouveau contrat qui complétera le premier, ou bien la tradition de la chose promise qui suppléera h ce contrat, et de laquelle résultera la preuve et la manifestation d*une société devenue parfaite et actuelle (1). Car, de même que la tradition de la chose, dont on a promis de faire vente, réalise la vente même (2), de môme la tradition de l'objet, qu'on avait promis démettre en société, réalise la société. « Uti non minus , disait Voet , re quara » vcrOis societatem coire placet ( L. 4 D. Prosocio), ita » ratio non est cur non idem in emptione probetur (3). » La tradition n'est pas requise ici comme une nécessité pour transférer la propriété, mais comme preuve que les parties sont entre elles dans les termes d'une société véritable et parfaite.
934. Eh bien ! ce sont les cas analogues à ceux que j'ai cités au numéro 932 , dont le législateur s'est occupé dans le paragraphe premier de Particle 18G7 ; c'est en les contemplant (fti'il a parlé d'un associé qui a promis de mettre en commun la propriété d'une chose; c'est pour eux qu'il a prévu le cas de perte avant que la mise en soit effectuée. Si M. Duranton soutient que ce n'est pas vraisemblable, nous lui répondrons par Ulpien et Ceisus , par tous les jurisconsules qui ont répété la distinction entre la chose destinée et la chose communi(iuée , par le projet primitif de la commission dont les amendemens postérieurs ne sont que l'extension et la généralisation. Mais
(1) Mon corara. de la vente^ t. j, n* 114. (3) Ad Pandectas, De cont, empt.^ n» 2.
41G DL COiSÏHAI bi. .'îOClLlL.
ce qui serait invraisemblable au plus haut degré, c'est (jucTarlicle 18G7 eût oublié les principes nouveaux sur l'eliet de l'obligation de livrer; c'est (|ue, se séparant de Pothier, son guide habituel, il n'eût pas su (|ue la peite d'une chose, qu'on s'est obligé de livrer, périt pour le créancier avant toute tradition (i) j c'est qu'il l'eût fait périr pour le débiteur et non pour la société. Je sais bien pourquoi M. Duranton esl gêné par l'article 1807, et ne s'accommode pas à son horizon : c'est qu'ayant enseigné ailleurs que la promesse de vente transfère la propriété comme la vente même, il ne comprend pas pourquoi l'article 1867 n'attache pas la translation de la propriété à une promesse de société (2). Une erreur l'empêche de voir cet article dans sa clarté, et il lui reproche d'être obscur!!
935. Ces éclaircissemens suffiront, je pense, pour empêcher d'aller chercher dans Tarticle 1807 un renversement des principes fondamentaux du Code sur Teflet de l'obligation de livrer. Non ! l'ariicle 1867 n'exige pas la tradition pour la saisine sociale. Non ! il ne fait pas de la société un contrai parfait par la chose (3) ; il s'harmonise à merveille avec les régies du contrat de vente, auquel l'article 1845 compare le contrat de société.
936. Maintenant que l'article 1867 est rétabli dans son véritable aspect , entrons dans les détails d'application.
La société est dissoute par l'extinction de la chose sociale, avons-nous dit numéro 918. Tout ce qui prive la société de cette chose, mort, destruction violente, ruine financière, dépossession par expropriation for-
(1) Suprà, n° 533.
(2) V. mon comm. de la venU^ t. i, n^ 130.
(3) Suprùy n^* 520 ul 5*25.
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cée, etc., tout cela se trouve coiiipris (ians le paragraphe 2 de Tarliole 1865.
937. Ceci sert à décider une question (|ui a été sérieusement agitée, bien qu'elle ne nous paraisse pas sérieuse. Elle consiste à savoir si la société est rompue , non pas par la laillite d'un seul ou de plusieurs des associés (1) , mais par sa propre faillite. L'aflirmative est plus cinire que le jour. Mais, comme on peut trouver des raisons au soutien des opinions les plus bizarres , voici ce qu'on a dit :
« L'art. 1865 ne range au nombre des causes de dissolution de la société que la faillite d'un seul des associés, et non la faillite d(^ la société môme: on en sent la raison. Ladéconliture d'un des associés nuit à l'égalité; les associés solvables seraient tenus pour l'insolvable. La position est tout autre quand c'est la société elle-même qui est tombée en faillite-, il y a égalité dans le désas- Irecommun. Il est vrai que la société faillie ne pourra plus agir comme j-ar le passé; les pouvoirs des gérans seront suspendus; il y aura des syndics (|ui administreront, comme en cas de faillite, les intérêts de la société. Mais la collection d'individus et de choses qui formait la société n'est pas dissoute. Au jour du concordat, les gérans pourront reparaître ; ils conserveront le pouvoir de traiter au nom de la société, de la représenter visà-vis des créanciers. Admettre un autre système, (-e serait priver les sociétés anonymes et en commandiiede l'avantage de concorder; car ces sociétés ne peuvent se mouvoir que par leurs aduiinistraleurs, et s'il n'y a plus ni société ni gérans, (jue pourront faire les iiciionnaires qui sont quittes en abandonnant leurs mises? quelles propositions pourront-ils faire? que pourrontils demander?
(1) Suprà, n^ W6.
» Ainsi, los anciens gérans doivent retrouver tousicurs droits pour concordei', et h société reprendra ses opérations Mprés la faillite de la même manière que l'aurait fait un m'îgociant failli. »
Cette Of)inion ne ressemble pas mal à un amusement inventé pour jouer sur la comparaison d'une société et d'un individu. Gomment ne voit-on pas que la faillite est une des causes les plus proibndes de dissolution d'une société 1 D'abord, la société est arrêtée dans sa marche. L'apposition des scellés la condamne à l'inaction ; elle qui s'était instituée dans le but de se procurer des bénéfices, elle ne peut agir: son mouvement est paralysé.
Mais ensuite qu'est-ce que la faillite? N'est-ce pas l'absorption de l'actif de la société par son passif? En d'autres termes, n'y a-t-il pas pour elle perte de la chose, extinction de son capital sous le poids des dettes? Or, nous avons vu par le § 2 de l'art. 1865 que la société est dissoute par l'extinction de la chose. C'est pourquoi Felicius, en parlant d'un cas analogue au nôtre, dit très bien? « Et si contracta sit societas ad de- » cenniimi, quod si intérim capitale perdatur, societas » exsliiîguatur, tradit Castracus in tractatu De societ. 9 offlcior., c. 39, n° 2 (1). »
Je ne dis [)as cependant que les gérans de !a société ne puissnt traiter avec les créanciers pour un concordat. Mais ce n'est pas parce que la société existe encore qu ils ont ce pouvoir, c'est parce qu'elle a existé; c'est moins comme gérant qu'ils agissent, que comme liquidateurs (2).
Et si les créanciers consentent à concorder, la so-
(2) M. Persil fils, p. 354.
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ciété n'aura éprouvé, parle fait, qu'une suspension, et Je consentement de tous les intéressés l'aura réintégrée dans ses conditions d'existence (1).
Mais ceci est le résultat du consentement des intéressés qui, par sa puissance, peut la relever de sa chute.
938. Lorsque la chose sociale est périe, les associés ne sont pas tenus d'en lournir une autre pour la remplacer et prolonger l'existence de la société (2).
939. Mais si tous y consentent, la dissolution n'a pas lieu : c'est encore un cas où le consentement la soutient et la dégage du principe de sa ruine.
940. Le fonds social, au lieu de périr en entier, peut éprouver de simples dimintilions. Si ces diminutions soDl d'assez grande conséqiience pour r«-iidre ^a chose inq)i'opieù son objet el la société impossil)ie, il y aura dissulut on. Si, au contraire, elles ne fonl que it^idro l<^s bén lices moins élevés, la société n'en bub^iste pas njoins (3).
9ii. Après avoir parlé de la perte du fonds social, contemf>lée par l'art. 18G5, la liaison des idées nous conduit à la perte de la chose apportée par l'un des associés; mais ce (|ue nous avons dit ci-dessus rendra notre tâche courte et facile.
Il faut distinguer entre le cas où la propriété de la chose a été apportée et le cas où la jouissance seule est mise dans la société.
942. Dans le premier cas, une sous-distinction est nécessaire.
Ou la chose est entrée dans le domaine d<» la société quand elle périt, et sa perte n'entraîne pas la dissolu-
(1) Infrà, n« i038.
{2)Suà, n°» 1S2, 183.
(3) Mi\L Malpeyre et JouHnin, n«' 459, 460.
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lion (le la société , à moins ({u'elle ne (ût la chose principale, essenlieilo, pour l'action de la société (1).
Ou bien, au inonienl de la perte, cette chose n'était pas encore entrée dans le domaine de la société (2), et son extinction empêche la société et la dissout (3), par cette raison capitale, que l'un des associés ne pouvant plus effectuer sa mise, l'égalité manquerait au contrat.
943. Dans le second cas, c'est-à-dire lorsque c'est la jouissance d'une chose qui a été mise dans la société , soit qu'elle périsse avant ou après la dévolution à la société, son extinction est une cause de dissolution (A).
La loi place ici la société sous l'influence d'une règle analogue à celle qui gouverne le bail (5). La perte de la chose louée entraîne la rupture du contrat de louage, parce que ce contrat, qui a pour objet principal de faire jouir le preneur, manque de base si la chose vient à périr (6). De même, la jouissance d'une chose stipulée comme apport dans une société est un émolument que l'associé s'est engagé à procurer à la société pendant tout le temps de sa durée; il doit la faire jouir, sinon la condition du contrat manque, et Ton tombe dans un cas de dissolution.
944:. Ceci posé, ne pourrait-on pas relever un défaut d'harmonie entre l'art. 1867 et l'art. 1845, qui assimile l'associé à un vendeur et l'assujétit aux principes de la garantie pour cause d'éviction (7)? Car enfin, si
(1) Suprà, n^ 925.
(2) Suprày n° 92S et suiv.
(3) Suprà, n°' 920, 924.
(4) Suprà, n"* 922 et 924.
(5) M. TouUier, t. 7, n" 451, 452.
(6) Mon comm. du louage, n 202 et sviiv., et n° 199. {!) Siipràj îi" 535 et suiv.
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l'associé est vendeur pour garanlir son apport à la socîrlo, pourquoi devient-il baillcir qu;ind il s'agit de savoir si la société est dissoute? Vendeur, il ne devra {][arantio que si la cause d'éviction est antérieure à la société; il sera (juilte, au contraire, quand l'éviction procédera d'une cause postérieure; et ce sera tant pis pour la société envers laquelle il s'est pleinement acquitté en la mettant en possession de la chose promise. Mais le transformer en bailleur après en avoir fait un vcn»leur, c'est créer une cause de dissolution de la société, là où les principes du contrat de vente, rappelés par l'article 1845, voudraient que la société continuât.
Je réponds :
Il est vrai, l'art. 1867 abandonne la comparaison de l'associé et du vendeur; il va prendre ses analogies dans le bail: mais ce n'est pas de la contradiction, c'est de Téclectisme (1). Car l'associé n'est ni tout-à-fait un vendeur ('2), ni tout à -fait un bailleur ; il n'a avec eux que des rapports de similitude, et point de rapports d'identité. L'associé est et doit être mis sur la même ligne (|uc le vendeur, pour les cas d'éviction (3). Mais l'équité ne serait pas satisfaite si l'on en restait là ! Il faut encore que l'associé fasse jouir la société, comme un bailleur lait jouir un preneur (4), parce que l'objet essentiel pour la société est la jouissance. Le sujet de la convention viendrait donc à mancjuer si la société était privée de cette jouissance.
045. Ace sujet, je ferai remarcjuer l'embarras des auteurs qui, imbus d'une croyance superstitieuse dans
(1) Suprà, n" 628.
(4) V., conini. du louage ^n'^ 199, la différence à cet égard enlro la vente et le louage.
la trop fameuse distinction de la jouissance oA (]u faim jouir, ne peuvent comprendre comment il se (ail (|ue l'art. 1867 impose l'obligation ôe faire jouir (spéciale au bail) à un contrat qui a pour objet h jouissance à l'inslar de l'usufruit (1). Je comprends la lausse position de ces auteurs ; mais c'est pour moi une raison de pbis de persister dans les idées que j'ai émises ailleurs (2) sur la frivolité de ces disputes de mots, qui jettent tant de trouble dans la définition du bail.
946. Si les choses, dont la jouissance a été apportée à la société, sont de celles qui se consomment par l'usnge, qui se détériorent en les gardant, qui sont destinées à être vendues, ou qui ont été mises dans la société sur une estimation (3), leur extinction ne dissout pas nécessairement la société; car elles sont aux risques de la société (4).
C'est en vain qu'on objecterait que l'art. 1867, en prononçant la dissolution pour tous les cas, semble repousser cette exception. Ce serait mal entendre ce texte ; ces mots, dans tous les cas, indiquent que la perle entraîne la dissolution, soit qu'elle précède, soit qu'elle suive la réalisation de la mise.
9-47. A la perle de la chose, dont s'occupe l'art. 1837, on peut comparer la perte de l'industrie promise à la société (5). Ce cas se vérifie quand celui qui devait en faire profiter la société se trouve frappé d'un empê-
(1) M. Duvergier, n» 426, note. Il éprouve le double embarras de se mettre d'accord avec M. Touiller et de se placer au point de vue de l'art. 1867.
(2) MoD comm. du louage, n" 12, 14.
(3) Art. 1851.
(4) Suprà, art. 1851.
M. TouUier, t. 7, n° 461.
M. Duvergier, n® 427.
{5)Jnfrày n» 1081.
chement physique ou moral qui le met dans l'impossibilité de remplir son engagement (art. 1871 ).
Mais, [)onr que la société soit dissoute par cet événement, il faut (|ue l'industrie promise soit une intiustrie personnelle et dans l'exercice de la(fiielle l'associé empêché ne puisse être remplacé par un tiers (1).
Il faut aussi que l'empôchemenl ne soit pas un accident court et passager, dont la privation momentanée n'entraverait pas d'une manière grave les opérations sociales.
948. Nous terminerons en faisant remarquer que la dissolution, dont il s'agit dans l'art. 18G7, n'opère pas de plein droit, d'après le principe de l'art. 1138 C. c. (2).
Article 1868.
S'il a été stipulé qu'en cas de 'mort de l'un des associés, la société continuerait avec son héritier, ou seulement entre les associés survivans, ces dispositions seront suivies. Au secoud cas, l'héritier du décéilé n'a droit qu'au partajje de la société, eu égard à la situation de cette société lors du décès, et ne participe aux droits ultérieurs qu'autant qu'ils sont une suite nécessaire de ce qui s'est fait avant la mort de l'associé auquel il succède.
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COMMENTAIRE
949. Je le disais ci-dessus : les Romains faisaient découler du décès d'un associé des effets si tranchans, qitc, dans les sociétés autres que celles pour la ferme des impôts, ils rejetaient le pacte ayant pour objet de faire continuer la société avec les héritiers du défunt : « kico » morte socii solvitur societas, ut nec ab initio pacisci » possumus ut haeresetiam succédât societati (1). »
Seulement, à la mort de l'associé, ses héritiers et les
(1) Pomp.,) K 59 D Pro socio.
CHÀP. IV. ART. 1868. 425
survivans pouvaient, s'ils le jugeaient convenable, former une société noiivelle par l'interposition d'un nouveau consentement (1).
950. Toutefois la susceptibilité romaine n'avait jamais vu (i'inconvéniens à laisser son entière vigueur à la convention (pii faisait continuer la société avec les survivans (2). La raison do celle diPérence entre les survivans et les héritiers s'exj)li(|ue lacileuient par les observations de Cujas que j'ai rapportées au n° 879.
951. Aujourd'hui elle n'a plus de base; et le Code met sur la môme ligne les héritiers et les survivans. Une société peut être valablement constituée sous la condition d'être continuée ou avec les héritiers, ou seulement avec les survivans.
952. Quand il a été convenu que la société continuerait avec les héritiers du décédé, la continuation s'opère, quel (jue soit le titre en vertu duquel l'héritier se présente. Héritier légitime, ou héritier testamentaire, il doit être admis à rcm|)lacer son auteur (3).
953. La société continue aussi, quel que soit le nombre des héritiers (4), à moins que le contrat ne soit limitatif à tel ou tel héritier taxativement désigné.
954. Elle se continue ainsi, quand même l'héritier serait mineur (5). M. Duvergier élève à cet égard des doutes mal londés (6). <c Si un héritier déjà admis au lieu et place de son auieur, dit-il, venait à être frappé d'interdiction, la société serait dissoute: elle ne doit donc pas continuer si l'héritier est mineur au moment du décès de l'associé. L'état de minorité doit empêcher
(1) Pomp., 1. 37 1). Pro socio.
(2),Paul, 1. 65, § 9, D. Pro socio,
(3) M. Duvergier, n° 440.
(4) M. DuranloD, t. 17, n« 473.
(o) Ii,i<t. '
d'émblir des rapports que l'étal d'iiUerdiclion faisait cesser. »
Ce raisonnement rnancjne de jusltîsse. L'interdiction d*un associé ne ronjpt la société (|iie lorsffu'il n'a pas été stipulé qu'elle continuerait malgré ce changement d'état (i).
Or, ici il y a eu un pacte pour la faire continuer avec l'héritier, quel qu'il soit, sans distinction de majorité ou do minorité. Rien ne s'oppose donc à la continuation, et si elle engendre quelques inconvéniens pratiques, qu'importe si les associés y ont consenti?
Du reste, je ne pense pas que M. Duvergier étende ses doutes jusqu'à l'hériiier mineur d'un associé commanditaire ou d'un actionnaire dans une société anonyme. Car , c'est alors surtout qu'ils choqueraient les plus simples notions du bon sens et de la prati(|ue.
Mais, je le répète, ils ne sont pas mieux fondés pour les autres espèces de société. Jadis les sociétés taisibles se continuaient sans difficulté avec les héritiers mineurs de l'associé prédécédé (2) , et cela, bien qu'on ne pût commencer une société taisibie avec un mineur (3). Je ne sache pas qu'on ait élevé des doutes sur un point si universellement admis dans la jurisprudence coutumière. Voyez, d'ailleurs, combien deviendrait difficile la position des sociétés qui, pour agir utilement dans leur entreprise, ne se sont formées qu'à la condition de n'être pas dissoutes par la mort, et qui, sous prétexte de minorité, se verraient enlever le bénéfice d'un pacte nécessaire à leur prospérité!!! Il ne serait pas impossible qu'une brusque interruption ne les conduisît à une faillite!! Du moins, la dissolution serait presque toujours
(1) Suprà, n° 906.
(2) Voyez, dans la préface, le passage de Coquille.
(3) Lebrun, ch. 2, n» 6 ; il cite entre autres la coutume de Nivernais^
une cause de perte, d'embarras, de inéconipies. Autant vaudrait en revenir franchement au droit romain et à sa prohibition absolue; une défense formelle aurait moins de désavantages qu'une aulorisalion accompagnée de ces embûches ou de CfS iiicerlitiules.
J'ai insisté sur ce point parce (fue j'ai rencontré des esprits peu familiers avec les principes du droit, qui, allant beaucoup plus loin que M. Duvergier, s'imaginent que la continuation de société exigo, en quelque sorte un concours de volonté de la part des mineurs, à peu près comme s'il s'agissait de constituer une société. Mais l'erreur est grave. La continuation de société ne saurait être jugée du même œil (|ue la constitution de la société. Celle-ci est une œuvre de la volonté; celle-là est la charge de l'héritage. C'est un pacte légalement formé <|ui se transmet avec la succession. « Ta m haeredibus nostris quàm nobismetipsis » cavemus (i). »
955. Comme la continuation de société est un état exceptionnel, il ne faut pas étendre la convention d'où elle découle. Limitée, par exemple, aux héritiers de l'un des associés, elle ne prodtera pas aux héritiers d'un autre, et le décès de celui-ci dissoudra la société (2).
Si l'on avait employé la formule habituelle, « la société ne sera pas dissoute par la mort des associés, » elle passerait sans interruption aux liéritiers des héritiers jusqu'à son expiration légale.
95G. Maintenant, il est temps de remarquer (|ue la société constituée sous l'influence du pacte jirévu par notre article n'épVouve pas d'interruption lors du décès. Ni le remplacement du décédé par ses héritiers, ni même son retranchement de la société, ne produisent
(1) L. 9, D. Deprobat.
(2) M. DiirantoD, t 17, n* 473.
M. Duvergier, n» 439.
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une société nouvelle. C'est la ruéine société qui se continue-, le mot est écrit dans l'art. 1808 (1).
Cette obs(;rvation n'(;sl {>;»s sans iiii[)ortance. Si la société était une nouvelle société, les héritiers du dduut ne seraient tenus de ses dettes que comme héritiers, et non pas comme associés; ce qui est fort diiférent. Mdis la société étant identique à elle-même, les héritiers du décédé participent de plein droit, et comme associés, à, toutes les dettes préexistantes. Us en sont tenus sous 1 double lien d'héritiers et d'associés (2). ,
957. Quelquefois, au lieu d'être contemporaine de la constitution de la société ou de l'époque antérieure au décès, la résolution de rester en société ou de s'adjoindre les héritiers du défunt est postérieure à cet événement.
Dans ce cas, la société est, en général , une société' ' nouvelle (3). L'accord intervenu dans un moment où la société avait pris fin de plein droit par le décès n'est pas censé, en thèse ordinaire, effacer l'interruption; ou, du moins, il faudrait une stipulation expresse, ou des faits énergiques, pour faire supposer que l'on a entendu faire disparaître les traces de cet événement et confondre les deux sociétés {A). Habituellement, la société formée entre les survivans, ou bien avec les héritiers du décédé, est une société distincte et nouvelle. C'est la décision de Pomponius dans la loi 37 D. Pro socio : « Plane
(1) Suprà^ n° 915.
(2) Infrà, n' 958.
(3) Suprà^ n» 881, le passage de Maynard.
Arg. des Instit. de Justinien, De societate^ § 8, où, en parlant d'une société que les associés veulent continuer après la déconfiture de l'un d'eux , il est dit : Nova videtur incipere societas.
(4) Arg. d'un arrêt de Rennes confirmé en Cassât, le 25 floréal an 13. Dal., Sociétéyi^, 123.
MM. Blalpeyre et Jourdain, n» 189, Infrà^ n» 959.
' tnAP. IV. Ai^T. i868. 420
il si hi qui sociis hxTodesexsliterunt, rt/î/mwm inierint so- 9 cietatis in eâ Ineredilate; novo co.nsensu, qiiod posUîu » gessenint, eiïicielur, ut in pro socio actionem dedu- » catur. »
Et le président Favre, en commentant ce texte, en a très-bien aperçu la portée. Car voici ce qu'on lit dans son interprétation • « Si novus haîredum consensus in- » lerveniat_, nova quoqiie socictas inter eos contracta inlelU- • gitur, numéro magis (juàm specie dilferens ab eà qnaî > inter defunctos socios luit. »
Tout€eci, du rfste, constitue une position qu'il ne faut pas confondre avec celle que nous avons précisée au n" 003. On se rappelle, en elî'et, (jue le principe do l'opjnion développée dans ce n° est que la dissolution ne peut être opposée aux tiers à qui on a donné sujî t de croire que la société durait toujours. Ici, c'est tout aulre chose: le fait du décès n'est pas ignoré. Il s'agit seulement d'interpréter la convention à laquelle il a donné lieu.
958. Parlant donc de cette idée, que la résolution de rester en société s'interprèle préférablement dans le sens d'une société nouvelle, on décidera (|ue les héritiers, en entrant dans cette société, ne seront pas tenus comme associés des dettes de l'ancienne société. Ils n'en seront tenus que comme héritiers.
C'est ce qu'a jugé la cour d'Agen, par un arrêt digne d'être remarqué.
Une société commerciale avait existé sous la rai'son Dali lé et compagnie. Dallié, qui la dirigeait, mourut. Ses enfans se réunirent à leur mère, sous la raison sociale, V Dallié et fils, et ils |)rirenlsans inlerrupli'ori, s:ins inventaire, sans liquidation, le négoce que faisait leur auteur. Les créanciers de la première société, prétendaiit qu'il n'y avait qu'une simple continuation, actionnèrent les nouveaux associés en paiement de oo qui leur
VW V«/f«IM«
• >r. i>WiiB»iiB«
<*(aii <iu : ceux-ci HMiitifir>-iil (|U(; hrur ilOci/*té èUil une «ociii»' iM ij%4'||«î, <:oiii|Hfv*- «l«î |HfrM>rinf'H qui n'a» pas :i(i|i.it lonu à rauciunno fRH'iclc, doU:^ d'un ji
foniH* .'iNiM- (jrh IoikJs prn|>r»»H aux iiouvi*;»m» «" ..,*.%. Ils cohVfiiairnl crprn'laiil <|u»*, couiinc h i kur
pÔK*, iU avait'iil apiirrlHuilc dcji cOeU (J* cnoeto-
cirK'; et icH avauuil fnnduH dan» la nouvelle. Mais ili ajniiiaii'nt (|ue ces rffrlK Irur npparlcnaicfil par la puinsariœ du la n':gie: Le mort naitit le vif y et non pas comme ronliitualcurs de la socicléi que celti? saisine pouTait bit'U les laihbrr expost^s à l'action des créanciers, en t;iiil qu'hérilHTS, mais jamais à titre d'associés.
(le syslrme fut adopté par arrêt de la Cour d'Ag«n (lu 4 août 1S07, et les (.réauciers furent dil>oules de h'ur action contre la seconde société, sauf a enx'à se pourvoir contre les (ils l^allié par h*s voies oi dîna ires (I).
Cet arrêt se justilie par de ^ra\es cousidéralioos. Aucune mauvaise foi, aucun subterfuge, D*élaient reprochés à la société V* Dallic et fils -, celte société, [>our mieux se s«*parer de l'ancienne société DaUié et campa» ynie, avait [)ris une autre raison sociale j et, d'ailleurs, elle ne comprenait aucun des anciens associés de la société Dullic et compafjnie.
959. Mais sup|josez d'autres circonstances. Admettez, par exemple, que la raison sociale n'a pas changé, parce que l'associé décédé n'} ligurait pas en nom ; que les associés survivans sont restés à leur poste , tout eo s'adjoignant les héritiers de l'associé décédé; qu'on a conservé l'ancien matériel et la suite des alTaires (2)j qu'on n'a pas fait d'inventaire cl de liquidation de l'ancienne société. C'est en vain que, |X)ur échapper à la
['l) V. Cassation, 25 floréal <m 13.
D. Société^ p. 123.
solidarité des dettes anciennes, les héritiers pareraient cette société du titre de société nouvelle. Il y aurait plutôt un simple cliangcmeiU d'associé, pour me servir des expressions de l'art. 46 dti Code de commerce. Les nouveaux associés seraient censés avoir voulu entrer dans la société sôus la condition d'eu supporter les charges, sauf à profiter des bénéfices.
960. Entre les siirvivans aussi, la volonté de rester associés malgré le décès de l'un d'eux, et sans l'accession de ses héritiers, pourrait intervenir dans des circonstances telles qu'on ne saurait douter qu'ils ont voulu plutôt continuer leur société qu'en commencer une nouvelle. Par exemple, la réunion de tous les actionnaires d'une société en commandite, pour donner un successeur au gérant décédé (1), démontre presque toujours qu'ils ont voulu éviter une dissolution et une liquidation.
961. A présent, donnons un moment d'attention à la forme du pacte de continuation de société. Mais ici il suffira de se reporter à l'art. 1866, qui règle une position analogue k la nôtre (2).
962. Que si c'est une société nouvelle que les parties ont entendu l'aire, on se réglera sur les formalités établies par la loi pour la création des sociétés civiles et commerciales, et l'on appliquera ce qui concerne les sociétés de fait à celles qui se seront renouvelées tacitement (3).
963. Dans le cas où le renouvellement de la société, légalement constaté, serait cependant muet sur les conditions de son existence, on présumerait que les parties ont voulu renouveler les conditions de l'ancienne so-
(1) Suprà, n" 889.
{2)Suprà, n<»»9i3, 914.
(3) Suprà, no 249.
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ciélu: lollo csl Topinion cnscignéo par Straccha. t r.nm » de niodis et lemporibus niliil cxprossuni, praisiiini- » inr rcnovata cum illis pactis, motiis et lemporibus » cum quibus a principio fuit ordinnla (i). »
964. Rentrons maintenant dans l'îiypothèse de notre article; revenons au second cas qu'il prévoit, à savoir, celui où le pacte porte que la société continuera entre les survivans seulement.
Les héritiers du décédé ont droit au partage de la société, eu égard à la situation de cette société lors du décès, et ils ne participent aux droits ultérieurs qu'autant qu'ils sont une suite nécessaire de ce qui s'est fait avant la mort de leur auteur (2).
Article 1869.
La dissolution de la société par la volonté de Tune des parties ne s'applique qu'aux sociétés dont la durée est illimitée, et s'opère par la renonciation notifiée à tous les associés, pourvu que cette renonciation soit de bonne foi, et non faite à contre-temps. ■
Article 1870.
La renonciation n'est pas de bonne foi lorsque l'associé renonce pour s'approprier à lui seul le profit que les associés s'étaient proposé de retirer ^ en commun. D
Elle est faite à contre-temps lorsque les choses ^ ne sont plus entières et qu'il importe à la société que sa dissolution soit diflFérée.
(1) Decis. 17 rotœ Genuœ^ n" 2.
(2) Saprà^ n 895.
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COMMENTAIRE
9G5. lorsque les parlîos n'ont pns assigné nn terme à leur sociclé, cl (jue la durée des opf'iralions sociales est illimitée, il est permis à cliafjue associé de se relirer, pourvu que la renonciation soit de bonne foi et non faite à contre-temps (1). L'art. 18G9, d'où se lire celle règle, dcitêtre combiné avec le § 5 de Tart. 1805 qu'il est destiné à organiser.
Mais si la société est limitée par un terme convenu, la volonté de l'une des parties ne saurait briser la loi du contrat; il faut attendre l'arrivée du terme, à moins que les associés ne se trouvent dans l'un des cas prévus par l'art. 1871 (2).
Tel est le résumé des art. 1869 et 1870 dont nous allons donner le commentaire.
966. Cliercbons d'abord la cause de celte puissance attribuée à la volonté d'un seul sur la volonté de tous.
Au premier aperçu, il n'est pas facile de la saisir.
Il est une grande règle de droit: « Conlractus sunt, » ab initio, vuluntatis ; ex post facto, necessitalis (3). • Pourquoi s'en écarter ici? est-ce pour que les sociétés ne soient pas éiernelles? « Nulla societalisin aeiernura » coilio est (4)? Mais quand une société n'a pas de terme conventionnel, elle en trouve nécessairement un dans la mort de l'une des parties (5).
A cette objection, voici la réponse. La liberté de Thomme peut se trouver compromise par certains cnga-
(2) Paul, 1. 65, § C), D. Pro socio,
(3) L. 5, G. De oblig, et act.
(4) Paul, 1. 70 D. Pro socio. (Lib. 33 Jd edict.)
(5) L. \ D. Pro socio. Paul (L. 32 Ad edict.). Art. Ib44, art. 1SG5.
jemens qui enchaînent sa vie entière; nous l'avons vu Jans le litre du louage ] un engagement de services viagers est déclaré nul (l). Dans la société, de môme que dans le louage d'ouvrages , le travail de l'iiomme entre presque toujours comme élément; mais ce (|ui y tient Lino place non moins grande, c'est la confiance récipro(iue, Tesprit d'union et de confraternité. Or, ne serait-ce pas une promesse téméraire, que celle qui obligerait un associé a conserver toute sa vie ces sentimens intacts? Sans doute , si la société n'est (jue d'un temps limité, il n'y aura pas de danger sérieux à forcer les associés à continuer jusqu'au bout les rapports organisés par le contrat, alors même que l'amitié (jui les a rapprochés a reçu des atteintes. Mais si la société devait durer toute la vie, une telle chaîne serait insupportable, odieuse, contraire aux véritables intérêts des parties; elle réaliserait toutes les craintes que les jurisconsultes ont attachées à l'indivision trop prolongée. C'est donc une loi de prudence que celle qui autorise l'un des associés à renoncer à la société. On ne lui demande pas compte de ses motifs ; il est inutile de fouiller dans le secret des relations intimes d'associé à associé. Il suffit que l'engagement soit perpétuel, c'est-àdire viager (2), pour qu'il soit censé exorbitant et susceptible d'être rompu.
9G7. Ces observations, en résolvant cette première difficulté, nous conduisent à la question de savoir quand la société est illimitée. Une société dans laquelle on trouverait le pacte, que la société ne pourra être dissoute que par la mort, serait-elle censée à terme déiini?
(1) Mon comm. du louage^ n" 852.
(2) P;uil,l. 1 1). Prosocio.
Societas coiri potest in pêrpituum , id ut, dum fivunt^
430 nu CONTHAT I)K SOCII^TK.
Non-, elle est porpéluelle : m pcrpfluum , idest, dum vivunt (t); elle est, par cons(';(iuenl, illimitée; elle est de celles auxquelles on peut renoneer adnutum.
968. M. Duranlon va beaucoup plus loin ; il pense qu'un associé pourrait se retirer à son gré d'une société contractée pour plus de cinq ans (2). Une société s'estelle constituée, par exemple, pour vingt ans?M.Duranton ne considère les associés comme liés que pendant les cinq premières années du contrat, nonobstant toute stipulation contraire. L'estimable professeur étaie cette opinion sur l'art. 815 du Gode civil, qui renferme dans un cercle de cinq ans l'obligation de rester dans l'indi- \ision; article que, suivant lui, l'art. 1872 étend au contrat de société.
Je ne sais si cette opinion singulière a besoin de réfutation. L'auteur est tout de suite contraint d'avouer qu'elle ne gouverne pas les sociétés de commerce et d'industrie. Le besoin du commerce, qu'il donne pour raison «w^saw^edecette prétendue exception, est une explication arbitraire et, de plus, insignifiante 5 il y a dans celte soudaine limitation comme une espèce d'aveu que la règle imaginée par notre auteur n'a aucun Fondement dans la pratique des sociétés. Elle n'en a pas non plus dans la loi. En effet, où est l'article du titre de la société qui restreint à cinq ans la durée des sociétés indissolubles par la volonté d'un seul? Est-ce l'art. 1844 qui s'occupe du temps pour lequel une société est établie? Sont-ce les art. 4865, 4869 et 1871, qui traitent de la dissolulion des sociétés par l'expiration du terme ? Non ; ces dispositions, qui résument toute la théorie de l'influence du temps sur la société, n'en disent pas un mot, pas
(1) Art. 1844.
ciiAP. IV. ART. 1800, 1870. 437
plus que la loi romaine (jui, par Torgane du jurisconsulte Paul, condamnait les associés à rester en sociétù tant que le terme convenu n'était pas arrivé: « Item qui socictatem in tempus coit, eam aute tempus renuntiando , socium a se, non sea socio libérât (1). »
Faute de texte emprunté à la matière de la société, M. Duranton va chercher une autorité dans l'art. 815 du Code civil; mais c'est confondre deux situations fort différentes: la communauté et la société (2). La défaveur de la communauté, source de discordes funestes à la propriété, a fait établir l'art. 815; la faveur de la société, élément fécond d'activité et de richesse, doit le faire écarter.
Celte première confusion en amène une autre: Papinien avait prévu le cas où deux irères mettent en société les successions de leurs père et mère (3), et rien n*est plus licite qu'un tel pacte; car une succession indivise peut faire le sujet d'un apport social, aussi bien que tout autre bien meuble ou immeuble. Les parties passent alors de l'état de communauté simple à l'état de société. C'est cette décision si lumineuse, qui est pour M. Duranton la source d'une nouvelle erreur. 11 croit que Papiuien a voulu dire que toute convention de rester dans l'indivision est une société!! et comme la convention de rester dans l'indivision n'est obligatoire cjuc pendant cinq ans, M. Duranton conclut que toute société, qui est stipulée devoir se prolonger au delà de cinq ans, n'oblige les parties que pendant ce laps de temps. Mais comment iM. Duranton ne voit-il pas qu'il y a la plus énorme différence entre la convention de ne
(1) L. 65, §6, D. Prosoclo.
(2) Suprà, n«*20, 22,25.
(3) L. 52, § 0, D. Pro socio.
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pas partager une succession pendant un certain temps, el la convention de former une société dont celte succession indivise sera l'objet? Ces nuances sont si tranchées, si bien connues de tout le monde, tonsorihus atque lippiSy qu'il est inutile d'y insister.
Il ne reste qu'une ressource à M. Duranton , c''est d'invoquer Part. 1872 d'après lequel les règlcîs concernant le partage des successions sont applicables aux sociétés. Je l'accorde sans hésiter; nriais entendons-nous (i): le partage des sociétés est manifestement gouverné par les mêmes règles que le partage des successions. Mais, pour qu'il y ait partage d'une société^ il faut avant tout qu'elle soit dissoute. Or, la dissolution des sociétés pst réglée par des dispositions particulières à ce contrat (2), et nullement par le titre des successions. Eh bien! que fait M. Duranton? il va prendre au titre des successions une règle pour dissoudre une société, tandis que Tart. 1872 ne renvoie au titre des successions que pour la partager (3).
969. Il y a des sociétés qui , sans contenir un terme exprès, en contiennent un implicitement; j'en ai donné un exemple au numéro 872. Ces sociétés ne peuvent être dissoutes ad nutum, tant que ce terme n'est pas a rri vé.
970. J'en dis autant des sociétés qui doivent durer autant qu'une certaine opération entreprise par elles. M. Duranton n'est pas de cet avis (4); il invoque Poihier (5) et la loi G5, § 4, au D. Pro socio (6).
Ni Pollîier ni la loi romaine ne peuvent l'emporter
(1) V. infrà, n» 105S.
(2) Art. 1865 à 1871.
(3) M. Duvergier (a® 415) combat aussi M. Duranton.
(4) No 476. (6) Paul.
sur les art. 1869 et 1871 combinés, qui n'nppliiinont la dissolution ad nutnm qu'aux sociélés dont la durée est illimitée. Une société, qui doit [)ren(ire lin avec telle opération qu'elle dirige, n'est pas illimitét»; elle a un terme prévu. La volonté de l'une des parties ne peut donc devancer le moment où la sociéié se dissoudra d'elle-même par la conclusion de l'opération (1).
Si l'opinion contraire devait prévaloir, les parties n'entreraient qu'avec timidité dans les sociélés pour une certaine opération ; sociétés si fréquentes et si utiles dans le mouvement commercial. Et (ju'on ne dise pas que les parties pourront se prémunir contre le repentir imprévu de l'une d'elles, en fixant un terme: cela n'est pas toujours faisable. Les associés ne peuvent, en général, prévoir combien de temps durera l'allaire spéciale qui est le Lut de leurs eilorts; c'est assez pour eux d'avoir stipulé que la société durerait autant que l'opération.
Et puis, il serait si diffîcile de trouver le moment précis où la renonciation ne serait pas faite h contretemps, que le Code a été sage de ne tenir aucun compte des cas, presque impossibles, où la société n'aurait pas à soulîrir de ce caprice.
971. Quoique la société soit illimitée, il arrive quelquefois, lors(|ueson ca|)iial est divisé par actions, (pie les statuts, voulant la prémunir contre des demandes en dissolution qui mettraient [\\\ à d'utiles et florissantes affaires, interdisent aux associés de demander le partage, sauf à eux à se relirer en vendant leurs actions: on demande si cette clause est licite.
D'abord , je la trouve écriie en toutes lettres dans les statuts de la compagnie des Indes (2). Il y en a des
(1) Jange M. Duvergier, n® 453.
exemples notables dans des sociétés qui remontent à la plus haute antiquito. Le moulin du liasacle , à Toulouse, a été constitué en société indissolubkw/(/ ww^wm, par des conventions dont la première origine se perd dans la nuit des temps. Les associés ne peuvent sortir delà société qu'en vendant leur action (i). Il y a également à Moissac et à Montauban de très-anciens moulins, constitués sur les mêmes bases.
Néanmoins, la légalité de cette convention a été sérieusement contestée devant la Cour de cassation, dans une alïaipe dont le rapport m'avait été confié.
Le 3 novembre 1818, plusieurs personnes se réunirent pour faire l'acquisition en société du moulin de Bellerive, alors en état d'abandon par suite des crues d'eau qui en avaient détruit le barrage. Vingt-quatre actions furent créées par l'acte de société, et distribuées entre les associés en raison de leur intérêt. Ces actions , qui devaient représenter tous les droits des parties tant à la propriété qu'à la jouissance du moulin , étaient déclarées cessibles , sans autre condition que celle de la préférence en faveur de la société en cas de vente. Aucun terme ne fut fixé à la durée de l'association.
Le moulin de Bellerive fut acquis le même jour au nom des associés et suivant les proportions d'intérêt réglées entre eux.
Les conventions sociales furent exécutées par toutes les parties jusqu'à ce que les époux Bosc, porieurs d'un certain nombre d'actions, assignèrent leurs co-associés devant le tribunal de Montauban pour voir déclarer l'association dissoute et ordonner le partage ou la licitation.
Les assignés prétendirent que les époux Bosc étaient
(1) M. Champ., t. ^5, n" 3687. Voyez notre préfacCv
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non recevables; ils disaient : L'acte du 3 novembre 1818, en conférant aux associés le droit de vendre leurs actions, leur a implicileuient interdit celui de demander le partage: cette intention est trop clairement manifestée dans l'acte social pour qu'on le méconnaisse.
Le 2G août 1839 , jugement du tribunal civil de Monlauban qui adopte ce système de défense ; et, le 21 août 1840, arrêt de la Cour royale de Toulouse qui confirme.
C'est cet arrêt que les époux Bosc déféraient à la Cour de cassation pour violation des articles 1865 , 1869 , 1872 et 815 du Code civil.
La durée de la société pour le moulin de Bellerive, disait-on dans leur intérêt , n'a pas été limitée ; il est donc permis aux associés d'y renoncer. Tonte stipulation contraire violerait l'article 815 du Code civil, qui s'applique à tous droits indivis (1).
Ces règles ont été méconnues par la Cour de Toulouse, qui, même sans parler de mauvaise foi ou d'intempeslivité, a repoussé la demande en dissolution.
Aussi est-ce ailleurs que dans l'acte social que cette Cour a puisé les élémens de sa décision. Elle a consulté l'intention des parties, et elle prétend que cette intention aurait été d'interdire toute demande en partage, ne laissant à cliaque associé que la faculté de vendre ses actions.
Mais cette faculté n'est pas exclusive de la faculté écrite dans les articles 1865 et 1869 : autant vaudrait dire que des cohéritiers ne peuvent pas demander le partage de la succession , parce que la loi ayant posé les bases de leurs droits, chacun peut céder la part qu'il demande dans l'hérédité.
(i) Arg. de l'art. 1872.
Sur ces moyens, \oici les ol).servalions que je souniellJiis ô la Cour, en ma f|ualilc de rar)j)orhMir :
« L'arrùl, dont il faut bien se garder de scifjder la pensée, ne dit pas que Ton [)0urra renoncer d'une manière absolue aux dispositions du Code civil qui dorment aux parties les moyens de sortir d'aune société illimitée. Il dit que les moyens de la loi peuvent être rem[)lacés par des moyens convenlionnels.
• Si l'arrêt dénoncé avait [)Osé ce point de droit, que Ton peut s'enchaîner à perpétuité dans les liens d une société illimitée, que Ton peut s'interdire tous les moyens d'en sortir, il aurait certainement violé les règles les plus essentielles et les plus élémentaires dans cette matière. L'indivision perpétuelle a été regardée par les lois de tous les pays comme une situation dangereuse et contraire à Tordre public. Le droit romain la condamnait (1). Ses interprètes en ont fait ressortir les inconvéniens : « Propter discordias quas materia communionis » excilare solet » , dit le président Favre (2). La Cour connaît les dispositions de l'article 815, qui veut que nul ne puisse être contraint de rester dans l'indivision malgré toutes les conventions quelcon(jues; les articles 1844, 186 et 186y sont l'écho du môme principe.
» Ainsi , il faut reconnaître que si deux personnes s'étaient réunies en société avec stipulation que leur société aurait une durée indéiinie et qu'elles ne pourraient jamais se séparer, cette convention serait nulle. C'est ce que dit un célèbre interprète du droit romain , le président Favre, dont la décision reçoit une entière application sous le Code civil : « Ouîa non valeret conventio ne » unquam a communione vel a societate discedereiur , » quia nulla societaiis aut alterius conventionis in aeier-
(1) L. i^, § 2, D. Pro socio. L. 70 D. Frosocio.
(2) Sur la loi 14 D. Pro soc io.
» num coitio est , propltT discordias quas maleria com- » niunionis excilare solcl (I). »
" Mais, il f'aul le rôpoler, l'ariiit n'a pas consacré une telle erreur; seulement, il admet que la ilissolulion et le partage ne sont |)as des voies sacramentelles pour sortir de l'indivision sociale ; (ju'à la vérité ce sont les seules que la loi mentionne, mais que la convention peut en trouver d'autres, qui les remplacent utilement; (jue la division du capital en actions cessibles ouvre un moyen de concilier la liberté de l'homme, protégée par la loi, avec la pérennité de la société ; qu'elle permet à l'associé de se mettre liors de la société sans toucher à la société même, et que par-là le vœu de la loi se trouve rempli, et les principes sont sauvés.
» Ainsi posée, la question est loin d'être la même que celle qui consisterait à savoir si l'on peut renoncer au droit de se retirer ad niitiim d'une société indélinie. Celte dernière se résout à l'instant par la négative; l'autre répugne beaucoup moins à la décision alfirmalive que lui a donnée la Cour de Toulouse.
» Néanmoins, une objection se présente :
» Le droit de sortir de l'indivision par le partage est un droit certain dans ses elFets, infaillible dans ses résultats. Au contraire, la faculté de vendre son action peut mancjuer, faute d'occasion. L'indivision continue forcément alors. Or, a-t on pu remplacer un droit complet, par une faculté sujette à faillir? N'y a-t-il pas dans cette substitution une renonciation à une garantie d'ordre public 1 »
» Autre objection :
i La loi a bien su (pie dans une communauté on était libre de vendre sa part, et, par conséquent, de se mettre hors de communauté ; et cependant, malgré cette fa-
(1) Sur la loi 14 D. Pro socio.
44i n(J CONTRAT DE SOCIÉTÉ.
culte qui est (le droit , elle a voulu qu'on pût demander le partage. A côté de la faculté de vendre sa part indivise , elle a placé la l'acuité de partager la chose commune. Pour([uoi le droit de vendre l'action, réservé ici par le pacte social , aurait-il plus de force que le droit de vendre sa part indivise, attribué de plein droit au communiste. N'y a-t-ii pas parité dans ces deux cas? L'action n'est-elle pas une portion indivise (4) dans la propriété de tout ce qui compose le Ibnds social , qui ressemble trait pour trait à la part indivise que le communiste peut aliéner? »
Ces objections contre l'arrêt de la Cour royale de Toulouse , jointes à la nouveauté de la question , étaient certainement assez graves pour déterminer le renvoi de la cause à un débat contradictoire devant la chambre civile de la Cour de cassation. En conséquence, le pourvoi fut admis par arrêt de la chambre des requêtes, du 25 janvier 1842, sur les conclusions conformes de M. Pascalis, avocat général.
11 ne m'appartient pas de rien préjuger sur l'arrêt définitif à intervenir.
Cependant on peut présenter de fortes raisons au soutien de l'arrêt dénoncé.
Parmi les différences nombreuses qui existent entre la communauté et la société, il en est une qu'il faut rappeler ici (2). La société est , dans ses rapports intérieurs et extérieurs, une personne civile, distincte des individus qui la composent ; la communauté, au contraire, n'est qu'une juxla-position de personnes dont la communauté ne saurait se détacher. La société devient propriétaire des apports sociaux , et les associés sont censés
(1) Je citais M. Pardessus, t. 4, n° 992.
V. suprà, n
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s*en ôtrc dépouillés à son profit. Dans la communaulé, chacun des comniunislos reste propriétaire de sa part; il en conserve le domaine éniinent et l'administration.
Cependant , quelle (jue soit l'importance du rôle que joue la société comme être moral, quelque diminution qu'éprouve le droit individuel de propriété dans ha personne des associés, il est cependant impossible de les considérer comme entièrement étrangers à la copropriété de l'actif social. Aussi avons-nous vu ci-dessus (1) la liction logicjue mitiger dans certains cas ses conclusions, et se prêter au rôle de copropriétaire réclamé par les associés ut singuli. De là, une position dépourvue d'unité et variant au gré des circonstances.
Une combinaison, cependant, a été imaginée, qui sépare plus distinctement l'intérêt individuel d'avec l'intérêt collectif, et prévient leur rencontre ou leurs tiraillemens; c'est la division du capital social en actions; sou but est d'organiser (2), à côté de la propriété sociale, le droit des associés considérés tu simjuli. Par cette combinaison, ces deux droits ont été tellement dilîérenciés , la propriété sociale a été si nettement dessinée hors du cadre de l'intérêt des associés, (|ue, tandis que la société est propriétaire d'immeubles, les actions délivrées aux sociétaires sont de purs meubles (3). On ne peut voir un contraste plus frappant.
Ainsi donc, les associés, tant (jue dure la société, ne peuvent pas se dire copropriétaires de la chose ; c'est sur la tête de la société que repose l'actif social indivis ; ils ne sont propriétaires (pie des actions qu'ils ont consenti à recevoir en échange de leurs mises : ils ont vendu leur apport à la société et ont reçu pour prix des actions, à
(1) N°'70 et suiv,
(2) Art. 34 et 3S C. Je comni.
(3) Suprù^ n° 140.
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charge (ju'à la dissoltilion do la sDcirlé l'aclir social leur fera retour. Tel est le résultai (Je la (iclion du corps moral. Ceci posé, voyons si la [)ropriélé des actions, ainsi substituée à celle des apports respectifs, place les associés dans un état d'indivision d'où il soit d'ordre public de les faire sortir quand ils le demandent.
La répartition des actions entre les associés se montre sur le-ciiamp à l'esprit comme un partage des valeurs sociales. Les tilres d'actions sont individuels; ils représentent des sommes d'argent ; ils correspondent à des parts divises du capital mis en société. Aussi la loi ditelle : « Le capital de la société se divise en actions (1). » Il y a donc une division , un partage entre associés. A la 'vérité, ce partage laisse subsister l'intégrité en masse des biens dévolus à la société. Mais il n'importe. Les associés ne sont pas propriétaires de ces biens qui , comme je l'ai dit, appartiennent à la personne civile ; ils ne sont propriétaires que de leurs actions, et dès lors il ne peuvent pas dire (jue le capital social est indivis. Il n'y a indivision que îorscju'il y a plusieurs propriétaires; el ici la société seule, être moral capable des droits les plus relevés, a été investie de la propriété; elle la possède dans un étal d'unité, et non pas dans un état d'indivision.
Sans doute, quand la personne civile s'éteindra , les associés lui succéderont, et l'on toml)era dans l'étal de communauté : c'est alors que toute convention, qui rendrait le partage impossible, serait contraire aux lois. Mais tant que la personne civile subsiste, les associés sont séparés du partage, à peu près comme des béritiers en présence d'une succession non ouverte. Ils ne peu- ■vent donc le demander ni ù cause de leur étal présent,
(1) Art. 34 et 38 G. do comm.
Suprà^ n<» 128.
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puisque , par rapport ù eux , le capital social a été divisé par la répartition des actions , ni à cause de l'étui futur, puis(|ue aucun des inconvéniens (fune indivision acluellc ne force à en précipiter l'avèneinent.
Par-L\ s'alfaiblit considérublernenl la comparaison que je faisais dans rinlérét du pourvoi entre la vente d'une action, et la vente d'une part indivise dans une succession. Celle-ci ne transmet à l'aclieteur (|u'une co[)ropriélé nécessairement sujette à partage pour être précisée- Celle-là, au contraire, lui transmet une valeur détachée du fonds social, a}ant une existence divise, et prenant sa source dans un partage originaire du capital constitué.
On objecte que si l'associé veut sortir de la société pnr la vente de son action , et (ju'il ne trouve pas d'acheteur, il sera coniraint à rester indéliniment dans la société ; ce (|ui sera violer la maxime : Diul n'est associé qui ne veut.
Mais , d'une part , cet obstacle n'opère pas d'une manière absolue ; il peut n'être que n)omtntané et n'apporter (ju'un simple retard au lieu d'un empêchement déûnitir. D'autre part, on ne saurait mettre sur la môme ligne une renonciation entière au droit de sortir d'une société illiuiiiée, et une convention de n'en sortir qu'à certaines conditions. Dans ce dernier cas, il n'y a pas d'abandon conjpromettant de sa liberté; on restreint son droit, on n'en fait pas le sacrifice. Autre chose est l'aliéner, autre chose est le subordonner à certaines éventualités. C'est ce qu'ont compris les fondateurs des sociétés civiles qui exploitent, depuis si long-temps et avec tant de succès, les usines importantes du Basacle et autres situées dans le ressort de la Cour royale de Toulouse. L'organisation de ces sociétés a servi de modèle à celle qu'on attaque aujourd'hui. Peut-on croire que le Code civil ait voulu frapper de dissolution ces établisseraens précieux , dont la prospérité est princi-
448 i)i; coNTf. \T m: société.
paiement due aux élémcns de conservation et de durée déposés dans leurs statuts?
Telles sont les raisons qui se balancent sur cette importante question. Confions-nous aux magistrats (\\n en sont saisis, pour en avoir la vraie solution.
972. Mais les doutes seraient moins sérieux si la société, dont on poursuit la dissolution, offrait de faire achat do l'action à un juste prix : cette offre enlèverait au demandeur son principal argument.
973. Il ne serait pas possible d'en concevoir non plus, s'il s'agissait d'une société formée pour l'exploitation d'une mine.
C'est ce qu'a jugé la Cour de cassation par arrêt du 7 juin 1830, au rapport de M, Mounier-Buisson (1).
Une mine avait été concédée à perpétuité a une société déjà constituée pour son exploitation. Or, on sait qu'une telle concession est indivisible. D'après la loi , les associés ne peuvent la partager entre eux ni en diviser l'exploitation. Dans ces circonstances, la Cour pensa que ce n'était pas le cas de solliciter l'application des articles 815 et 1872, et autres invoqués; que la convention de ne pas demander la dissolution de la société était valable , à raison des spécialités de la loi de 1810; que si, d'après le droit commun, on peut demander la licitation d'une chose qui n'est pas susceptible de division , il n'en est pas de même d'une chose dont la loi interdit le partage. Ces motifs déterminèrent le rejet du pourvoi contre Farrêtde la Cour royale de Lyon.
Du reste, cette Cour, après avoir invoqué les règles particulières et exceptionnelles de la loi sur les mines, avait essayé de railacher sa décision aux principes généraux. Elle avait dit , en se plaçant à ce point de vue: Sans doute, les sociétés dont la durée est illimitée sont dissolubles par h volonté de l'une des parties, notifiée
crtAï'. jv vm. 1S(J<), ]R70. ri9
en temps opjiorlnn et sans (ran<le ; mais c'est là une règle de droit civil, qui ne lient à nucun motif d'ordre public. Le pouvoir conleré aux parties par l'art. 1134 a la facuhé d'y déroger; il leur est permis de stipuler (|ue la société sera transmissibleaux héritiers, bien <p)e, d':iprés l'art. 18G5. elle c^sse par la mort. Or, les associés (pii ont voulu que la mon mênie ne put rompre rassociiition , ont bien pu , à plus lorle raison, s'inltTdire de la rompre à volonté. La règle, iY/(/ n'est associé qui ne veut, est sans doute applicable sans distinction aux sociétés où l'induslrieet l'action personnelle des associés sont mises en commun. Alors vient le principe « i\emo n poicstcofji adjuctum. «Mais rllen'ehl pas apj)licable au cas où il y a ashocialion pour la chose piuiol qu'association des personnes, et où aucun des associés nV^st appelé à fournir le concours de son travail individuel. Le remède à Tindissolubilité est dans le droit de vendre l'action.
Mais la C40ur de cassation ne voulut pas suivre la Gourde Lyon dans cette argumentation surabondante, et trop hardie, à mon sens, dans certaines parties; elle se renier ma dans le coté spécial de ta question. — On a vu au numéro 971 (|u'uiie espèce nouvelle pose la dillicullé, abstraction laite de toute circonstance particulière.
974. Lorsque la volonté des parties n'est soumise à aucune condition soit par la convention, soit par la loi, elle doit cependant gar^ler certains ménagemens pour dissoiidre la société; il faut qu'elle soit de bonne loi et qu'elle ne soit pas faite à conlre-temps.
La renonciation n'est j'as û^t boiuie foi, lorsque l'associé renonce, pour s'approprier, à lui seul, le prolil que les associés s'étaient proposé de retirer eu commun.
Paul donne cet exemple. Ayant contracté avec vous II. 29
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une société (le tous bious, Pierre, averti par un de ses amis mourant cju'il l'a institué son liérilier, s'empresse de vous nolilier qu'il n'entend plus être associé avec vous. Cette renonciation, laite dans la vue de profiter exclusivement d'un avantage qui devait tomber dans la société, n'etnpéclie pas cette société d'en profiter s'il y a du bénéfice pour elle (1); car le contrat de sociéléest un contrat de bonne foi, et une volonté frauduleuse ne peut lui porter atteinte.
975. La renonciation , ainsi faite de mauvaise foi, est frappée d'une nullité relative,* de telle sorte que si l'affaire, qui a excité la convoitise de l'associé renonçant, est reconnue mauvaise, la société peut le prendre au mot, et laisser cette alTaire à son compte avec tous les dommages. Si, au contraire, elle est bonne, elle peut le forcer à lui en communiquer les profils. Le contrat devient boiteux, pour peine de Son dol. Ainsi le décide le jurisconsulte Paul (2), dont la pensée est reproduite dans les Institules deJusiinien (3).
De même, si la société a fait de mauvaises affaires, elle peut forcer le renonçant à venir contribuer aux pertes 5 si elle en a fait de bonnes, elle peut les garder
(i) L. 65, § 3, D. Pro socio, Pothier, n" lôO.
Junge 1. 65, § 4, D» Pro socio, (2) L. 65, §§ 3 et 6, D. Pro socio,
Y. Cujas, 1. 32, Paali ad edict. Voici ses termes : « Quod ei » posteà lucri obverierit , comiiiunicare cogitur ; detiimentum » vero solius est ; et ex diverse , quod cœteri sucii ad'j[ui?ieniit, » adeos solos pertinet ; quod aultm damoum ieceiint, commune » est iiiter eos et illum qui societati, dolo malo, reiiuutiaverit. » Favre, sur ce texte, dit : « Contractas ciaudicat, et non nisi » unâ ex parte durât. »
Junge Lebrun, sect. 2, p. 623, n" 3.
t3) De soeietale^ § 4. /
pour elle et opposer au renonçant son propre fait (1). C'est ce qui liiisait dire au jurisconsulle l^aul: « So- » cium a se, non se a socio libéral (2). »
970. .Mais voici une question plus délicate: au moment où le renonvant sijjMiiliait sa volonlé frauduleuse de sortir de la société, préoccupé qu'il était de cette liérédité qu'il voulait se rendre propre , il y avait pour lui une autre cause d<' gain dont il n'avait pas connaissance. Ce gain lui- échoit, en elïet, après sa renonciation ; lui scra-t-il propre, ou devra- 1- il le communiquer?
Paul et les Institutes décident que ce gain ne sera pas soumis à raj^porl. Il n'y a pas eu de dol à cet égard: qa'ui nec dolus admissus est in co, et on ne doit pas en étendre la peine d'un cas à l'autre (3).
Celte décision, re[)ro'luile par Fclicius(4), mais dont je ne trouve pas de traces dans le contraidc sociélé de Poihier, me [)araîl dillicile à concilier avec le texte de l'art. 18()0. Cet article s'oppose à ce qu'une renonciation de mauvaise foi opère dissolution; cl elle Topèrerait en partie, s'il lallait faire une distinction entre les gains prévus et les gains imprévus, prolonger la sociélé à l'égard de ceux-lù, et l'arrêter dans ses effets à l'égard de ceux-ci (5).
977. Il nesullil pas (jue la renonciation soit faite de bonne foi; il faut encore qu'elle ne soit pas faite à con-
(1) L. 65, § 6, D. Pro socio.
Polluer, n° 154.
(•2) Loc. cit.
(3) Favie dit : • Neque facile doli praesurnptio capienda est, ■ ul ab uno casu tralialur ad aliuin... Ergo non débet hac in re » socius qui renuntiavit, puniri , ut lucruin aequisitiodi^ , post » renunliiïlionein faela\ aliis eDiiiiiiunieare eogalur... cuni raliunc )» hujus iioviv oequisilionis doliini nuUuiii cuimiiiserit »
{fii C. 35, n° 11. Junge iM. Duranlon, t. 17, u« 477.
(5) JuTi^e^, Duvergier, u* 460.
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lr(;-lcmps. Elle osl faite à corilre-lcrnps, (lil noire :;!licle, lors(|ue les choses ne sont plus ( iilièrcîs el cj'i'il ini[)()rle à la société que sa dissolution soit diiïérée (1). Quand même l'associé renonçant aurait intérêt- à se retirer, il doit attendre un moment plus opporlum. L'intérêt de la société l'emporte sur le sien. « Semper enim » non id, quod privatim interest unius ex sociis ser- » vari solet , sedquod societati expedit(2). »
978. Du reste, l'appréciation de l'inopportunité d'une renonciation est abandonnée à la sagesse du juge, qui prend conseil des circonstances.
979. Les eiïets d'une renonciation intempestive sont les mêmes que les effets d'une renonciation de mauvaise foi.
980. Les parties peuventstipuler , parleurs statuts^ que chaque associé pourra se retirer à son gré, quand même sa retraite serait inopportune (3). Conventiones dant lecjem contractibus,
981. Dans tous les cas où la renonciation est admise, elle n'a de valeur, contre les associés, qu'autant qu'elle est notifiée à tous (4). Pour prévenir les dénégations, il est nécessaire qu'elle soit constatée par écrit (5). Du reste, cet écrit ne peut être opposé aux tiers, qui ont intérêt à ce que la société ait continué, que s'il a date certaine (6).
Si la renonciation n'est pas notifiée à tous, il
(l);Pothier, n° 151.
Paul, L 65, § 5, D. Pt^o socio.
(2) Paul, loc. cit.
(3) Paul, loi précitée.
Pothier, n» 151.
(4^ Alt. 1869.
Pothier, ii« 153.
^) Polhier, n^ 153.
ij6} Ibid,
cuAi'. If. AHT. 18t»l>, 1870. A'o^
estcvitlenl qu'elle ostsanselïcL àTégard de ceux quî n'eu onl piis élé louches. Toutefois, s'ils avaieiil iiilércl ;'i la I tenir pour faite, ils pourraient renoncer à une noiincation inuiile, accepter la dissolution proposée, et fermer la bouche à i'associé renonçant, qui se prévaudrait de son omission pour revenir sur son propre fait (1). C'est l(î cas de répéter avec l\uil : A se socios Uherat, non se ab ariis[2). Le président Favre a fait ressortir avec justesse que le renonçant dégage ses co-associés, alors mônie (|ue ces derniers ignorent la renonciation : « Is enini, qui re- V uunliavit, a se (jnideni libtMare sociuni suuni, eliam « ifjnoranter, potesl (3). » Et, en effet, la loi 17, § 1, L). Pro socio, conlirme cette idée d'une manière positive. Mais |)Ourront-ils aussi renoncera la notification , et faire dissoudre la société contre le gié de leurs co-associés, qui, ayant reçu la rioliiication , se loiident sur ce qu'il y a d'incomplet dans l'acte du renonçant pour faire continuer la société?
M. Delvincourt (4), et après lui MM. Duranton (5) et Duvergier(6), veulent (jue la société ne soit pas dissoute: La société, disent-ils, serait liviée à la merci des associés non touchés de la renonciation. En ellet , il est évi dent (|ue la non-réception de la nolilicalion peut leur servir de prétexte pour forcer la société à continuer ses opérations ; mais si on leur donne le droit de se désisier de la nullité, il arrivera qu'ils pourront faire prévaloir la dissolution; ainsi la continuation et la dissolution sont entre leurs mains , et, dans tous les cas , leurs coassociés seront obligés de subir leur volonté.
(1) M. Dclvinrourt, t. 3, \k 236, notes.
(2) Suprà, n« 975.
(3) Ration, sur la loi 17, § 1, D. Pro socio.
(4) Loc. cit.
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Celte opinion est (également adoptée par Ifîs junici(Mix annolalonrs de M. Z;j< harîae (I); el je l'approuve aussi, auianl par les raisons que je \\(\ns de rappeler, que parce qu'entre associés l'art. 1870 du C. c. range une volonté si incomplètriDonlnDanifcstée dans la classe des actes qui ne sont pas délinitifs.
Article 1871.
La dissolution des sociétés à terme ne peut être demandée par l'un des associés avant le terme convenu, qu'autant qu'il y a eu de justes motifs ; comme lorsqu'un autre associé manque à ses engagemens, ou qu'une infirmité habituelle le rend inhabile aux affaires de la société, ou autres cas semblables, dont la légitimité et la gravité sont laissées à Farbitrage des juges.
SOMMAIRE
983. Des cas dans lesquels on peut demander la dissolution des
sociétés à terme fixe. Ils sont très-nombreux.
Suite
(1)T. 3, p. 75, note 11.
COMMENTAIRE
983. Tout contrat est rùsolnble^^our inoxécution des conditions qui ont présidé à sa formation ; c'est une rè^de de bonne foi, qui doit dominer surtout dans la société, où la bonne foi est si essentielle. Pou importe donc que les associés se soient ençjagés dans les liens d'une société à la(|uelle ils ont assigné un terme fwe. Il leur est permis de devancer ce terme, quand il y a eu , de la part de Tun des associés, de justes sujets de plainte.
Ce mode de dissolution n'a rien de commun avec celui dont le législateur a traité dans les deux articles précédens; la c'était une volonté arbitraire qui pouvait rompre la société; ici, on n'a ég;\rd qu'à une volonté basée sur dos motifs pnissans dont le juge est af»préciateur.
Mais il ne faut pas l'otiblier, ces raisons doivent être envisaj^ées du point de vue spécial auquel la société est placée. Ce contrat dilfére des autres, en ce qu'il repose sur ur>e suite de rapports intimas, dont la confiance et l'esprit de confralemilé sont l'aliment. C'est ce trait remarijuable de la société que Papinien s-gnalait par cette belle expression: t voluntarUim cnnsorlinm (\). » Les juges devront donc avoir égard aux cli«mgeraen8 qui briseront celle bai monie nécessaire pour la f>rospérité de la société. Ils prendront en considération des hal.iludes personniilles , des dispositions de caractère don irinlhienee, nu Ile dans d'au très contrats, est si grande dar)s ce maringe des intérêts civils et commerciaux.
984. Donc, les causes qui peuvent déterminer la résolution d'une société avant le terme sont nécessairement tr'ès- nombre uses et très-dinicilcs à préciser dans
(1^ L, 52, § «S, D. Pro soeio.
Suprà, no»3, 10.
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une com[)lèl(î énumoralion. Aussi r.irt. 1871 ne l';i til pas lenlé. M énonce qiK'l(|ues cas par forme (l'(îX<Mnplf, et, pour le surplus, il s'rn rapporte à la sagesse r|u
985. r.e plus saillant (*t le plus grave de tons, c'est rinexéculion des engagemens conlraclés. On trouve ce principe de dissolution dans tous les contrats synaliagmaliques ; la loi Vy sous-entend (i).
L'inexécution peut être volontaire ou involontaire.
986. On voit journellement des exemples d'inexécution volontaire, lorsque le gérant administre avec légèreté et imprudence les affaires de la société (2). Il avait promis cependant la diligence du père de ianiille attentif'.!
987. Quelquefois aussi, c'est un associé qui a promis un apport, et qui ne le réalise pas. Supposons qu'unesociéîé industrielle se soit formée pour la fabrication de la poterie. Un individu a été admis dans celte société à cause de son industrie, qui consistait à donner aux produits plus de solidité, de résistance et de poli. Mais il arrive que cet individu a vanté un talent qu'il ti'avait pas. Ce manquement à des promesses si essentielles pour la société en entraînera la dissolution.
988. 11 serait inutile d'insister sur d'autres exemples ; mais ce qu'il ne faut pas perdre de vue, c'est que celui qui, par sa faute ou sa mauvaise volonté, ne tient pas son engagement et met la société dans la nécessité de se dissoudre, est passible de dommages et intérêts.
(1) Mon romm. de la vente^ n° 620 et passim. Art, liS4C. c.
Felicius, c. 35, n" 28.
(2) Saprà^ n" 1387.
lllp.; î. 14, D. Pro soc'io, Pothier, n*^ loi.
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989. Du reste, le droit de demander la dissolmion ne compote pas h l'associé réfraclnire: c'est à la société qu'il af)p:u lient de voir s'il lui convient de se dissoudre, ou bien de continuer ses opérations après avoir vaincu une résistance illégale (1). Mais l'associé qui a commis une faute ne peut pas s'en prévaloir pour obliger la société à se dissoudre contre son gré.
990. A celte règle, la Cour de Lyon a pensé qu'il fallait apporter une exception dans le cas où l'apport consist(î dans une obligation de faire (2). Par un arrêt motivé avec soin, elle a décidé que l'associé engagé dans une société collective à terme, et qui lui a promis son action et son industrie, peut demander la dissolution; qu'elle doit même être prononcée nécessairement cl hors de toute contcslation, sous la réserve des dommages et intérêts dont cet associé peut être passible pour le tort (ju'il cause à la société par sa retraite. La Cour a bien vu que cette décision avait pour résuliat d'introduire dans une sociéié à terme la dissolution par la volonté d'un seul, que notre article déclare incompatible avec les sociétés d'une durée limitée; mais elle ne s'est pas elbayée de celle scission avec l'art. 1871 ; elle pense que cet article n'est applicable qu'aux « sociélcs » dont la maintenue n(^ tient pas à un travail personnel, » à une action quelconque des associés, » qu'il ne concerne pas les sociétés dans les(juelles se rencoulre Vohiujcaion de faire ou de«e pas faire. Celles-ci sont régies, non par l'art. 1871, mais par l'art. 1142 du Code civil qui résout en dommages et intérêts l'obligation dont il
(1) Art. liS4.
(2) Arrêt du 18 mai 1823. (Dal., Société, p. 121. )
(Sirey, 24, 2,221.) M. Horson le rapporte tout au long pour le combattre ensuite, p. ^2 et suiv.
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s'ngil et sanctionne la règle fameuse: ISemopotest prœcîse cofjî ad factum.
Cet arrêt a excité nn soulèvement universel et mérité parmi les crili(jues (1). Il ne saurait être Iropsévè^ rement repoussé, car il contient la double violation de l'art. 1871 et de l'art. WA'l.
L'art. i87i est général ; il ne v^^ut pas que la volonté d'un seul, et surtout une volonté frauduleuse, fasse évanouir une société à terme.
L'art. 1142 n'a pas été saisi parla Cour royale dans son véritable esprit. Il ne signifie pas qu'un débiteur pourra prendre Tiniliative d'une demande en résolution de l'obligation de faire, et dire effrontément à ses juges: « Je ne veux pas remplir mon obligation; stal pro ra- » tione voluntas. Déclara z- moi donc délié ; puis condara- » nez-moi, si vous voulez, à des dommages et intérêts.» Ce langage cynique est indigne d'être écouté. Ce qu'a voulu l'art. 1142, c'est qu'on n'appréhendât pas un débiteur^ au corps pour l'obliger manu militari à faire ce qu'il refuse de faire. Mais il a voulu en même temps qu'on le condamnât à tant par jour de dommnges et intérêts, jusqu'à ce qu'il satisfît à son oblig.T-Lion. Si on' ne peut-être contraint précisément a taire, on peut y être contraint indirectement.
991. Au lieu d'être volontaire et dolosive, l'inexécution peut être involontaire. La chose promise peut périr par force majeure avant la livraison (2) : une infirmité habituelle, une absence prolongée (3), peuveiU
(1) M. Horson, loc, cit.
M. Persil fils, p. 346, M. Duveigier, n* 449.
(2) Art. 4867 suprà,
{',: L. 46 D. Pro socio, Felicius, c. 36, n» 34.
rendre inhabile ou inutile l'associé dont Tinduslrie personnelle était in(lis|)ensal)le à la société (l).
Celui qui dirigeait la société par sa prudence, el la faisait prospérer par sa capacité, peut être frappé d'aliénation mentale et interdit (t>).
Ou bien un associé est aiteiui dans sa fortune pnr des revers inaprévus; il est réduit à l'état de faillite ou de déconfiture (3) el ne peut plus faire face à ses obligations.
Tous ces enipôch ^mens et autres semblables sont autant de cas de dissolution. Mais, ici, (a résolution du contrat n'est pas accompagnée de dommages et intérêts.
092. Il est môme remarquable que l'associé, victime de l'événement imprévu qui le réduit à l'impuissance, peut, lors(ju'il y a intérêt, deniander la dissolution contre le gfé de ses associés. Ainsi, un associé gérant, retenu prisonru*(T par les [)irates, serait reçu cà provoquer la dissolution de la sociélé dans l'adminislralion de la(|uelle il ne pourrait être convenablement remplacé (i), parce qu'il y était vnLle idoncus (5).
993. L'union lait la force; mais li discorde ruine les meilleures entreprises. La discorde entre associés est donc une cause grave de dissolution (G). Celui qui
(1) Art. 1871. V. suprà^ n» 9'i7, les dislinclions que ceci comporte.
(2) Sujjrà, no 905, et art. 1865.
(3) Suprà, no 905.
Art. ISoj.
('i) l'ipien, 1. 16 D. Pro socio.
(5) Ibid,
(6) l'Ipicn, 1. i4 D. Pro socio. Il dit : « ,'^oeîns injurlosas ni » damnosus. »> — Felicius, c. 35, u°3*i, et 39, n* 6^*, dit : (*Sociu.^ r'usosus.
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trouble la socicHé par scîs tracasseries et ses disputes est un enibarras qui oblige à se sc[)ar(!r.
Trois parliculiers, Bulla, Birlolomeo et Scarioni avaient pris à ferme, pour cjualorze ans, les droits d'octroi imposés sur les fo-ins , pailles et vins. Des discussions s'élevèrent entre eux; elles devinrent si ardentes, qu'elles eomfiromirent l'existence de la société. Biilla et Bartolomeo en demandèrent la licitation ou le partage. Scarioni s'y opposait, soutenant qu'une société formée à temps ne pouvait se dissoudre que par l'expiration du terme (1), surtout une société pour le recouvrement des impôts, qui intéresse l'état. Mais Dulla et Bartolomeo insistaient sur lecaractèredisputeur de Scarioni, et prétendaient que c'était une causede dissolution (2). Deluca ne nous fait pas connaître la décision; mais il écrivit en faveur du système de la licitation (3), et il faut reconnaître qu'il était l'organe des vrais principes (4).
994. Il faut en dire autant de tout ce qui ébranle la confiance qu^on avait placée dans les qualités personnelles d'un associé chargé d'une part d'action. « La » confiance mutuelle des associés dans leurs personnes » respectives, disait M. ïreilhard, est le vrai lien du » contrat de société (5). »
Ainsi, Tassocié qui aurait subi des condamnations, celui qui serait devenu joueur, prodigue, même dans ses propres affaires; celui dont Tinconduile, ignorée
(1) L. 14 D., L. Aclione^ § Diœimus^ D. Pro socio.
(2) L. Si contenerit^ 14 D. Pro socio, Felicius, c. 39, h* 63.
Michalorius, De frairibus^ p. 2, c. 36, n^îS.
(3) Lib. 2, De regulibus^ decis. 91.
(4) Junge MM. Malpeyre et Jourdain, n* 493.
(5) Motifs. (Fenet, t. 14, p. 40i.)
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lors (Kl contrat (1), mais révélée depuis, donneraitdes inquiéluilcs sérieuses sur son administration, pourrait être actionné par ses coassociés pour voir déclarer la société dissoute (2).
005. Nous ne poursuivrons pas ces détails plus loin. Bornons-nous à dire (jue tout incident grave, tjui met les parties hors des conditions essentielles <iui avaient présidé au contrat, rentre dans le cas de l'art. 4871.
Art. 1872.
Les règles concernant le partage des successions, la forme de ce partage, et les obligations qui en résultent entre les cohéritiers, s'appliquent aux partages entre associés.
SOMMAIRE
De la liquidation
1000. En principe, elle est la propriété de tous. Mais, presque
toujours, il y a nécessité de nommer des liciuidatem*, et de s'écarter des formes du partage des successions.
1001. Spécimen des embarras qu'on rencontre dans le ]>ar!aj;e
des successions.
1002. Le commerce s'en est affranchi par le système de la liqui-
dation.
(1) Felicius, c. 3o, n" 33.
(2) Felicius, c. 35, n" 32.
Sirey, 24, 2, 34.
M. Duvergit^r, u° 4o0. ^
MM. Malpeyre cl Jourdain, n*^* 49u et suif.
1003. L'usiige (i(j ce syslômc rn; date; (jue du 18« siècle.
4004. Qu(.'l est le véril.ihle état d'une société de commerce pendant sa liquidation?
lOOo. La personne civile se prolonge, non pour commercer et cntre{»r<*ndre des afTaires nuuvelle6, mais pour liquider son actif et son passif.
C'est pourcjuoi, bien qu'il y ait des mineurs, il ne faut pas apposer les scellés.
1006. C'est [>()urquoi encore l'acheteur d'un immeuble appar-
tenant a la liquidation n'est pas tenu de purger sur chacun des associés.
1007. C'est pourquoi «ncore, quoiqu'il y ait de3 mint urs, le par-
tage ne doit pas être judiciaire.
1008. Suite. Explication.
1009. Le liquidateur est un mandataire.
10 iO. Suite.
1011. Erreur de ceux qui ont cru que le liquidateur a un pouvoir
plus étendu que le gérant.
4012. Si le liquidaleur peut obliger les anciens associas par la
souscription ou Tendossement d'effets de commerce.
1013. Fonctions du liquidateur.
1014. Il est saisi de toutes les valeurs. Faut-il qu'il fasse inven-
taire? Faut-il qu'il donne caution?
1015. Il recouvre les créances ; reçoit les paiemens ; donne quit-
tance.
1016. Reçoit les comptes, et dresse ceux de la société.
1017. Il vend les marchandises et tout ce qui est vénal.
1018. Quid à rég;^rd des immeubles? Différence entre le partage
de société et le partage de succession.
1019. Avec les rentrées et les recouvremens, il paie les dettes.
1020. Le liquidateur compose la masse et fait les lots.
1021. Il représente la société pour recevoir les significations et
plaider pour les fins de son mandat.
1022. Mais il ne peut hypothé juer.
1023. Il ne peut ni transiger ni compromettre.
1024. De la nomination du liquidateur.
1025. Suite.
1026. Suite.
1027. Suite. Usages commerciaux; leur autorité.
1028. Suite. De l'intervention des arbitres pour nommer le hqui-
dateur.
i029. Suite.
i030. Suite.
1031. Suite.
i032. Coiiflitions tlecapacitt» pour être nommé iijuidaleur. Le li(jui(laleur pi'ut être élraiigi'r a la société.
1033. Point lie liquiilaleur de droit.
1034. l^e li([ui(iateur uouiiué par les statuts est irrévocable. Liwiil<ili(/n à ceci.
1035. Le liquiilaleur uoinaié par justice ne peut être révoqué
jiar les a>sociés.
103G. Le li([ui(lateur nommé après la dissolution est révocable. 1037. (J^U (lu liquidateur étranger ncmimé par les statuts? lO.vS. Jl peut y avoir un ou plusieurs liquidateurs. \06\f. Le liquiila'.L'ur peutexii;«3r une indemnité.
1040. Résinné du caractère et de la |»osition du liquidateur, tant
a l'égard de la société qu'a l'égard des tiers,
1041. Suite.
1012. Suite et renvoi.
10 i3. Suite.
1041. Suite.
1045. De quo!!c manière le liquidateur est-il affecté par les condamnations que des tiers obtiennent contre lui en sa qualité? Distinction.
1040. Suite.
1047. Suite.
ii)'l6. Suite.
1049. De la durée de l'action contre les associés non liquidateurs
et leurs héritiers. Et contre l'associé liquidateur.
1050. Si la prescription est interrompue a l'égard des associés
par les actes laits contre le liquidateur.
1051. Quand le liquidateur est en même temps associé, y a-t-il
deux prescriptions diilérentes contre lui , l'une à raison de sa qualité d'associé, Tautre à raison de sa qualité de liquidateur ?
1052. Quelle serait la prescription, s'il n'y avait pas de liquida-
teur nommé, ou si la sociélé était en iailliteP
1053. Des droits des tiers cintre le liquidateur, non plus pour
raisou de rancieime société, mais à raison d»'s droits nouveaux qu'ils tiennent de lui.
1054. Suite.
i055. Du lieu où la liquidation doit être assignée.
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lOiiii. Toute celle llu oric de la liquidation ii ap[»arlienl pas de
pNiiri droit aux so( iéUis civile».
Celles-ci sont f;ouvern('es par l'article 1b72, qui renvoie
au partage de succession.
4057. 11 y a cependant quelcpies di/Térences entre le jKi^-tage de
succession cl le partage de société.
1058. H ne faut pas importer dans la société rarticle 815, relatif
à la prohibition de ne jia» rester dan- l'indivision. Le titre des sociétés a sa rè^le, à cet é-ard, dans les articles 1865, § 5, et 186J.
1059. Il faut écarter aussi l'article 841.
10()0. Suite. 4
1061. L article 882 doit aussi demeurer étranger aux sonirtés.
1062. A part ces exceptions, il faut prendre jjour règle le par-
tage des successions.
1063. On suit, dans la société, le principe que le partage est dé-
claratif.
1064. Conséquences de ce principe.
1065. Suite.
1066. Réfutation d'une opinion isolée, qui tendrait à arrêter la
rétroactivité du partage à la dissolution de la société ; l'opinion commune (et la seule vraie) est que la rétroactivité remonte à l'époque de la mise en activité. Preuves de cette règle constante.
1067. Quoique l'apport social soit une aliénation, la loi sur Ten-
registrement ne le frappe que d'un droit fixe. Mais si, par le partage , l'immeuble est attribué à un associé autre que l'ancien propriétaire, il y a lieu à payer le droit proportionnel.
COMMENTAIRE
996. Nous venons d'épuiser les causes qui amènent la dissolution de la société.
Soit que la société finisse de plein droit, soit qu'elle s'éteigne par décision du juge ou par le consentement unanime des parties , cette crise aboutit à l'extinction de la personne civile, et alors il ne reste plus que de simples communistes et une masse indivise à partager.
L'article 4872 s'occupe de cet événement final; il
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nous renvoie à la K'gislalion dos successions sur le partoge (l'une hérédiic. Tout en le suivant dans ce retour sur un aulre litre du Code civil , nous devons parcourir les points par lesquels le partage des sociétés se singularise et mérite une attention spéciale. Nous parlerons de la nature de l'action , de la liquidation , des li(iuidaleurs, de leur noniination , de liMirs pouvoirs; des élémens du compte et de la formation de la niMSse; des parts et de l'elîet de leur dévolution. Nous terminerons en signalant les articles du litre des partages de succession (|ue la nature des choses rend inapplicables au partage des sociétés.
097. Nous avons eu occasion d«; caractériser ailleurs l'action en partage d'une société (1). Dans le droit ro main, si scrupuleux sur la dénominnlion des actions, on faisait une distinction fort juste entre la liquidation de la masse et la division de cette masse. La llquid ition, étant le résultai d«'s comptes que les associéB avaient à se rendre les uns aux autres, des reprises de ceux-ci , des rapports de ceux-là , engageait d^s dilïieultés qui ne pouvaient être résolues que par l'action pro socio ('i) ; car toute prestation personnelle d'un associé à la société , ou de la société à un associé, s'obtenait par cette action (3). Maijs quand la liquidation avait lait connaître lu masse partageable, c'était par l'action communi dividundo qu'on arrivait à la division et à l'aHribulion des lots (4).
(1) Suprà, II" 64.
(2) Paul, l. 1 D. Corn, divid. (Lib. 23 Ad eUict.) IHpicn, 1. 43 D. Pro socio.
Godefroy sur ce texte, etCajas sur la loi 1 précitée.
(3) Vinnius, Voel, Favre, rapportés ci-dessus, n» 04.
(4) Suprà^ ir fi'i, les mêmes autorités.
ileineccms : ™ Ois.tluta ^oeiaale, t\ qciiù iiiter sorîos nviu. 3Q
Ce point a été fort savaminenl discuté par les meilleurs interpièles du droit romain, et il me semble parfaitement éclairci maintenant. Je ne reconnais donc pas l'exactitude ordinaire de l'oliiier(l) quand il enseigne que, ^pour obtenir le compte de partage de la société, chaque associé a , A son choix , l'action pro socio ou Taclion communi dividundoi^). C'est supposer que ces deux actions sont égales; et cependant il est certain qu'elles ne comportent pas les mêmes résultats î
998. En France, nous ne nous attachons pas à la dénomination des actions; c'est le fonds qui nous préoccupe plutôt , et nous tenons que l'action en partage d'une société embrasse tout à la fois les prestations personnelles et la division et l'attribution des lots. Cette action est mixte (3) ; elle se porte devant le tribunal du lieu où la société était établie (4) , de môme que la demande en partage d'une succession , auquel l'article 1872 comnare le partage d'une société, se porte devant le tribunal du lieu où la succession s'est ouverte. Les demandes en rescision de partage et en garantie des lots sont également de fa compétence du tribunal du lieu où la société était établie. C'est toujours une suite de l'assi-
» dendum supersit , non utendum est actione pro socio^ sed com- >» muni dividundo. »
(l)No ^61.
(2) M. Duvergier a commis une erreur bien plus grave, que j'ai relevée ci-dessus, n" 64. Il pense que l action pro socio était le moyen spécial de partager une société , tandis que l'action communi dividundo était réservée au partage d'une communauté simple. V. son n* 382 — Plus loin, cependant (n° 463) , il a trouvé devant lui les textes du droit romain dont il n'avait pas parlé n" o82. Mais comment ne lui ont-ils pas fait modifier ses assertions?
(3) Inst., § 21, De act. Pothier, n*» 194.
(4) Art, 59, § 6, G. de pr. civ.
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milation que l'article 1872 établit entre le partage d'une société et le partage d'une hérédité (1).
Voyons maintenant ce qui concerne la liquidation
Il est peu de sociétés dont les affaires soient tellenjent à jour ([u't'Ik'S puissent s'arrêter sur-le-champ et procéder ininiédiateinent à leur [)arlago; presque toujours il y a des opérations commencées ; elles réclament une suile nécessaire (2), (jui fait acquérir à la société des droits nouveaux, ou(|ui la grève de charges postérieures à la dissolution.
La société a aussi des débiteurs solvables ou insolvables, dont la situation doit être réglée.
La société peut avoir des immeubles : il faut en fixer la valeur.
Créancière ou débitrice des associés , elle doit compter avec eux j)our leurs rapports ou leurs reprises.
Tout cela deman(l(» du temps et des soins, tout cela engendre des comjdicalions : une liquidation est donc prescjue toujours indispensable.
lUOO. Logiquement , la li(iuidation devrait se faire par tous 1rs associes réunis. Us sont copropriétaires des valeurs indivises ; ils ont intérêt à surveiller et à défendie leurs droits respectifs (3). Quand la bonne harmonie
(1) M. Pigeau, t. 1, p. d07.
M. Carré, l. 1, p. 131.
Cass;«t., If) novembre 1815. (S. 18, 1, 82.) Paris, 13 féviior 1808. (S. 7, 2, 1*203.) Douai, 18 jîiillet 1833. (S. 33, 2, oCo.) Aix, 13novcml)re 1837. ^S. 38, 2, 130.)
(2) Arg.de l'art. 18G8 C. c.
(^3) M. Locré, Analyse raisonnée du C. de comm., p. 26. La coiiuuission de révision dit : « La liquidation est la propriété (ie tous. >
/i6S nu noiNTf>.\T ni: PO';ifeTÉ.
règne entre eux et (jne leur polit nombre, leur aptitufUî^ leurs (|Uiililés personnelles pernicllenl celte action collective, chacun est iicpiidaleur.
Mais le moment de la dissolution d'une société est aussi le moment où les dissensions éclatent avec le plus de vivacité : plus il serait utile de s'enlendre, moins des rapports pacifiques sont faciles à obtenir.
D'un autre côté, le personnel de la société est quelquefois si nombreux et tellement disséminé, qu'il n'y a pas possibilité d'agir en commun.
Enfin, des incapacités personnelles, des minorités, des absences peuvent ralentir la marche des opérations, et la hérisser de formalités de procédure dispendieuses et incommodes.
Dans le partage d'une succession , auquel il est si naturel de comparer le partage d'une société , on voit tous les jours se présenter ces difficultés provenant à la fois des personnes, des circonstances, des scrupules d'une loi trop minutieuse.
C'est cependant à cette loi que l'article 1872 du Code ci\il asservirait le partage des sociétés, si la volonté ûas associés ne savait s'en garantir!!
1001. Qu'arrive-t-il dans le partage d'une succession quand tous les héritiers ne s'accordent pas, quand il y a des mineurs et des incapables ?
Après l'apposition des scellés , s'il y a lieu , on va devant le tribunal du lieu de l'ouverture de la succession; celui-ci commet pour les opérations du partage un des juges, sur le rapport duquel il décide les contestations (1) ; une estimation des immeubles est ordonnée*, des experts, choisis par les parties ou, à leur refus, nommés d'office, présentent les bases de l'opération,
(i) Art. 853 C. c.
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indifpjont si l'objet esiimé peiii (Hrc parlngé commotlément et de quelle manière ; lixciit , en cas de division , chacune des parts (|u'on pourra en former, et leur valeur (1) : les meuLies sont aussi estimés par gens à ce connaissant, à moins qu'il n**}' ait une prisée faite dans un inventaire régulier (2).
Cela fait, il faut s'entendre sur le paiement des dettes. Comment seront -elles ac(|uittées ? Les circonstances n'exigent -elles pas qu'on vende sur-le-champ les meubles pour les |)a}'er? ou bien ne convient-il pas mieux de donner à chacun sa part de meubles et d'immeubles avec sa part de dettes? Ces (jueslions sont livrées au \ote de la majorité (8) ; elles donnent lieu à des discussions, souvent à des conflits qui (orcent à revenir devant le tribunal. Dans tous les cas, si la venle des meubles doit avoir lieu , elle se fait publiquement dans la forme ordinaire (4).
Quant aux inimeublcs, s'ils ne peuvent se partager convenablement , on procède à la licitaiion devant le tribunal (5). C'est assez dire avec combien de frais et de longueurs!! Ce n'est (ju'autant que les parties sont majeures et unanimes, (|u'elles peuvent donner à la licitation des formes plus simples (6).
Maintenant, voilà les meubles et immeubles estimés ou vendus ; une nouvelle série d'opérations va commencer. Le juge commissaire renvoie les parties devant un notaire dont elles conviennent, sinon, nommé d'of-
(1) Art. 824.
(2) Art. 825.
(3) Art. 826.
(4) IhUi.
(o) Art. 827.
(0) Art, 827.
lice (i); c'est devant ce notaire que les parties se rendent les conjptes qnVIIes peuvrmt se devoir; c'est devant lui (ju'il est procédé à la composition de la masse, c'est- ;i-dire, à Pélat détaillé de toutes les diiTérentes cliosts dont se compose la succession : meubles, injiueubles, créances, dettes passives (2).
Puis, on s'occupe devant le notaire de la composiiion des lots; ils peuvent être faits par l'un des cohéritiers, si les parties s'en tendent ; dans le cas contraire, c'est le sujet d'une contestation dont le notaire dresse procèsverbal, et pour lacjuelle il renvoie devant le juge commissaire (3). Ce magistrat nomme un expert qui est chargé de la formation des lots (4).
Chaque héritier est admis à réclamer contre la composition des lots : c'est un sujet fréquent de liraillcmens et de discorde. A chaque contestation qui s'élève dans le cours des opérations faites devant le notaire, celui-ci dresse procès-verbal, et renvoie devant le juge commissaire (5).
Enfin, les lots sont tirés au sort (6) et le partage est terminé.
1002. Cette suite d'opérations et d'incidens, ces cascades du tribunal au juge commissaire, du juge commissaire au notaire, ces allées et ces venues perpétuelles et ruineuses, ont effrayé le commerce, qui veut surtout de la rapidité et de l'économie. Une marche si compliquée aurait eu d'ailleurs les plus grands dangers. Pendant qu'on aurait fait de la procédure , plaidé , discuté à
(1) Art. 828.
(2) lùid.
(3) Art. 837.
(4) Art. 828 et 834.
(5) Art. 837.
(6) Art. 834.
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la majorité , des crénmciers se seraient présentés pour être payés au jour de l'échéance de leurs billets, et auraient fait déclarer en faillit^ la liquidation avec ses formes syméiriques et compassées!!
Les usages du commerce ont donc répudié les lenteurs du droit civil ; ils n'ont pris dans la jurisprudence sur les partages que ce (|ui est compatible avec les besoins commerciaux. De la, la théorie du licjuidaleur, passée sous silence par Polhier-, de là, la coutume de nommer un ou plusieurs licjuidateurs chargés de représenter les associés, munis de tous leurs pouvoirs et autorisés à poursuivre, avec tonte la liberté désirable, les fins du partage. Il y a certaines alfaires qui gagnent à être faites par des mandulaires plutôt (jue par les intéressés.
1003. M. Frémery a très-bien fait remarcjuer (1) (|ue l'usage des liquidateurs ne date que du dix-huitième siècle. On n'en trouve pas de traces antérieures dans les monumens du droit commercial (^). Aujourd'hui, il est si fréquent, que quelques personnes se sont persuadées, sur le fondement de l'article 04 du Code de commerce, qu'un li(iuidnlcur nommé est nécepsaire dans toute société de conimerce. C'est une erreur. Le choix d'un ou plusieurs li(juidateurs est facultatif. S'il n'y a pas de licjuidateurs nommés, la hVfuidalion appartient à tous. On peut même convenir qu'il n'y aum pas de li(ïuîdalion préalable au partage, et ((ue la division se fera sur les créances, les capitaux, les dettes, d.ins l'élMt où ces choses se trouveront au moment de la liquMalion. Mais cette cor)vention serait pleine d'inconvé'niens dans la plupart des sociétés commerciales : aussi l'usage constant est-il de faire précéder le partage d'une li((uidation.
(1) Études, p. 07, 08.
(2) V. les formules de Savary. Il garde le silence à cet égard.
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1004. L'éliu d'une socicUé de-commerce pendant sa li(juidîJtion présente de singulières anomalies. Celle société est dissoute ; mais, dans l'usage du commerc<;, elle est censée subsister encore pour se liquider. Llie a pris fin pour commercer, pour agir et enlreprendre ; il semble (ju'elle se prolonge en quelque sorte pour régler le passé et mettre ordre à ses adaii es. C'est cette idée qu'exprime la formule usitée dans les circulaires des négocians : La société ne subsiste plus que pour sa liquidation (1).
On a souvent dit que lorsqu'est arrivé l'événement qui rompt la société , il ne reste rien de la personne civile, il n'y a plus que des communistes. Cette proposition est vraie en principe. Noire article en est la preuve; et si l'on objectait qu'il a été fait pour régir les sociétés civiles plutôt que les sociétés de commerce , je répondrais par l'article 529 du Code civil , qui fait cesser, à la dissolution de la société, la fiction d'après . laquelle l'action est réputée meuble, lors même que Jîf l'actif social comprend des valeurs immobilières. Celte disposition est bien la preuve que, dans la pensée du législateur, la communauté prend la place de la société dissoute.
1005. Cependant, il faut reconnaître que le commerce, plus soigneux de ses intérêts que de la subtilité du droit, a fait fléchir, à certains égards, cette vérité ; et,^n étudiant ses pratiques constantes , on est forcé d'admelti e qnelques exceptions à la règle : que la société dissoute se gouverne comme une communauté de copropriétaires.
Ainsi , par exemple , qu'il y ait des mineurs paraii les associés d'une société de commerce, ou qu'il n'y en
(1) M, Frémer) , p. 69, note.
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ait pas, on n'appose pas les scellés sur les eirets de la sociélc (Ij, ainsi qu'on le ["ait, j)our le partage d'une succession indivise. Avec l'obligation d'apposer les scellés, comment aurait-on pa)é les créanciers qui se seraient présentés avec leurs titres à jour? Il aurait donc fallu, pour l'honneur des principes, laisser mettre la liquidation en faillite ? Non ! et c'est pourquoi on prolonge, pour ce cas, la fiction de la personne civile ; on suppose (jue c'est plutôt la société (jui possède, que les associés; on écarte l'embarras des mineurs et de l'article 819 du Code civil.
1006. Ce n'est pas tout. Lors(|ue la licjuidation vend un immeuble de la société, on n'a jamais prétendu (jue l'ac(|uéreur fût tenu de purger sur chacun des associés. Comment serait-ce possible dans les sociétés par actions (2) ? Il le faudrait cependant s'ils n'étaient que des communistes.
1007. De môme, si un mineur est intéressé dans la liquidation d'une société de commerce, il n'est pas moins certain (jue le partage ne doit pas être judiciaire, nonobstant les articles 1872 et 838 combinés du Code civil (3). Un magistrat (4), annotateur de M. Vincens, s'est étonné de cet usage, et a conseillé de ne pas s'y conlier. C'est (jue, dans sa logique, cet écrivain a cru que les usages du commerce devaient rentrer sous le niveau commun, tandis (jue ce sont, au contraire, ces usages, qui forcent le droit commun à des concessions. Il n'a pas vu que, d'après la coutume commerciale, des exceptions ont été introduites à la transformation de la société en communauté, et que, par une fiction destinée à
(1) M. Vincens, p. 365.
(2) M. Frémery, loc. cit,
(3) M. Vincens, p. .305.
(4) M. Lcgoux , ancien proc. général à la Cour royaL de Paria.
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hâter Ifs op(''rati()ns de la li/|ui(Jalion, à en simplifier les rouages, e'cîst la société, plutôt (pie les indivjfJiis dont elle est composée, qni procèrlcr ici par continuation, sous le mandat du li(juiflateur.
1008. Cette vérité n'est pas inconciliaMe avec un arrêt de la Cour de Rouen du 2(3 juin 1800 (1), (pji a décidé rpje lorsqu'un des associés décédé laisse des en fans mineurs, la licitation des immeubles et objets mobiliers, servante rétablissement social, doit avoir lieu d'après les formes prescrites par le Code pour l'aliénation des biens des mineurs; et cela, encore bien que les associés fussent convenus qu'en cas de dissolution de la société, ces objets seraient licites entre eux et en un seul lot (2). Il esta remarquer, en fait, que la clause convenue écartait les étrangers, qu'elle pouvait empe^.cher de porlt^r l'immeuble à sa vraie valeur; que, de plus, elie brisait l'ég.dité entre les associés, puisque les majeurs seuls avaient la plénitude du privilège de surenchérir, tandis que le mineur, à raison de son âge, ne pouvait en profiter. Cette dernière considération fut celle qui frappa surtout la Cour royale. Son arrêt est motivé sur l'inégalité d'a- 'vanlages entre le mineur et les autres associés, et sur l'impossibilité d'étendre, par simple interprétation, la clause en question hors du cas où tous les associés seraient majeurs.
Du reste, l'arrêt reconnaît expressément le droit de déroger aux articles 457, 458 , 459, 460, 839, 168, d687 du Code civil, par une stipulation expresse et évidente.
Il est donc certain que si un b'quîdateur, sans s'astreindre minutieusement aux formalités d'une licitation judiciaire , avait vendu avec toutes les garanties de
(1) Dalloz, Société, p. 98, n° 2.
(2) M. Viucens émet une opinion conforme , quoiqu'il ne cite pas cet arrêt , p. 364, n** 4.
publicité, de concurrence, on ne serait pas fondé à lui faire un reproche d'avoir évité des formes dispendieuses.
1009. Quant au rôle du liquidateur, il n'est pas dilïicile à délernuuer, vl l'on a peiui' à comj)renJi e les débats qui se sont élevés à ce sujet. C'est un mandataire (1), et rien de plus. Il est chargé de régler ce (|ui est incertain , de débrouiller ce qui est obscur, de conclure ce qui n'est pas fini, en un mot, di; dégager l'actif du passif. Son mandat est celui d'un mandataire général pour une certaine alï'aîre ; il ne peut le dépasser, à moins que des clauses expresses et des pouvoirs parlicuh'ers n'en étendent le cercle.
1010. On a dit: « Le liquidateur n'est pas présumé » avoir moins de droits (pie la société même; il est la » société tout entière (2). Cette proposition, trop absolue, a été la source de nond)reuses méj>riscs. Il n'est pas vrai que le li(juidateur résume en sa personne les pouvoirs de la société dissoute; il n'a ni les mêuics droits (|ue la société, ni les mêmes droits ({ue les gérans de la société. La société s'était instituée pour faire le commerce; les li(juidateurs ne font (pi'apurer le commerce commencé et ses suites. Les gérans pouvaient se livrer à Tensemble des actes (jue comporte l'administration d'un négoce en pleine activité et s'alimenlanl par un enchaîneuient d'opérations successives; le liquidateur ne peut cjue finir ce qui est couimencé; il n'a pas le droit d'entreprendre. Et, par exemple, les gérans doivent acheter pour revendre, (piand c'est là la fonction de la société; le licpiidateur peut vendre ce qui existe en Uiagasin, mais il ne peut acheter pour revendre en-
(i) Cassât., 16 jan\ier 181*2.
Dal., t. 1, v° arbitrage, p. 622. ~ S. 12, 1, 121 , et collect. Douvelle de Devillcncuve, t. 4, p. 7. Voyez, au surplus, un retour sur ceci, infrà^ n° 1040. (2) M. Pardessus.
470 DU COM'hAX l>t SOCIÉTÉ.
core. Ce ne serait pas liquider un coinmeree Uni, ce senut activer nn commerce cxislaiit.
1011. Ces observ;ilioiis montrent l'exagération, hii-n |»liis incroyalile encore, do ceux qui ont cru que nonseulement le li(|uidateur a le pouvoir des gérans , mais môme que ce pouvoir, loin de souHrir une diminution, reçoit un accroissement mar(jué en la personne de l'associé liquidateur (\) a La vérilé est que le mandat du li(juidateur n'a pas le môme but et n'engendre pas les mêmes droits que le mandat d'un gérant; son nom dit assez haut dans quelles fonctions il doit se renfermer. Tout ce qui ne rentre pas dans la liquidation, proprement dite, lui est interdit.
1012. Par-là se résoudra facilement une question qui fut vivement agitée en 4826; il s'agissait de savoir si le liquidateur peut obliger les anciens associés par la souscription ou l'endossement d'effets de commerce.
La négative est claire; le liquidateur est chargé de payer les dettes existantes, mais non pas d'en contracter de nouvelles (2). Emprunter, c'est commencer une opération ; sous un autre point de vue, c'est déplacer le passif, l'augmenter même Irès-souvent ; ce n'est pas le liqiu'der. — Quand une dette est arrivée à échéance et qu'il n'y a pas de valeurs suffisantes pour l'acquitter, le liquidateur n'a qu'une chose à faire, c'est d'avertir les îissociés pour qu'ils avisent à leur libération. S'ils ne paient pas, les créanciers les poursuivent; mais le liquidateur n'est pas chargé oe s'interposer pour prévenir ce résultat (3).
(1) Paris, par un arrêt que la Cour de cassation a cassé le 15 janvier 1812. (S. 12, 1, 121, et coUect. nouv. de DeyiUeneuve, t. 4, p. 7. — D., t. 1, p. 622.)
(2) M. Frémery, p. 70. — M. Horson, p. 41.
(3) Cassât. 3 août 1819. (D. t.| 9, p. 181, et coUect. nouv. de Devilleneuve, t. 6, p. 108.)
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Or , souscrire des eirels de commerce ou ies en doser pour se procurer l'argent (ju'on n'a pas, c'est eniprunter. Donc, les anciens associés ne sont pas responsables de pareils actes. Le mandat (ju'iis ont donné a été dé- |)assc; les tiers qui ont Irailéavec le litpndaleur ont dû savoir qfci'il n'avait pas qualité, et (|u'ii ne pouvait obliger que lui-même par un emprunt (1).
Il en sérail autrement s'il résultait clairement des faits et circonstances de la cause que le liijuidatcur avait un mandat positif et spécial pour souscrire des engagemens. C'est en ce sens «ju'a été rendu un arrêt de la Cour de cassation du 19 novembre 1835, au rapport de M. Meslndier (t>). I»ans l'espère de cet arrêt, l'existence d'un tel mandat n'était pas même conleslév'.
1013. Ceci posé, on pourra juger avec'^wactitiide des fonctions du li(piidateur.
1014. ï\ est saisi de tout l'actif social; il a entre ses mains toutes les valeurs. C'est pourcjuoi, pour mettre sa responsabilité à couvert, il sera prudent (ju'il fasse inventaire. La loi ne le prescrit pas; mais les régies d'une bonne administration en donnent le conseil.
Lors de l'élaboration du Code de commerce, le tribunal de commerce de Lyon avait proposé d'imposer au li(|uidalejir de donner caution, nonobstant toute stipulation contraire, dès qu'un associe offrait de se charger de la liquidation à cette condition (3). Mais celte observation n'eut pas do suite, et elle ne devait pas en avoir. On ne peut modiiier, après coup, uiie convention contre la volonté d'une des parties (4).
(1) C'est ce (|u'<»nt prouvé à inrivcille M. Horsoii, p. otj ol suiv.; M. FréuH'ry, toc. cil. — Conlrà^ MM. Malpeyre et Jourdain, n' 5îG, — - Et M. Vincens, p. 362, n»2.
(3) Ohserv. des tribunaux, t. 2, p. 535.
(4) CofUrà^ M. PardesMi-, t. 'j, n" 1073.
1015. Le licïiiidalcur recouvre les créances, reçoit les fonds et donne (juillunce.
iOii). (y est à lui que rrndent leurs comptes ceux qui ont pris [);irt îi l'admiiiistration de la société et ont à refiler avec elh? (1).
Il dresse également le compte de la société av^ chaque associt'. Les élémens de ce compte ont été donnés dans l'explication des art. 4845 et suivans; il est inutile d'y revenir. Pour en arrêter le cliinre, le liquidateur compense, jusqu'à due concurrence, le montant des soumies dont chacune des [)arlies est débitrice de la société, avec celles dont elle est créancière (2).
1017. Il vend les marchandises et tout ce qui est vénal (3); c'est une suile nécessaire du commerce commencé. 11 vend aussi les meubles dont la destination n'<'st pas d'êlré partagés en nature, ou de faire retour à l'un ou plusieurs des associés; il vend aussi les immeubles dont la conservation n'est pas dnns le but (iu partage et dans les vues probables des associés, sursont les immeubles impartageables. Un gérant ne l'aurait pu durant l'exisience de la société; un liquidateur le doit , car les circonstances ne sont plus les mêmes. Le gérant, en elîet, était tenu de conserver à Tétat d'indivision l'immeuble nécessaire pour les opérations sociales; le liquidateur est chargé de le convertir en valeurs faciles à partager.
1018. Et ici se révèle une nuance entre le partage d'une succession, et le partage d'une société de commerce. Dans le partage d'une succession, les cohéritiers tiennent presque toujours à avoir en nature une part de meubles et une part d'immeubles. Les immeubles
(i) M. Horson, p. 49.
(2) Pothier, n°' 167 et suiv.
(3) MM. Malpeyre et Jourdain, n" 521.
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surtout sont l'objet d'une afleclion sjjéciale. On aime à les conserver par esprit de lauiille et par esprit de |»ropriété,et Tidée d'une lieitaiion n'a pas toujours beaucoup de laveur. Dans le partage d'une sooiélé de commère»*, il n'en est pas ainsi ; comme on a recberclié des bénélices, ce sont des capitaux (ju'on demande surtout dans le partage. Les meubles et les immi^ubles, que la société j)ouvait avoir, n'étaient , entre ses mains, que des instrumens; ils ont rarement du prix pour les associés lors(|ue cesse le commerce auquel ils étaient alfeclés; et si, parmi les associés, (|uel(|ues-uns les convoilent par des raisons spéciales, c'est un motif de plus d'en l'aire robj<'t d'une vente. Il suit de la que le li(|uidateur a, de plein droil, une très -grande latitude pour vendre les meubles et les immeubles; par l'état de liquidation , ils sont présumés vénaux.
1019. Investi de toutes les valeurs de la société, comme je le disais tout à l'heure, il doit payer les dettes, soit avec les fonds i|u'il a trouvés en caisse, soit avec ceux (ju'il a fait rentrer , soit avec les deniers provenant de la vente de partie de l'actif. Il ne s';igit pas de délibérer ici, comme dans le cas de partage d'une succession. Le temps presse ; les créanciers ont une action solidaire et actuelle; ils demandent leur paiement sans remise; les décisions prises après discussion à la majorité, avec les lenteurs du droit civil (l\ n'aboutiraient qu'à faire mettre la liquidation en (aillite. Le liquidateur a été précisément institué pour tenir lieu de la majorilé et procéder avec un pouvoir discrétionnaire.
iO'lO. D.ms le partage d une succession, c'est devant un riotaire que l'on procède à la composition de la masse, à la composiLion des lots, aux rapports et fournissemens. Le liciuidateur dispense de la présence de
(1) Ait.526C. c.
/i8') nu COM'AAT DE SOCIÉTÉ.
cet ofric*<^r; c'est lui (|ui dresse l'élal détaillé d(? l'actif et du passif; c'est lui qui tient la place du coiiériiier chargé de (aire les lois.
1021. Le liquidateur représente les associés pour recevoir les significations relatives à la liquidation (1), pour plaider tant en demandant qu'en défendant, sur tout ce qui se rattache à son mandat (2).
1022. Mais il n'a pas le droit d'hypothéquer les immeubles de l'ancienne société ; ce ne sérail pas li(|uider, ce serait augmenter les charges sociales par des aclesde disposition (3).
1023. Il ne peut non plus ni transiger ni compromettre. C'est ce qu'a jugé la Cour de cassation par arrêt du 15 janvier 1812 (4). En effet, le droit de compromettre est le corollaire du droit de disposer, et le liquidateur ne pftut aller jusque-là sans mandat exprès. On cite des parères pour prouver que, dans l'usage du commerce, les liquidateurs peuvent virtuellement compromettre et transiger (5), et M. Horson ne paraît pas éloigné de ce sentiment (6), qui est aussi celui de M. Vincens (7). Mais cet usage ne me paraît rien moins qu'avéré (8).
1024. Voyons maintenant comment le liquidateur est nommé, et, après cela, nous pourrons résumer sans
(1) M. Horson, p. 49.
(2) Ibid.
(3) Cassât., 2 juin 1836 (D. 36, 1,381, S., 36, 1,673).
(4) S. 12, 1, 121, etcoUect, nouv. de DevilleneuTe, t. 4, p. 7. D., t. 1, p. 622. — Paris, 18 juin 1828. (D. 36, 2, 34 ) — Contra M. Pardessus, t. 4, n" 1075.
(5) M. Dalbz, t. 1, p. 622.
(^Oj P. 49.
(8) MM. Malpeyie et Jourdain, n» j28.
M. V. Persil , p. 364, 365. — Infrà, r," 1071.
cnxp. IV. xKT, 1812. 'iSl
peine sa position , tant à l'égard des associés qu*à l'égard dos tiers.
11 serait désirable que les statuts de toutes les sociétés, dont les air.nres sont compli(|uées, réglassent par avance la nomination du li(|uidateur. Dans ces premiers rapprocliemens des associés, on se ni*'t facilement d'intelligence sur les personnes et sur les choses; (jue si, au contraire, on attend le moment de la dissolution pour s'occuper du choix du li(|uidaleur et en régler les condiliofis, il est à craindre que des scissions lâcheuses n'entravent le jjarlage.
1025. Quoi(|u'il en soil , toutes les fois que les statuts seront muets à cet égard , le li(|uidaleur ne pourra être nommé que par l'unanimité des sulVrages (I). De (juoi s'agit-il, en elïel? de former un nouveau contrat (2). Or, un contrat ne peut être que la rencontre de toutes les volontés sur un môme point. L'opposition d'un seul sullit pour empocher la nomination.
M. E. Persil a cru (jue le pouvoir du liquidateur pouvait émaner de la majorité des associés [S). Cette proposition (ist trop évidemment inadmissible pour avoir besoin de réfutation: Conlraclus sunt ab initio volun-
TATIS.
1026. Ce veto est fécond en inconvéniens: voilà pourquoi notre pensée se portait tout à l'heure stir la nécessité de prévenir par les statuts une situation négative. Il serait sage prescjue toujnurs d'autoriser la majorité à faire la nomiuaiion malgré la minorité.
1027. Au surjjlus, en condamnant , comme nous le faisions tout à l'heure, l'opiiiion de M. E. Persil, nous
(1) MM. Maippyre et Jourdain, n» 6H.
(2) Cassit., do j;mvier 1612 : arrêt cité au n*" 1023.
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n'eiilendons pas nous élever contre l'usage commercial qui, dans certaines places et malgré le silence des statuts, autorise la majorité à décider du choix (1). Nous acceptons l'autorité des usages du commerce; seulement, nous conseillons aux tribunaux de ne s'arrêter qu'à ceuxqui sont attestés par une longue suite de faits irrécusables. 1028. Mais revenons à l'état normal , c'^^sl-à-dire, à Tunanimité dessulïrages, et supposons que l'assemblée des sociétaires n'ait pu tomber d'accord. Que faire dans cette situation?
En principe, la liquidation, étant la propriété de tous, devrait se faire collectivement.
Mais, ce qui est praticable dans les petites sociétés devient inadmissible dans les sociétés nombreuses. Une liquidation, qui s'opérerait sous l'action directe et individuelle d'un trop grand nombre de sociétaires, serait à chaque instant paralysée par d'interminables discussions. Elle se transmettrait d'une génération à l'autre, comme autrefois le trop fameux décret d'immeubles, ou certains procès en matière féodale.
Le commerce, qui n'a pas besoin de ces funestes fidéicommis, a imaginé un biais. Il a regardé comme contestation entre associés le désaccord sur le choix du liquidateur; il en a saisi le tribunal arbitral, et les fonctions de liquidateur ont été imposées par jugement. On a forcé des associés à contracter malgré eux. La subtilité du droit peut s'élever contre cette pratique. Mais la nécessité voulait qu'on ne restât pas dans une impasse. Le commerce a tourné le droit ; il en a fait un pour ses besoins. Aujourd'hui, l'usage le plus con-
(1) Bruxelles, 22 janvier 1808.
Palais, t. 9, p. 371.
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stant (i) a consacré une dérogation nécessaire au principe que le mandat est un acte de volonté et de libre choix.
1029. Si le liquidateur nommé par les statuts est décédé, et qu'on ne puisse s'entencJre sur son remplaçant, on a encore recours au tribunal arbitral (2).
1080. H en est de même, lorque l'associé chargé originairenient de la li(j nidation se rend indigne de la conliance de ses commetlans (3).
1031. Dans tous ces cas, les arbitres saisis de la conlestalioii fixent le mode de li(|uidation, prescrivent les mesures de précaution, telles (|u'invenlaire, cautionnement, etc., etc.
i03*J. Aucune condilion spéciale de capacité juridique n'est exigée des li(|Midateurs. Ils peuvent même être étrangers à la sociélé (4). Car, à quoi servirait le litre d'associé , puisque la société n'existe plus (5). H n'y a, en principe (G), (|ue des communistes qui cherchent un mandataire (7).
Seuh'uietit, les arbitres auront soin de choisir le plus digne. Ordinairement, leur préierence se porte sur les anciens gérans, quand leur administration a été probe
1^1) M. Horson, p. 45.
MM. Malpoyre et Jourdain, n*' 511.
Lyon, 22 avril 1825. (S. 25, 2. 371.) Cassât., 17 juin 1823. (S. 24, 1, 94.) {*!) MM. Malpeyre et Jounlain , ir 514. (.i) M. llor8oii, p. 95.
! (4) On trouve le gornio (\e ceci dans Polhior, n° 172 , où il dit qu'on jjeut charger du recouvrement des créances doulea'ies l'un des copartageans , ou même uti étranger» [6] M. llorson, p. 95.
MM. Malpeyre et Jourdain , u«* 515 et 516. {6)Suprà,n° 1004.
(7) Supràf u 1004, la limitations de ceci.
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et éclairéo (1); ou bien hur le nom le plus saillanl et le plus propKî à inspirer la conliance ('2). Du resle, les circonsUuices décident de tout; ceci est un de ces cas arbitraires, qui écbappent à la doctrine.
1033. Mais ce qu'on peut donner comme règle essentielle en cette noatièrc, c'est qu'il n'y a pas de liquidateur sans mandat exprès; c'est que, tant (ju'un choix n'a pas élé fait, la liquidation appartient à tous et n''est la propriété de personne exclusivement. Dans une espèce où, par suite de décès et de disparition, un seul associé était resté présent, la Cour de cassation a décidé, par arrêt du 13 juin 1831, que cet associé n'avait pas eu le droit de prendre ipso fado la qualité de li(|uidateur, et de faire les actes de liquidation (3). En effet, il fallait appeler les héritiers ou représentons des autres associés pour procéder à la nomination d'un liquidateur. Sans quoi, la liquidation ne pouvait s'opérer que par leur action collective (4).
1034. Lorsque l'associé liquidateur a été nommé par Tacie de société, il est irrévocable, à moins de stipulalion contraire. C'est là une clause du contrat sans laquelle cet associé ne serait peut-être pas entré en société. On ne peut donc défaire sans sa volonté une convention de cette nature, qui, à raison des circonstances dans lesquelles elle est intervenue, n'a rien du caractère ambulatoire du mandat ordinaire (5).
Mais si le liquidateur avait justement perdu la confiance de ses anciens associés, sa révocation pourrait
(1) M HorsoD, p. 95.
(2) ]bid,
(3) Palais, 1831, t. 3, p. 394. D. 31, 1, 200. (4)M.E. Persil, p. 379.
MM. Malpeyre et Jourdain, n® 517.
(5) MM. Malpeyre et Jourdain, n** 520.
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êlre obtenue du tribunal arbitral, ainsi que je le disais aunM030.
1035. Il est évident, du reste, (|ue la volonté des anciens associés serait sans aucune iorce pour révoquer le li(|uidatenr nommé par justice.
1036. Mais le li(|uidaieur nommé après la dissolution est révocable, comme le gérant nommé après la constitution delà sociéié(art. 1856 0. c).
1037. J'en dis autant du rKjuidaleur étranger à la société, quand même il aurait été nommé par les statuts. Si tous les associés s'rntcndaient |)0ur lui retirer ses pouvoirs, sur quelle considération pourrait-on se fonder pour mettre son mandai dans une cbsse à part?
1038. On peut ne nommer qu'un liquidateur. On peut en nommer [)lusieurs.
On peut le nommer pour tout le temps de la liquidation ; on peut le nommer pour un temps limité.
1039. Le li(|uidateur peut exiger une indemnité pour ses frais et son travail. Les associés en sont tenus solidairement envers lui par la règle de l'article 2002 C. c. (1).
1040. Maintenant, <]uelques observations suffiront pour dessiner la position du liquidateur, tant à Tégord des associés (|u'à l'égard des tiers. Commejele disaiscidessus (2), les négocians, dans les circulaires qu'ils t nvoientàleurscorrespondans pourannoucer la rupture de la société, ont coutume de dire que la société ne subsiste plus que pour la liquidation. Celte formule est vraie en ce sens que s'il n'y a plus de société pour faire le commerce, il y a prolongement dfs droits et des obligations
(1) Cassât, 17 juin 1823.
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de la société jiisfju'au partage (1): « Junitur quidem tin- » cielas, sed non ohlujalio socielatis. » A ces paroles du présid(!nt Favre, que nous avons citées plus haut ('2), on peut ajouler celles de Slraccha, donl nous avons cii aussi à nous éiayer ailleurs (3) : « Societalis effecius durât, EXTiNCTA sociETAiE, douec pertinenliu ainl cxacta. » Le li(|uidateur se trouve donc placé entre tieux idées contradictoires: la première, (|ue la société est éteinte, etqu'il n'y a plus que des commnnistes(4); la seconde, que les effets de la société durent encore pour terminer ce qui est commencé. Mais, de ces deux idées, c'est la seconde qui prédomine, quand on veut assigner au liquidateur le rôle qu'il joue à l'égard des associés. Il représente la société plutôt que les sociétaires, pour tous les eftets dans lesquels elle se survit, pour ses obligations à remplir, pour ses droits à faire valoir. L'origine de ces droits et de ces obligations leur donne un caractère social (5), et ce caractère rejaillit sur celui du liquidateur. C'est pourquoi, quoiqu'on puisse dire, en un sens, qu'il est le mandataire des associés qui Font nommé (6), néanmoins, comme son mandat est, aussi , social dans la mesure que nous venons de signaler, nous le voyons tourner contre les associés eux-mêmes la rigueur de ses fonctions. Si , parmi les nombreuses obligations des associés envers la société (7) , il en est quelques-unes qui n'ont pas en-
(1) Junge M. Frémery, p. 69, liote.
(2) Suprà, n° 892.
(4) Suprà, n* d004.
(5) Paul, l. 21, § 2, D. De negot. gesU Suprà^ n» 895.
(6) Suprà, no» 4009, 1032, 1033, 1034, 1039.
(7) Suprà, art. 1845 et suiv.
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core été remplies, le liquidaleur doit en poursuivre rac<|nillement. Il est si peu le mandataire des associés débiteurs, qu'il devient leur adversaire. El s'il y a quelque chose à payer à des associés créaneieii», c''est à lui que ceux-ci s'adressent, non comme à leur mandataire, mais comme à un représt^nlanl du débiteur. Ainsi, il est tour à tour l'homme des associés, et leur contradicteur. Nous verrons môme plus tard que les diligences laites contre le liquidateur n'interrompent pas la prescription à l'égard des anciens associés (i). El cependant, nous avons dit, et nous ne rétractons pas, que, dans certaines circonstances, on doit juger les rapports du li(juidaleur et des associés au point de vue du mandat. A rjuoi tiennent ces anomalies ? C'est que le li(|uidateur a un caractère mixte ; c'est qu'il soutient aussi la personne de la société éteinte , et la continue quelques instans encore à l'égard des associés.
i04i. Pour qu'il puisse remplir ce dernier mandat, et imprimer aux opérations de la liquidation la célérité et l'unité désirables, les associés ne peuvent s'immiscer dans ses actes (2). Ils se sont dépouillés de toute action. Ils ne doivent pas troubler le liquidateur par une importune intervention. Il faut même décider que si la dissolution et la liquidation étaient notoires, et qu'un débiteur de la société eût payé entre les mains de l'uii des associés non li(piidateur, le paiement pourrait être déclaré non libératoire (3). Autrement, la liquidation serait rendue inexécuiable pur une telle anarcliie.
1042. Nous ne parlerons pas, du reste, des préten-
(i) Art 61 C. fUMomiii. Infrà, n°» lOoO, lOol (2) ?iliVi. Miil|»eyic et Jourtiaiii, n" 534. (3, Ibid.
^88 ht c(»r<rHAr i;K société.
lions que la sociélé penl élever contre les associ(''s, et récifjroquemenl. Toule celle rnalière a élé expliquée avec (le snfïisans délails dans les arl. 1845 et snivans.
1043. A regard (les tiers, le li(|uidateurest également «ne continuation de la personne civile, dans tout ce (|ui tient à la conclusion des affaires conn m en cées, cl à l'acconDplissement de ces obligations que les jurisconsultes nous représentaient tout à l'heure comme sociales, malgré la dissolution de la société (1). On saisit en lui l'ancienne société, dans ce qui reste de sesengagemens et de ses ressources. Il a en mains toutes les valeurs sociales, et c'est à lui que s'adressent naturellement ceux qui veulent être payés sur ces valeurs. A quelques égards, ces valeurs ne sont pas encore la chose des associés pris individuellement. Je le répète : la personne socialese soutient jusqu'au partage. Pareille à ce personnage fantastique du Bojardo, qui, quoique mort, combattait encore, la sociélé, quoique éteinte , se survit pour certains acles.
Ainsi, deux points sont ici dominans : prorogation de la personne civile pour acquitter les obligations déjà contractées, et faire valoir les droits déjà acquis; représentation de cette personne par un mandataire distinct des anciens gérans, ayant d'autres droits, d'autres devoirs, une autre origine, prenant les choses à peu près comme un héritier bénéliciaire, sans succéder de sa personne aux obligations existantes.
1044. Toutefois, la présence d'un liquidateur n'ox dut pas une action directe de la part des tiers contre les associés individuellement et personnellement tenus. L'article 64 du Code de commerce est formel à cet égard (2). Noiis reviendrons bientôt sur ce point.
(2) Toulouse, 7 ii^iût 1834.
1045. Avant tout, nous avons besoin de mieux préciser en (jiKîlle manière le Ii(|uiclateur est aHeclé par les condamnations (|ue des tiers obtiennent contre lui.
Une dislinction est nécessaire.
Si le li(|uidatenr est un simple mandataire, étranger à l'ancienne société, il ne peut ôlre atteint (jue jusqu'à concurrence des valeurs dont il est détenteur. Il peut bien élre contraint par corps ; mais ce n'est que pour la représenlation des sommes provenues ou à provenir de la b'(|uidation. Du reste, il n'est pas tenu sur ses biens; il ne doit compte que de ce qu'il a reçu.
Si le li(|uidateur est un ancien associé, il faut sousdistinguer. Associé ordinaire, on pourra conclure contre lui tant en sa qualité de licjuidaleur qu'en sa qualité d'associé, et alors il sera tenu personnellement, sur ses biens, dans la mesure fixée par le Code civil ou par la loi commerciale. Comme liquidateur, il devra payer avec les valeurs de la liquidation; comme associé, il devra payer avec ses propres ressources.
Que si l'on a choisi pour liquidateur un ancien commanditaire, il ne sera janiais tenu que comme un simple com|)lable, dès l'instant qu'ail aura versé sa mise.
1040. On a cru (1) que la première branche de cette sous-distinction avait été condamnée à tort par un arrêt de la Cour de Monlpellier, confirmé par la Cour de cassation le 8 avril 18t28. Mais je suis loin de donner à cette décision la portée qu'on lui attribue; les tribunaux n'ont pas toujours la liberté d'examiner les thèses de droit dans leur étendue scientifique. Ils sont souvent liés par les conclusions des parties, et quand celles-ci n'ont pris que l'un des côtés d'une question ou d'un rapport juridiijue, on ne saurait reprocher aux juges de n'éire pas sortis de ce cercle trop restreint.
<1) M. Hor.son, p. 52.
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Écoutons les faits.
Un coinriiandilaire avait prêté à la société dont il faisait partie une somme de G1,000 fr., indépendamment de sa mise qu'il avait versée en entier. La société s'étant dissoute, le gérant fut nommé liquidateur, et le commanditaire l'assigna en remboursementdes 61 ,000 f. En quelle qualité fut-il assigné? Est-ce tant en son nom personnel que comme liquidateur? ou bien comme liquidateur seulement? La précision sur ce point était de la plus haute importance dans les conclusions. La suite va nous prouver que la demande avait laissé à l'écart l'obligation personnelle du défendeur pour se préoccuper exclusivement de sa qualité de liquidateur.
Sentence arbitrale qui condamne le liquidateur, même par corps, à rembourser liic et nunc la somm.; prêtée. Comme cette décision avait omis d'accorder les intérêts, le commanditaire se pourvut par appel devant la Cour royale de Montpellier , et là , par arrêt du 28 août 4826, le liquidateur fut condamné par corps à payer liic et nunc le capital et les intérêts.
Le commanditaire crut qu'il n'avait qu'à faire exécuter une décision qui lui semblait précise. Mais le débiteur, frappé d'un commandement, soutint que , n'ayant été condamné qu'en sa qualité de liquidateur, il ne pouvait être contraint par corps qu'autant qu'il ne verserait pas hic et nunc les sommes arrivées entre ses mains par l'effet de la liquidation ; mais que, sur ses biens personnels, il était exempt de toutes recherches, puisqu'il n'avait été ni poursuivi ni condamné comme obligé personnel.
Un jugement du tribunal civil adopta ce système. Arrêt confirmatif de la Cour royale de Montpellier, par la raison que la sentence arbitrale ayant condamné seulement la liquidation en la personne du liquidateur, ce liquidateur n'était contraignable par corps que pour la
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représentation des produits de la liquidation, et que c'était en ce sens que celte sentence arbitrale devait être entendue.
Eniin, un pourvoi en cassation ayant amené les parlies devant la chambre des requêtes, un arrêt de rejet du 8 avril 1828 décida Irès-bieu (jue la Coj»r royale de Montpellier, en interprétant le sens de son premier arrêt, et en décidant que l'ancien gérant avait été condamné comme li(|uidateur et non personnellement , n'avait viole aucune loi.
Si , dans celle affaire, un reproche devait être adressé à (|uel(|u'un, ce ne serait (las aux maj^'istrats, mais au créancier qui avait formulé sa demande d'une manière inc()in[)lèle. Si , au lieu de poursuivre le li(juidaleur dans sa seule qualité de hVjuidateur, il l'avait actionné aussi comme associé, nul doute qu'il n'eût obtenu ce qu'il désirait. Il n'y a pas de tribunal qui n'eût aperçu sur-lechamp que , bien que la société fût dissoute , les obligations sociales duraient toujours (i) et que l'ancien gérant d'une société de commerce est débiteur indéfini, solidaire ('2), conlraignable par corps, des engagemens sociaux. Mais le créancier ayant laissé en dehors la personne de l'associé pour ne voir que le liquidateur, que pouvaient faire les tribunaux? aller au delà des conclusions? prononcer une condamnation qu'on ne leur demandait pas?
Je ne puis donc partager l'opinion de M. Horson , qui a vu un mal jugé dans le second arrêt de la Cour de Montpellier. La Cour a pris la question telle qu'elle avait é!é originairement posée par le demandeur ; elle a interprété les conclusions, et voilà tout; mais elle n'a
{\) Suprà, n* 1040.
(2) Straccha, decis. 46 rotœ Genuœ. Suprà, n- 491.
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pas commis IV'norme erreur de déclarer qu'un associa, par cela seul (ju'il est liquidaU-ur, n'est plus qu'un dépositaire alfraiiclii (les obli^^alions sociales.
iOÂl, On remarquera, au surplus, que la qualité d'ancien commanditaire du demandeur n'aurait rien changé au résultat , s'il eût compris dans ses poursuites contre le liquidateur la personne de l'associé. Ce n'est pas comme commanditaire qu'il agissait et pour le reirait de sa mise avant la liquidation ; c'est comme créancier, comme préteur au delà de son apport, comme tiers. Cette seconde qualité était indépendante de celle de commanditaire.
1048. Ainsi donc, la liquidation laisse subsister toutes les actions des tiers contre l'ancienne société; ils peuvent exercer ces actions tant contre les ci-devant associés, leurs veuves, héritiers et ayans-cause, que contre le liquidateur, en tant que comptable des valeurs sociales; et si ce liquidateur est en môme temps un ancien associé, ils peuvent le poursuivre tant en son nom personnel que comme liquidateur, pour obienir une double condamnation. L'arrêt de Montpellier est une preuve du soin avec lequel les conclusions doivent être libellées a cet égard.
4049. Mais ce n'est pas seulement dans sa portée que Taction contre le liquidateur diffère de Taction contre l'ancien associé, c'est encore dans sa durée. Ici se présente une spécialité remarquable du droit commercial.
Lorsqu'une société de commerce a été dûment publiée et enregistrée, et qu'elle se termine par l'expiration du terme convenu, toutes les actions contre les associés non liquidateurs, leurs veuves, héritiers et ayans-cause, sont prescrites cinq ans après la dissolution de la société (1).
(1) Art. 64 G. de coram.
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Bien plus, si la dissolution survenue par morl, re- Irailc, cessation volontuire, faillite, etc., aélcallicliée et enregistrée conrormcinenl aux articles 42, 43, 4 4 et 40 (Ju Code de commerce , les actions contre les ;<ssociés non lit|uidateurs, leurs veuves, héritiers et a) ans-cause, se prescrivent par cinq ans après l'accoinplissement de ces formalités (1).
Ces dispositions ont été introduites par l'intérêt du commerce, qui exigo cjue les associés ne restent pas exposés pendant tiente ans à la crainte de poursuites. Quel est le négociant retiré d'une société, qui entreprendrait avec sécurité de nouvelles affaires, si trente années seules pouvaient le mettre à l'abri de recours inaltendiis? De quel crédit jouirait-il au dehors, si on le savait exposé à de si longues et si redoutables recherches (^2)?
Quant au liquidateur , c'est autre chose ; Taction contre lui dure trente ans ; les valeurs sociales qu'il a entre les mains sont un gage qui appartient aux créanciers, et qu'il ne faut pas trop brus(juement enlever à ceux-ci (3).
Telle est la combinaison introduite par Tarticle 64 du Code de commerce ; elle est sortie de vives discussions ; elle a triomphé d'une forte résistance. A mon sens, elle concilie, par des ménagemens opportuns, les intérêts du crédit et ceux des tiers.
1050. Il en résulte une consérpience importante: c'est (|ue, dans la situation réglée par rarlicleG4du Code de commerce, la prescription n'est pas interrompue à l'égard des associés non liquidateurs par les poursuites
(1) Art. 64 C. de comm.
(2) M. Locré sur l'art. 64 du C. de roram., t. 1, p. 258.
(3) V. M. UerVin^Quffst. de droit, v» Sotiéti, g xi, col. 1, in fint.
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dirig('es contre l'associé liquidateur : elle ne peut être interrorrinne que par d^'s poursuites régulières intentées contre les non liquidateurs directement.
4051. Cette distinction si nettement tranchée, entre le liquidateur et les associés, fait surgir une grave question.
Quand le liquidateur est en même temps un associé , esl-il tenu pendant trente ans aussi bien comme obligé personnel que comme liquidateur? ou bien, l'obligation personnelle est-elle éteinte au bout de cinq ans, et n'y a-t-il que l'obligation du comptable (|ui dure trente ans ?
L'article 64 offre un argument de texte qui favorise la réunion des deux actions dans une seule prescription. En effet, en introduisant la prescription de cinq ans au profit de l'associé non liquidateur (notez bien qu'il ne parle que de celui-ci), il semble l'exclure au profit de l'associé liquidateur qui reste sous l'empire du droit commun; car aucune position spéciale ne lui est faite. Telle est l'opinion de MM. Pardessus (1) et Vincens (2) : mais elle a été altacjuée avec des argumens très-spécieux par MM. Malpeyre et Jourdain (3).
Voici à peu près le thème de leurs objections : Si l'associé liquidateur est tenu personnellement pendant trente ans , tous les dangers que le conseil d'État voulait écarter \ont se présenter à son égard. Ce liquidateur perdra son crédit 5 il ne pourra entreprendre avec confiance aucune affaire ; les fonctions de liquidateur seront un sujet de crainte pour quiconque y sera appelé.
Bien plus ! si le liquidateur, poursuivi après cinq ans
sur ses biens personnels , paie ce cpron exige de lui ot ce que la caisse ne pouvait ac'piitter , il aura certainement un recours en garantie contre ses co- associés. Car, comnnent supposer que ceux-ci pourront lui. opposer la prescription de cinq ans dont parle l'arlicle 64 du Code de comcnerce? Personne n'admettra que celui qui s'est dévoué pour les intérêts sociaux , qui leur a consacré ses soins et son travail , sera, après cinq ans, saf)S recours contre ses mandans, et (jue le poids de toutes les dettes pèsera exclusivement sur lui. Que deviendraient les lois du mandai, qui veulent que le mandataire soit indemnisé de tout ce qu'il a déboursé jmur l'araire dont il avait été déchargé? Que deviendrait surtout cette égalité si vantée entre associés? Qui voudrait être liquidateur à ce prix ?
Donc, le Ii(|uidateur aura son recours contre ses coassociés, et la prescription quinquennale ne sera opposable qu'aux tiers créanciers.
Mais alors voici ce (|ui arrivera : c'est que les co-associés non litjuidateurs seront obligés de payer d'une main ce que l'article 64 les dispense de pa}i.T de l'autre ; c'est qu'on leur retirera indirectement le bénéfice de la libération , que cet article leur accorde directement. On détruira ce (ju'il accorde.
D'ailleurs , dans la discussion du conseil d'État , on a constamment supposé (|ue le licpiidateur n'était con- Iraignable que comme débiteur des valeurs de la liquidation.
Ainsi parlent nos auteurs , et ces raisons ne sont pas sans force.
Cependant , je ne puis me décider à les adopter ; car Tart. 64du Code de commerce les repousse invinciblement, et l'on arriverait à créer en faveur de l'associé liquidateur une prescription arbitraire, exceptionnelle, sans que Texceptioa soit écrite dans aucune loi.
i06 tV CONTRAT DE SOCIÉTÉ.
En droit commun , la proscriplion est de trente ans^ pour la réduire à un moindre temps, il faut une disposition particulière (articles 2'202 et 22Gi du Code civil). Où est celte disposition ? J'en lis bien une dans l'article 64 du Code de commerce, en faveur des associés non liquidateurs; mais, en ce qui louche les associés liquidateurs, cet article est muet. Je ne tirerai pas avantage de la maxime si souvent trompeuse : Qui dicilde uno, deailero negat. Je concéderai qu'il n'y a pas exclusion expresse du liquidateur; mais tout au moins il y a silence, et c'est ce silence qui le laisse sous le droit commun. Qiiel(|ues phrases empruntées à la discussion du conseil d Élat ne peuvent suppléer à l'absence de celte loi toujours nécessaire pour substituer une prescription abrégée à la prescription ordinaire.
Maintenant , j'accorde que l'associé liquidateur, personnellement recherché après cinq ans, aura une action récursoire contre ses co-associés; l'opinion qui la lui ! refuserait serait inique et absurde. Jamais les principes d'égalité en fait de société, jamais les principes d'équilé en fait de mandat, ne permettront d'opposer entre associés la prescription quinquennale (1). Cette prescription n'est une arme que contre les recherches tardives venues du dehors. Mais de là je ne conclus pas, avec MM. Malpeyre et Jourdain, que les associés non liquidateurs perdent le bénéfice que l'article 64 leur attribue ; car il y a une grande différence entre l'action directe des tiers et l'action récursoire de l'associé liquidateur: l'exemption de celle-là est un bienfait réel que ne détruit pas l'exercice de celle-ci. D'abord, les coassociés en nom collectif auraient pu être poursuivis solidairement et pour le tout : mais, par l'effet du recours en garantie,
(i) M. r^îerliw. Que^L dedroU^ v» Société, § xi, n« 5,
leur coassocié ne peut plus leur demander que leur pari cl portion. Nos auteurs croient-ils (|ue ce soil là un médiocre avantage? De plus, l'action directe le« aurait obligés à payer sur-le-champ, sans objection comme sans division. Mais, sur Taction récursoire, ils peuvent opposer a leur co-associé toutes les exceptions personnelles (pii militeront contre lui. Il n'en faut pas davantage, dès lors, pour trouver à l'article 64 une grande utilité, et en mettre le sens réel d'accord avec le sens apparent.
i052. Si ces raisons sont considérées comme devant l'emporter, on sera conduit à faire un second pas et à décider que, dans les sociétés qui n'ont pas de liquidateurs, la prescription quinquennale n'a pas lieu. Pourquoi? c'est qii'alors tous les associés sont saisis collectivement de Tactir social ; c'est que la liquidation appartient «1 tous, et que chaque associé étant liquidateur, il n'y a plus d'exception pour personne (i).
Et, par une raison inverse, la prescription n'aura pas lieu non plus dans le cas de faillite; car alors l'actif social a disparu-, il n'y a plus de fonds sociaux sur lesquels les créanciers puissent se pourvoir (2).
1053. Dans les observations qui précèdent, nousavons mis les tiers en présence de la liquidation pour les droits qu'ils tiraient de l'ancienne société. Mais que dironsnous de leur position à l'égard des liquidateurs pour les droits nouveaux que ceux-ci leur auront conférés ? - Pour se faire de justes idées à cet égard, il fautsupposer que les tiers n'ont pas été induits en erreur sur
(!) M. Vincens, p. 372, .^73.
Surtout M. Merlin, Quest. de droite v» Société, ^ xi, c<.l. 2, u» 2.
M. Pardessus, n" lOSy.
(2) M. Merliî!, Uc. cit., n' 1.
la dissolution el rju'ils n'oiiL pas eu de bonnes raisons pour croire à l'existence de la société. On a vu ci-dessus, n" U03, (fue rerrfiur d(i fait protège , dans ce cas, les droits qu'ils ont acquis postérieurement à la dissolution. — Ici nous supposons que les tiers ont su qu'ils contractaient avec des liquidateurs.
Eh bien ! nous l'avons dit , le liquidateur n'est qu'un mandataire, et le pouvoir du mandataire est fixé par son mandat.
Si donc les tiers ne veulent pas se compromettre, il faut qu'ils se fassent représenter le mandat du liquidateur (1); toutes les fois que ce dernier n'aura pas de pouvoirs exprès, les tiers ne devront le considérer que comme capable des actes permis par le droit commun dans la procuration générale pour une certaine affaire. Nous avons déjà fait connaître ces actes (2).
1054. Cependant, si la liquidation avait profité du traité fait avec le liquidateur , les associés en seraient tenus jusqu'à coffcurrence du profit qu'elle en aurait retiré (3).
1055. Dans les démêlés que les tiers pourront avoir avec ia liquidation , ils suivront le domicile élu dans l'acte de dissolution ; sinon , ils assigneront les liquidateurs, soit à leur domicile privé, soit à l'ancien domicile social, dans le cas où la liquidation n'aurait pas transporté ailleurs le siège de ses opérations (4).
1056. Le système de liquidation dont nous venons de
(1) M. Horson, p. 39.
(2) Suprà, n*> 1009 et suiv.
(3) MM. Malpeyre et Jourdain, n° 542. ♦
(4) Paris, 13 février 1808. (S. 7, 2, 1203. Collect. nouv. de
Devill., t. 2, p. 347.) MM. Malpeyre et Jourdain, n® 546.
M. Viucens, p. 377, n" 13.
rendre compte, introduit [)ar l^s usages du commerce, n'ap|)artit*nt pas de pleii:i droit aux sociétés civiles (article 487t2). Jl ne peut y être adapté que par la puissance de la convention; et encore faul-il tenir compte de l'existence des incaf)acités, minorités, absences, qui forceraient à rester sous f-einpire de la législation pro[)re aux partages des successions. Dans les sociétés civiles, qui,autrerois, avaient le plus d'importance, par exemple, dans les sociétés agricoles, ces règles du droit commun étaient beaucoup plus à leur place que dans les sociétés de cotnmerce (1). On y retrouvait, en edét, cet esprit de propriété et de conservation qui avait environné de tant de précautions minutieuses les partages de .successions. C'est à ces sociétés agricoles (pie la jurisf)Pudence a eujpruuté l'iiJée l'ormulée dans l'art. 1872. Elle n'est peut-être pas en harmonie avec un grand nombre de sociétés civiles préoccupées d'autres intérêts.
1057. Il y a cependant, dans le titre des partages en matière de succession, quelques dispositions que la nature des clioses rend inapplicables au partage des successions.
D'abord , je ne pense pas que ra[>position des scellés y soit nécessaire. Au moment de la dissolution, il y a souvent une suite a donner aux alfaires (art. 1868), et l'apposition des scellés paralyserait tout.
1058. Il faut aussi rayer l'art. 815, d'après lequel nul n'est tenu de rester dans l'indivision: non pas que le principe de cet article soit étranger à la société ; mais il est reproduit au titre des sociétés dans les art. 1805, § 5 et 18G9 , avec l'accommodement nécessaire à ce contrat; et, dès lors, il n'a pu eue dans la pensée du législateur de renvoyer ailleurs pour régler
(1) V., jwir exemple, Lebrun, Des sociéUs tacites^ p. 631,
(li (juil MVDil (\i']ii rrgh'. ÎNojjs avons vu ci-d<:^s«;\i<; dans (jnelle erreur l'oubli <le celle observation a entraîne M. iMiranlon (i).
1051). licarlons aussi l'art. 841 qui maintierit le retrait successoral (2). Lors(jue l'art. 18H1 permet à un associé de céder sa part à un tiers, ce n'est probablement pas pour permettre aux associés d'enlever à ce tiers le bénélice de son contrat. L'intérêt des familles doit faire écarter du partage l'étranger qui vient troubler son repos; mais la présence d'un étranger au partage d'une société n'a rien d'effrayant. La société finie , les associés sont étrangers les uns aux autres; qu importe que l'un d'eux soit remplacé par un étranger?
1060. Mais rien ne défend de stipuler, dans les statuts d'une société que, si l'un des associés vendait sa part , les autres auraient la préférence (3).
1061. L'art. 882 n'a pas non plus été transporté dans la société. Si, en matière de partage de succession, le législateur a voulu que le partage, consommé sans opposition , ne pût être attaqué, c'est que c'eût été porter le trouble dans les familles; mais ce motif n'existe pas dans le partage d'une société (4).
1062. Mais, à pari ces exceptions, l'on retombe dans tout ce qui a trait à la forme du partage des successions et aux obligations qui en dérivent.
(1) Suprà, n" 968.
(2) M. E. Persil, p. 49.
M. Duranlon, t. 17, n° 443.
M. Duvergier, n° 472.
Contra, M. Delvincoiirt, t. 3, p. 236, notes. M. Pardessus, n° 1085.
(3) Suprà^ n« 347, statuts de la compagnie d'assurances pour risques maritimes.
(4) C.issat., 20 noTcmbre 1834. (S. 35, 1, 131.) Conlrà^ Paris, 13 juiii ib07. (^6. 7, 2, 719.)
CHAI'. IV AK'I. î>{7'i. toi
1003. Un des principes les ])lijs saillans sur icrifli is dn partage, c'est (ju'il est (icclaralif et non translatif. J'ai tonclié ailleurs (1) l'origine de ce principe, contraire au droit romain, et M. Championnière, auteur du savant Traité des droits d* enregistrement , en a exposé le développement liistoriqueavec beaucoup d'érudition (t2).
Il suit de là que, par le partage, chaque associé est censé avoir été propriétaire des choses comprises dans son lot, depuis qu'elles sont entrées dans la société(3).
Par exemple: notre société se compose d*une maison qui constituait mon apport, d'une prairie qui était dans le vôtre, et de terres labourables que nous avons achetées pour le compte de celte société. Si, par le partage, je reprends ma maison, elle sera censée n'avoir jamais cessé de m*appartenir. Le contrat de société, (jui l'a mise en commun, ne vousy adonné qu'un droit conditionnel, dépendant de l'événement du partage, pour le cas seulement auquel, par le partage, celte maison tomberait dans votre lot; et comme l'événement du partage a fait man(|uer la condition, vous ôles censé n'y avoir jamais eu aucun droit.
Si c'est votre prairie qui tombe dans mon lot, je suis censé la tenir de vous, non par le partage, mais dés l'instant du contrat de société.
Enfin, si le partage m'attribue les héritages acquis durant notre société, je suis présumé les avoir ac([uis en entier dés le temps de l'achat, et la société est cen sée les avoir achetés pour composer le lot de celui dans lequel ils tomberaient.
(1 ' Mon cnnim. de la vente^ n'* \\.
{1) Revue (le législati§n, t. 7, p. 405, et t. 8, p. 161.
(3) i>ion coiuiu. de la prescription^ n* 886.
M. Durantoii, t. 17, n° 480.
M. Delvincourt, t. 3, p. 237, notes.
(MM lit' COFtTflAT DE tOCIÉTt.
Tels fiont 1rs princi[>ef, 1rs incontestables prifiHfxK
1(m;4. IU |»i()(liiiM'nl une c4^fiAéquenc« rrfiiSfr|iiHbl«*: c'c^l (|()(^ U'h cliar^t'A et h\ polliet|iies que vous |HiurrM*z avoir dalilies .sur la cIjoim! patidMil la lemps df l'indivision n'allrclenl pas mon lui; ce lot n'y <^t pM sujet (1).
1()<i5. Jj en est aiilreincnt des charges et lijpollir^qnes c|iii proviemlraiont, non du fait ile^l'un des at>ioci«-s , mais» du iuil de la soci/lé ntènie, af^istaiit par ton ; ranl ou par tous ses niendir**s collecli\<'nj<;nt. I^ r.ii-on en est simple; celui dont it* lot coriif)r» • ' sa
c'OUlril>ur par sa volocilé a l«»s grever ait u cnarp»' ei Urh hyi»uili«'(p]es eu (|uc'sti()ii ; el c'est le cas de lui af>pli()uer la r< '^le : • Quetn de evidione cessai adiOy eumdem (iqmO^ru t rcpcliii ejcicpiw (1). w
UXiO. L'unjiiimitc d'opinion, (jui règne sur celle ma nière d'envisager le partage d une suciélé, n'a p<is été sulli>anie p^jur déterminer M. Diitergier à Taccepter (3). Sans nier l'etlel rélroaciil du partage, cet auUui soutient que la doctrme universellemenl suivie jusqn à c« jour le lait remonier tiop haut. D'après son sy^iécne, la rétroactivité doit s'arrêter à la dissolution <le b société , de même qu'en matière de succession, elle a pour limite l'ouverture de la succession. La socitjié, être unjral , capable de posftj'der , a été investie seule de la propriété de^ mises , et en a j<>ui de son chel ; c'e.-t seul» menl à l'époque de la dissolution que les associes .sont louibés à l'état de oommunisles, et que l'indivision a commencé. Le partage est venu fnTin. Il a ellacé cette indivision par sa puissance rétroactive, mais il n'a pas
(1) Polhier, loc. cit.
(2) Junge M. Daranton, loc. cit.
effacé la société. Chaque associé est censé tenir son lot de la société, qui en était propriétaire exclusive. Mais c'est une grave inexactitude (1; de croire qu'il est censé en avoir été propriétaire dès l'époque de la mise en société.
J'ai cherché à me pénétrer des raisons données par M. Duvergier pour démontrer cette grave inexactitude; elles se réduisent à deux ; les voici : 1" l'état d'indivision est une fiction (2); car plusieurs ne peuvent être en même temps propriétaires pour le tout (3) de la même chose. Le partage, en proclamant un seul propriétaire , fait cesser cette fiction , et l'on a pu dès lors la considérer comme n'ayant jamais existé.
Mais, durant la société, les associés ne sont pas réputés propriétaires chacun du tout et de chaque partie, il n'y a pas co-exislence de droits incompatibles. La propriété réside exclusivement dans l'être moral ; donc , point de raison pour étendre à l'état de société les effets que produit le partage sur l'état d'indivision.
2** Les auteurs, dont la doctrine fait remonter la rétroactivité du partage jusqu'au jour de la formation de la société, prononcent eux-mêmes leur condamnation (4); car ils avouent que les charges créées pendant l'association affectent les différentes portions de l'actif social après leur distribution entre les associés. Donc, la société n'est pas effacée; car si l'effet rétroactif la faisait
(i) Sic.
(2) L'auteur cite M. Ch«impioiinière (t. 7, p. 411), qui, en effet, a émis celle proposition, d'après l'avocat général Talon. La raison donnée par ce magistrat est celle-ci : « Tous les héritiers, disait-il, » ont part au tout et dans toutes les parties du tout ; et cela ne » pouvant se faire sans faire violence à la réalité et à t indivisibilité )» des substances^ la loi le fait par uue fiction civile. >»
(3) Sic,
(4) Sic.
disparaître, il faudrait décider que les charges imposées par elle s'évanouissent par le partage. Comment donc les auteurs n'onl-ils pas compris (1) qu'il y a dans ces deux idées une contradiction, un abandon de leur propre système ?
Ainsi argumente M. Duvergier ; je vais répondre à sa question , je vais répondre à ses reproches.
L'état d'indivision est une fiction!! Mais s'il y a un état réel dans son existence, réel dans ses inconvéniens et ses avantages pratiques, c'est l'état d'indivision, que tout le monde peut voir et toucher , comme l'on voit et Ton touche le droit de propriété exclusive. Les abstractions dans lesquelles on est obligé de se jeter pour trouver cette prétendue fiction ne sont qu'un abus de la métaphysique. Je ne comprends pas ce que peuvent faire ici la réalité et l'indivisibilité des substances, invoquées par M. Talon. C'est de la philosophie scolastique en pure perte. Je n'admets pas non plus que la maxime : Hœres habet totum^ in toto et in qualibet parte ^ signifie que chaque héritier est propriétaire pour le tout comme s'il était seul, et que dès lors ce n'est que par le moyen d'une fiction qu'on peut se rendre compte d'un état où chaque communiste est propriétaire de tout et de chaque partie.
A mon sens, voici la vérité. Chaque communiste est copropriétaire dans tout et dans chaque partie ; son droit est répandu dans chaque parcelle de la chose ; mais il n'est pas propriétaire de tout et de chaque partie; il n'est pas propriétaire pour le tout ( insolidum). Autrement , il serait seul maître de la chose ; il ne serait pas en communauté, il ne serait pas dans l'indivision. Une même chose ne peut pas appartenir pour le tout à deux maîtres. La propriété est un droit exclusif, et aucune fiction ne peut lui enlever ce caractère. Qui dit donc
<i^n«..«WOW<^
(1) Sic.
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droit inflivîs, dit un droit pnrlicl qui ne peut disposer que pour partie de la chose sur la(iuelie il repose (1).
Il n'y adonc ici de fiction que dans les effets attribués au partage parle droit français. Cette fiction renverse la réalité de l'indivision ; c'est en cela que consiste l'anomalie de notre système de partage déclaratif et non attributif. Lorsque ce système commença à se développer, s'il n'eût eu pour but que d'effacer les traces d'une fiction , Dumoulin n'aurait pas fait entendre des plaintes si vives. Mais c'est parce qu'il anéantissait l'état d'indivision avec les réalités que le droit romain y reconnaissait, que ce grand jurisconsulte criait à Terreur. Le droit romain, en effet, était dans la logique et dans le vrai. L'état d'indivision se présentait à lui avec ses conséquences positives et palpables; c'était à ses yeux une situation rationnelle, dont les traces devaient se retrouver dans le partage qui en était le terme. Voilà pourquoi il donnait au partage un effet attributif. Pour substituer à cette théorie la théorie contraire du droit français, il fallait des raisons politiques et fiscales dans lesquelles je ne veux pas entrer ici. Qu'il me sufTisu de dire que c'est à leur profit (|ue fut inventée la fiction du partage déclaratif; fiction tellement hardie qu'elle frappa d'étonnement les deux plus grands jurisconsultes du seizième siècle, DunH.»uh*n (2) etd'Argentré (3).
M. Duvergier transpose donc les termes de la (juestion ; il place la fiction dans l'indivision, où elle n'est pas ; il n'en tient pas assez de compte dans l'effet rétroactif, où elle gît exclusivement.
Mais ce qu'il y a de singulier dans ses objecuons, c'est que lui, qui consent à effacer rétroactivement l'état
(1, J. 7, ^i 4, D. ()uil>. modis pignus Suivit.
(2) Mon (Jinnui. de latente^ n" U.
(3) Mon c.oium. de la prescription^ u* bS6.
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d'indivision sous prtUexte qu'il n'est qu'une fiction, veut que l'effet rétroactif s'arrête tout court devant [^ société considérée connue personne; civile. Eh! qu'estce donc que cette personn»; civile, sinon une fiction du droit? et pour(|uoi ccUe fiction serait-elle plus privilégiée que l'autre?
C'est, suivant M. Duvergier, parce qu'en créant une personne civile sur la tête de laquelle repose exclusivement la propriété, elle empêche la co-existence des droits incompatibles de deux copropriétaires in solidum. C'est qu'elle est une situation qui ne se dénoue pas par le partage, mais par la dissolution ; qu'ainsi le partage ne doit pas l'atteindre.
Quant à moi, sans adniettre les préventions de M. Toullier contre les fictions (1), sans vouloir amoindrir leurs effets légitimes, je crains cependant que M. Du- \ergier ne s'exagère celle qui fait de la société un être moral. Quelque grave, quelque utile qu'elle soit, elle ne saurait aller jusqu'à supprimer entièrement l'idée de copropriété et d'indivision inséparable d'une société. Nous avons vu ailleurs que cette copropriété indivise se fait jour quelquefois pour reprendre sa réalité (2). Elle reparaît surtout avec éclat à l'époque de la dissolution, non pas comme une chose nouvelle, mais comme un droit momentanément iritercepté. C'est pourquoi l'effet rétroactif, ne trouvant plus la personne civile, cause de cette interception, agit en toute liberté sur un passé qui, dans la vérité des choses, n'a pas cessé d'être un état d'indivision. Et puis, comment serait-il possible que l'effet rétroactif capable d'anéantir l'indivision, c'est-à-dire, un état si pur de toute fiction, et si énergiquement dessiné après la dissolution de la société,
(1) Suprà, n 2.
(2) Suprà , no» 70, 71, 140 , 978, 752.
respectât la fiction qui a précédé? La fiction doit-elle cire mieux traitée que la réalité?
Maintenant, un mot sur la contradiction reprochée par M. Duvergier nux auteurs dans le nombre descpiels je m'applaudis de (igurcr. M. Duvergier nous demande comment nous n'avons pas compris (ju'en reconnaissant que les charges créées par la société restent sur chatjue lot, nous détruisons forcément notre règle de rétroactivité jusqu'à la mise en société. « Car s'il était vrai (je » copie l'objection crainte de TafTaiblir ) que le droit » attribué à chaque coparlagcant remontât au jour où » la société a rommencé , s'il était vrai (|ue chaque co- » parlag('ant fut censé tenir les choses qui forment son » lot immédiatement de celui de ses co-associés qui le« • avait mises dans la masse, il faudrait décider que les f charges imposées par Ja société sont effacées par le » parlage.))Maispas du tout, en vérité!! et je suis étonné, à mon tour, que M. Duvergier ne comprenne pas (|ue les charges imposées par la société sont censées imposées par chacun des membres qui la composent, par conséquent par celui dans le lot duquel tombent les choses ainsi grevées; qu'ainsi, étant l'un des créateurs de ces cliarges, il doit les entretenir.
1007. Du principe qui fait rélroagir le partagea la mise en société, il semblerait résulter que l'apport social devrait être frappé par la loi sur l'enregistrement du droit proportionnel (jui atteint les mutations de prcpriélé. Il n'en est cependant pas ainsi. Le lise a \oulu avoriser l'esprit d'as>ocialion ; il s'est relâché de ses rigueurs(l). Il n'exige (jue le droit fixe (t2). Mais si, à la dissolution de la société, l'immeuble social est attribué, par le partage, à un autre que l'ancien propriétaire, alors s'o-
*^i MM. Champ, el Rigaiid, Traité du droit d'enr.^ t. 2, p. 783. (2) Sassal., chambres réunies, 6 juiu 1842. (S. 42, 1, 484.)
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porc une mutalion à l'occ.'isiun de iaiiuillc le droit proporlionncl doit ôlre payé (1).
DISPOSITIONS RBLATIVaS AUX SOCIÉTÉS DE COMMERCE.
Article 1873.
Les dispositions du présent titre nes'ap[)lirpicnt aux sociétés de commerce que dans les points qui n'ont rien de contraire aux lois et usages du commerce.
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propre aux matières de commerce.
1076. Si la commandite est une conception exclusivement com-
merciale.
1077. Conclusion. Tendance de la société civile et de la société
commerciale à se rapprocher. Le Code civil ne s'oppose pas à ces rapprochemens.
COMMENTAIRE
1068. Le droit commercial a puisé dans la coutume
une grande partie de son existence (2). L'origine de ses
('l) Même arrêt.
(2) Straccha, décis. 39, n® 8. « Fori mercatorii indubitata con- » suetudo, uiique servanda. »
Junge décis. 1<S1, n'' 6, et décis. 91, n'^ 5. Suntcriia, De «v^^ecara^, part. 3, n° 1.
CJÎAP. IV. AIlT. I8'?3. ISOf)
nsngps , pf^rdiie dans la nnir. dos irmps, est un s;ij(.'t intôrossanl de reciierclies histori(|iKs (1). Queli|UL*s-uns se ratlaclient par une cliainc visible aux iradilions de la civilisation romaine ; d'autres, originale expression de besoins nouveaux , sont sortis du foyer nnystéiieux où le moyen î\ge a mis en fusion ieséléniens de la civilisation mod(»rne. L'Italie réclame avec raison la plus grande part dans les conceptions ingénieuses qui ont donné au commerce de si puissans moyens d'action. Elle a été la mère du droit commercial, comme elle fut jadis la mère du droit civil. Toutefois, il n'est pas vrai que notre commerce soit resté neutre dansée mouvement. Dès les temps les plus reculés, les cités provençales et languedociennes ont eu des statuts commerciaux non moins remanpjables <pie les villes italiennes les plus (lorissantes (2). Mais l'extension et l'éclat du commerce italien , à une époque où nos marchands opéraient dans une S|)hèr(î plus restreinte, rexcellence précoce des juriscon^ult«'s ultramonl:iins dans I(î droit considaire , ont couvert d'une pénombre le concours de la France daiis cette œuvre de progrés. On a eu les yeux [)resque exclusivement fixés sur l'Italie, et Ton n*a pas tenu assez de compte de la part (|u'y ont apportée nos villes maritimes et notre industrie, non-seulement depuis Colbert, mais môme dans les siècles les plus reculés(3).
40G9. En louchant à la société, la pratique commerciale trouva ce contrat constitué par le droit civil sur des principes rationnels et équitables. Car, au milieu des ruines du monde romain, une secrète tradition av;.Jt
(1) V. les Éludes sur le droit commercial, par M. Frémery.
(2) V. les slatuls de Mar>eille el de Montpellier, daub la collection ()e M. Pardessus.
(3) V. ci-d. ':^u,> fliislorique qu<' j*ai donné de la comniandilo «l de ift «ocii^tÂ^'^non^nn», n*"377el iiuiv.,et préfaoo.
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conservé \o8 uolions élénionlaircs de ce droit admirable (jiravail syslémalisc le {^'énie de ses jurisconsulles. Le coiiimcice en prolila, el les iiilércts qu'il représenlait conservèrenl , par nécessité el par habitude, les bases essentielles du contrat de société. Quand on arriva au moment où la rénovation de la science commença à dessiner les théories, et à agiter en tout sens les grandes questions de jurisprudence sur lescjuelles on n'a pas encore fini de méditer , on aperçoit clairement que le commerce n'entendit jamais se rendre indépendant du droit romain devenu, dans les matières des contrats, le droit commun, et refaire à priori ce que Rome avait si bien fait (l).Les discussions ne portent que sur certains points particuliers et exceptionnels. Dans son ivMé De coniractibus mercatorutn, Slraccha déclare qu'il a peu de chose à dire de la société (2); que le seul point intéressant pour le commerce, et sérieusement controversé , c'est la réflexion des obligations d'un associé sur la société ; c'est aussi presque le seul dont il s'occupe. D'autres questions , sans doute, devaient naître plus tard. Le développement de la commandite, la nature des actions, la publicité des sociétés, les pouvoirs des liquidateurs, tout cela devait amener des didicultés qui n'étaient pas encore posées. Mais alors, la question à l'ordre du jour , c'était celle dont je viens de parler; elle résumait en quelque sorte toute la société. Tant il est vrai que tout le reste était accordé, qu'on se réglait pour le surplus sur la société civile, qu'on s'en rapportait aux nombreux ouvrages qui en avaient traité (3) !
(1) Straccha, De cont. mercator»^ n° 20.
(2) No*12, 13, 14 : Desocietatibus scribere supervacuum esse duojt,
(3) Straccha dit, en effet : Insexcentls locisjradata; il renvoie à P. Ubaldus, civiliste italien, d'un mérite distingué.
i070. Ces réflexions no sont piis inutiles pour prouver (jue le droit civil est la loi |)rimordiale de la société de commerce, et qu'il ne faut s en écarter que dans les cas aux(juels les usa-^^es commerciaux ont l'ormellement dérogé. Quelques jui'iscons'iUes ont nié cette vérité, ils veulent (jue le droit commercial soit un droit spécial, et tout aussi indépendant du droit civil que peuvent Têtre le droit pénal ou le droit constitutionnel. Dans leur marche collatérale, disent-ils, ces deux droits peuvent se rencontrer quelquefois , mais non pas établir l'un sur Tautre une domination fâcheuse. Le droit comuicrcial est un empire .1 part, où le droit civil n'a rien à commander et où l'on se règle par l'accord de principes particuliers avec des intérêts [)jrU(îuliers. Le droit civil troublerait cette harmonie par l'importation d'idées hétérogènes. Il faut laisser le commerce se gouverner par ses idées propres, fruit de son expérience et de ses besoins. Cette opinion, indiquée par i\J. Frémery (1) et développée avec beaucoup de talent et d'habileté par MM. Delamarre et Lepoitevin (2), ne me paraît pas exacte, et j'ai cherché ailleurs à la réfuter (3) . Les auteurs classicjues les plus préoccupés des privilèges du droit commercial ont reconnu sans cesse que le droit civil était la grande basii de leur science et le point de départ de leurs décisions: «. Et quod dicitur, • disait Straccha (4), in curiû mercatorum ex bono et . i aequo judicandum inlenigendum est, ut juris apicia^ f qui veritatemrei atque negotii non respiciuut, rejacla
(1) Études sur le droit comin.^ rh. *2.
(2) Contrat .le commission , t. i, n* 6 ; t. 2, n" 12, 14, 19.
(3) V, mon rap[)()rt sur le Traité du contrat de commission , fait à l'Institut , et donné en partie dans la Retue dt législation, t. 16, p. 47.
(4) Di cont. mêrcator,^ n* 20.
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û ceijsonnlur; non iniUMri ut jus civile, in mcrcatorum foro " loctim non hahoat, (junniam adversdrclur Icfji bona fuies! ! • Notre article reproduit ce point de vue. Il veut cjue le Code soit le droit commun de la société dans tous les cas où ùiiH dispositions spéciales n'ont pas été établies par les lois et les usages du commerce.
Le projet de Code civil soumis à la discussion du conseil d'État portait deux articles (l)qui réservaient les lois et les usages du commerce en matière de société. Mais on jugea à propos de les supprimer pour les fondre en un autre article final plus large et plus compréhensif. C'est de là qu'est venu l'article 1873. Or, je lis à ce sujet dans les procès-verbaux de la discussion : « L'art. 31 est supprimé; sa disposition devant » entrer dans l'article général qui déclarera que les af- » faires de commerce ne sont pas réglées par les principes » du Code civil (2). »
Ne sont pas réglées par les principes du droit civil 11 Mais l'article 1873 dit tout le contraire. Il proclame nettement que les sociétés commerciales sont aussi réglées par le Code civil. Quelle est donc la main inhabile qui a pu travestir à ce point la pensée du législateur ? M. Boutteville, rapporteur du Tribunal, en était un plus (idèle interprète lorsqu'il disait : « Observez » avec le projet que la loi proposée ne régira pas les so- » ciétés de commerce dans tous les points où ses dispo- » sitions seraient contraires aux lois et aux usages par- » ticuliers du commerce, mais aussi que, sur tous ceux » où ces dispositions n'y auront rien de contraire, elles V conserveront leur empire, et n'en contiendront pas
(1) Fenet, t. 14, p. 364 et 365.
Art. 31 et 35.
(2) Fenet, p. 37«. ■''''
» moim 1rs règles premières et (jcnèrcdes de toute associa- » tion (1). »
L'erreur que je combats a cependant une source respectable. Dans leurs savantes recbercbes, MM. Fréniery, Delamarre et Lepoitevin ont vu tout ce qu'il y avait d'ingénieux et de fécond dans les usages commerciaux aux(jucls nous devons la lettre de cliange, la commission, les assurances, les faillites, la juridiction consulaire, etc., etc.; et leur juste admiration pour ces belles conceptions a fait rejaillir sur leur origine un sentiment depréférence marquée et pres(|ue exclusive. La coutume, œuvre lente et successive des intérêts commerciaux, a paru à nos auteurs plus sage que la loi, œuvre arbitraire du législateur. Ils ont craint que le droit civil , avec ses anomalies nationales, n'enlève au commerce son esprit cosmopolite. Ils ne voudraient , s'il était possible, ni du législateur, ni de ses Codes, ni de ses interprètes, laissant au commerce le droit de s'arranger avec lui-même, et de faire souverainement ses affaires sous riniluence de son expérience et de son développement naturel. Cette opinion n'est pas la mienne. La coutume a fait de grandescboses ; elle en aurait fait aussi de mauvaises, si le législateur ou la science ne l'eussent souvent redressée (2). C'est la coutume qui a lutté si long-temps, et avec un si déplorable avantage, contre la publication des sociétés de commerce. Et quant à l'uniformité de ses praticjues, elie n'est pas plus infaillible là-dessus que la loi écrite et le droit civil. Par exemple, la commandite, si ancienne dans le commerce du midi, n'est pas admise en Angleterre, et l'on a écrit
(1) Fcnel, t. 14, 1). 418.
(2) Slracclia : « Duo atlnolabimiis in f/uibus inefcatores tolà (ut » aiunt) via crrare plerunujuevidi. » ^De ront. iiiercat., n'' 13.)
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sur la fronliôro (\u peuple l(^ plus commorranlde Tuni- \ers :
* Et pcnilus tolo d'wiso.s orhc Diitunnos ( 1 ) î î » Laissons donc co-exi.sl(;r (ics élémrns cleslinés à s'éclairer cl .-j sVnlr'aiiier : la loi, la scionco el la coulume sonl trois formes du gouvcrnemetil des inleliigenees (jui oui eliacune leur auloriié, et elles doiv(înt lour à tour se la prêter pour arriver à une meilleure direclion des intérêts humains.
1071. Au reste, la plupart des usages commerciaux ont été foimnlés dan.^ la Code de commerce. Ils y ont été éievés à la hantenr do la loi. Qiiei(pies-uns cependant sont restés a l'état de tradition ; ils n'en sont pas moins respecîables. Mais ils ne iaut pas confondre avec les usagfS du commerce, des pratiques (jui n'auraient pas pour elles rancienneté, î'uniformité, l'unanimité, propres à caractériser une coutume certaine. La preuve d'un usage contraire au droit commun a été déclarée difficile par tous les jurisconsultes (2). Noms avons vu ci-dessus l^'al légation d'un usage commercial repoussé par îa Cour de cassation, malgré des parères dignes de considérai ion (3).
Au surplus, celte matière des usages, do leur autorité, des conditions requises pour qu'ils dérogent au droit commun, a été traitée avec beaucoup de science et d'exactitude par MM. Delamarre et Lepoitevin, et
(1) M. Fîcmery, p. 39.
(2) Straccha : « Coîisuctado est 'Jiffinilliniis probationis. .. multi >• credunt eanî probiire et aberrant. Nec mirum, quia consuetudo » modo est alba, modo est nigra.... Consuetudo débet esse certa et » unifonnis ad exeniplum legis... ; actuum frequentiam requirit. »* (Rolac Genuie, decis. 17, iV' % 2, 7, 11.)
(3) Supràj îi*^ 1023.
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je renvoie le lecteur studieux à leur excellent ouvrage (1).
1072. Maintenant quels sont les points clans lesquels la société commerciale se dislin^-ue de la société civile? Ce commentaire a cherché à les mettre en lumière. Il nous suffira de résumer ici les rapports et les dissemblances.
Prenons une société civile et une société de commerce ordinaires.
Entre associés, ce sont les mômes rapports d'égalité et de confraternité; la môme obligation d'en bannir l'usure et les pactes léonins pour (aire à chncun la part commandée par Téciuilé; la même création d'une personne morale dislincle des associés; le même devoir pour ceux-ci de se dévouer -À la chose comminie, et de mettre l'intérôt social en avant de l'intérêt privé; les mômes principes pour l'administration et pour la responsabilité (2); les mêmes causes de dissolution; enfin la même idée fondamentale, à savoir, qu'un acte social rejaillit sur la société et sur chacun de ses membres.
1073. Mais la diversité existe :
1" Dans les l'ormes constitutives de la société;
T Dans l'habitude d'opérer avec les tiers sous une faison sociale;
3o Dans certaines attributions du gérant (3);
Â" Dans rélendue de la responsabilité, (pii est solidaire dans les sociétés de commerce v,i qui ne l'est pas dans les sociétés civiles; solidarité u'où résulle que la personne morale, quoique distincle des associés , s'incarne en quelcjuc sorte, au regard des tiers, dans chu(pie
(i) Contrat ((e commission, t. t, n"» 3G0 et suiv.
(2) Voyei cependant une difrérence dans l'application, l 2 n»C91et69o.
(3) Suprà no» 691 et 695.
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associé, et arrive à un plus haut degré d'homogénéité; 5' Dans les formes de la li({uidalion; 6" Dans le jugement des contestations entre associés.
1074. On s'est persuadé que la division du capital social par actions est une combinaison toute commerciale. Histori({uement , c'est une erreur; dans la pratique, il est jugé que c'est une hérésie.
1075. On a cru aussi que^la constitution d'une société sous la forme anonyme est une idée commerciale. Pas plus qu'une idée civile. La jurisprudence est encore fixée sur ce point.
i076. On a vu dans la commandite un contrat particulier au commerce. L'histoire s'élève contre cette assertion. Quoique plus frécjuent dans le commerce, ce contrat est de droit commun ; la société civile est maîtresse de se l'approprier.
1077. Si donc la société civile et la société commerciale se séparent quelquefois, elles s'accordent le plus souvent dans les mêmes principes : ce sont deux ruisseaux partis de la même source, et qui, dans leur course à travers différentes régions, se retrouvent et se marient sans cesse. De plus en plus, elles tendront à se rapprocher. Des industries civiles se créent tous les jours, qui ont besoin des secours du crédit ; et ce crédit , elles l'obtiennent plus facilement en faisant aux sociétés commerciales l'emprunt de leurs formes et de leurs moyens ingénieux. On crie a la déviation. Non î c'est l'usage intelligent de la liberté. La liberté est dans le Code civiL Voilà pourquoi nous aimons le Gode, et nous le défendons presque toujours.
ADDITION AU TOME V
L'opinion que nous avons développre au n" 440, conlre un arrùt de la Cour royale de Paris, vient d'èlre confirmée par un arrôl de la Cour de cassation ( chambre des re(juôtrs) du 29 mars 18i:^, au rapport de M. Joubert, el sur les conclusions de M. Pascalis, avocat général. — (Duval c'' Soubiranne.)
EHRATA.
Pbkface, pap:e lxxvi, nu lien dr • RasTche , lisez ; Bis.irlp.
Tome 1', page 3(), u° 27, el page 37, ligne 17, au lieu de : dividendo, lise» :
di\i(liiii(lo.
Pnue 1'J2, article lH.i4 , ligne 5 , au lieu de . en sus, lisez : ni snr. l'âge 210 , no 2U9 , lienc 48, au lieu de : se prouver par écril, lisez : par
témoins.
Page 220 , n" 223, ligne 26, nu lieu de : 1729. lisez : 1673. Tage 224 , n" 229 , ligne 2 , avant . ne concerne pas les tiers , lisez : mais il. Page 241 , note (1). ligne 2, entre ces mots : le pourvoi fut rejeté , et ceux-ci :
par arrêt de la chambre des requêtes, lisez : mais senlement par des raisons
tirées du fait.
Page 241 , même noti- , à la fin de la ligne 3 , ajoutez : voyez infrà , ce que
nous disons «le la [)ortée «le cette action. Page 329 , n» 350, ligne 12 , au lieu de • crltii du 5 novembre 1818, Use» :
du 5 septembre ISiS.
Pag'? 353, no ;176, aligne 17, au lieu de : sorte en p.irticipation, lisez : société
en participation.
Page 362, ligne 2'i , au lieu de • nt dori , listez : nt dici. Tome II , page 119, ligne 10, lisez : dans toute sa rigueur à. Paire 122, ligne 30 , au lieu de : il le condamne, lisez: il la condamne. l'âge 1)02 I ligne 15, n 1065, nu lieu dr • (jucm di' evictione cessât. Usez:
(piem de evictione tenet.
Page 507, ligne 10 , entre ces mnts : je copie Tobjection, etcevx'ci : crainte
de l'alTaiblir, lisez : dt .
TABLE ALPHABÉTIQUE
ET
ANALYTIOUK
ABSTENTION foirop de l'asrorii^, à l'acte df îroslion diiqiipl son c» nssocié lomie opposition, d.iiisiiiic société mm pourvue d'un gcrnnt spicial, 71fi, 711), 720, 72.'i; n moins (|iie la majorité uo réprouve ropi»osilion. 721.
ACHATS. Le gérant d'une société peut et tloit laire fous les achats île choses utiles à l'enlreprise (»ii au commerce qu'elle < (il vu.*, 0^'^. Le lii|iii liteiir, au contraire, ne peut faire d'achats pour revendre; car il ne doit pas continuer le coinm'Tce. 1010. — Lu olli.iit à l'associé d'acheter sou action a juste prix, la société peut-elle lui interdire le droit «le deui-imlir le partage, lors même qu'elle est illimitée d.ms sa durée''' 972.
ACQLETS d'un associé tombaient dans h*s aneiemies sociétés taisihlcs à l'exclusiou fie .'•es pr.»pres, L 260. — Quelle action la société a-t-e!Ie coiilre l'associé pour être mise en possession de ces acquêts ? 294, 292.
AC(>1 ITTl'MFNT des dettes de l.i .^ocii te en li'|uiilali<iii ii,:r le lijpiid.iteur, 1017, 101H. lOly. — Sur quelles valeurs doit il ac(juiller les <Ielfes ? idem,
ACQUÈRKL'H. L'acquéreur d'un immeiihie social à lui vt udii par le liquidateur esl-il tenu de purfier sur chaque assot ié? 4006.
ACTLS {sociaux , de ijestion^ de dissolution , etc. ). Quels sont les actes que peut faire le gérant d'une société, CHD et sniv., 6S0, fiSI et suiv. — Actes qui «lêpassent ses [tonvoirs, (SO , (tSi), 090, 097. — L'opposition des associés atix actes du j:érau,t doit être signifiée avant leur acconipliss*Miient , 673, 67'i et suiv. — Tlle n'inflne niilîemeui sur le sort des contrats pa«-SHs avec les tiers de houne f«»i , 728. — Des actes que peut faire chaque a-^sor ié eu l'absence «le ir<rauî élu , 712 et sniv. — Actes qui lui sont interdits. lh\ , 7-'»8, 7i9. — Liïct des actes passés par un associé eo sou seul et privé nom, 771. 71 1 et suiv. — Qiiid si l'associé est un participant ? 7S0 et suiv. — Quid si Tact'' a été pa^st• au nom de la société, par \\\\ associé a>aut pouvoir de la société? j;()5. S06 et suiv.; ou lors(pie celle ci a piolilé? SI3,S1V - 0)iil>'\ l'a. le a «!;'• signé partons les associés ? i>47 et suiv. — Sort des acws faits pir les héritiers d'un associé décédé, on pnr les co-associés du dérunt, 891 et suiv. — Distinction c' ir • Ic-s «icle^ iiMiveaiv et C'"':\ qui ne -on! (]•)>" la suite d'opérations commencées avant le «lécès, 893 et suiv. -- Quid si les actes nouveaux ont été pa>^és dans rip^uorance de la dissolnliou' UUO et suiv. — Celle considération s'applique .iti\ tiers comme aux associés, 9'»0, 903. — Lormalités imposées à l'acle (^c dissolution d'une société corn-
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merciale, 903, 90^, 910 ol 911. — InUtrf'.ide leur acconiplissomenl pour faire coniir le délai de pre<-eri|)li(»n de l'aclion des tiers rontre les asso i'Àds, iOW. — Le (îéfaiil n'en peut cire (>p[»<>sé aux liera, lilU. — Mais ceux-ci ne peuvent l'invoquer s'ils ont eu connaissance positive de la cause de dissolution, 904, 910. — Qi/id pour les sociélés civiles? L'acte est-il nécessaire pour constater la dissolution i* 911. — Formes de l'acte de prorogation d'une société, 912 et suiv. — Id.de l'acte de continuation entre les associés survivans, ou même avec les héritiers de l'associé décédé, 961, — Quid si l'on forme avec eux une société nouvelle '.' 9b2 et suiv. — Actes que le liquidateur peut faire sans excéder ses pouvoirs, 4009 et suiv. — Quid s'il les a excédés? 1053, 4054. — Les autres associés ne peuvent s'immiscer dans ses actes, 1041.
ACTE DE COMMERCE. Pour qu'une société soit commerciale, il faut, indépendamment de sa forme, qu'elle ait pour objet un acte de commerce, 350, 351 et suiv. — Le louage d'ouvrage, l'achat et la revente de matériaux pour constructions, sont- ils des actes de comnaerce? 342, 349, 350.
AC I E de société. (Voy. Contrat.)
ACTIF d'une société (voy. Capital social), 408, 122, 473, 181, 491 et suiv. — D'une société universelle de biens présens, 267, 274. — D'une société universelle de gains, 286, 294. — Dissolution d'une société par l'absorption complète de son actif, 11, 87(S, 916 et suiv. , 924, 925. — Aussi est-elle dissoute par sa faillite, 937. — Quand une société est dissoute, il faut dégager l'actif du passif, 999. — C'est le liquidateur qui en est chargé dans les sociétés commerciales, 4UU9. — Nanti de cet actif, quel emploi doit-il en faire? 1014 et suiv., 1043. — C'est à raison de cette détention de Tactil qu'il est poursuivi par les tiers 5 aussi se libère-t-il de leurs poursuites en leur rendant compte, 4045.
ACTION et ACTIONNAIRE. Fraction du capital social divisé en portions égales distribuées entre chaque associé proportionnellement à son intérêt dans l'entreprise, I, 128. — Origine de cette division du fonds social (Préf., p. ixxiii et suiv.),1, 129. — Les actions elles-mêmes sont fractionnables, 430. — L'associé n'est nanti de son action que lorsqu'il a versé toute sa mise; auparavant il n'a qii'une promesse d'actio7i, 1, 431. — Distinction de plusieurs classes d'actions : actions de capital , industrielles, payantes et non payantes, actions àe jouissance ou d'usufruit, de fondatioîi , de prime, I, 132 et seq, — Division de ces classes en deux séries pour l'utilité des tiers, 139. — Nature et rôle de l'action dans une société, I, 140. — Droit qu'elle représente. — Sa nature mobilière, quel que soit le fonds social, tant que dure la société, 4004. — Néanmoins, la loi peut en autoriser l'immobilisation, idem. — L'action n'est-elle mobilière qu'à l'égard des associés? Perd-elle son caractère par la cession à des tiers? I, 141. — Quic^ lorsque le fonds social ne consiste qu'en immeubles, sans alliance de capitaux? 442. — Le fractionnement dn capital par actions n'est pas particulier anx sociétés commerciales, 443. — Forme variable de l'action : actions nominatives ou au porteur , négociables par voie d'endossement, 444, 445, 446. — Peut-on stipuler que les actions d'une société en commandite seront au porteur? — Terreurs qui ont soulevé cette question , I, 447,448 et seq., 473. — Cession des actions. — Obligations du cédant et droits du cessionnaire. — Distinction si le ce-
danl a Irahsniis une action ou seulement une promesse d'aclion, 173, d74. — Serait-il pleinement (lécliar;;é vis-à-vis iW la sociélr, si le cessionnaire de sa promesse d'action nominutirc avait fait ac('<'pter par le gérant d'antres billets, en échange de ceux de son cédant? Y^urait-il là novation de débiteur? 175. — Le cédant esl-il libéré par la cession de sa promesse d'action lorscpie le surplus du versement de sa mise n'est pas garanti par des billets par lui souscrits au profil de la société ? — Distinction entre les actions nominatives ou au porteur, 17(), 477, d78. — Clause fréquente des contrats de société ayant pour but de contraindre les associés souscripteurs au paiement de leurs fractions d'actions aux époques fixées , comme aussi de leur permettre de sortir de la société en abandonnant les (raclions déjà versées. — Cette clause est-elle licite? 479. Droits du cessionnaire d'action, 4S0. — Le paiement d'inlérêls aux actionnaires avant la réalisation d'aucun bénéfice est-il licite? 1, 491 et seq., 446. — AppAt d'une loterie otfert aux actionnaires par les fondateurs d'une société en commandite, 4U3. — L'énnssitui d'actions par une société, fondée pour l'exploitation d'une mine, la rend-elle commerciale? 327. — Ou pour tout autre objet, 339, 351. — La division en actions du capital de la société ru conunatidite est antérieure au Code de commerce, 3*J(). — Modèle d'une société de ce genre, 397. — Droit actuel, 402, 150. Emission d'actions dans une société anonyme, 456. — Chaque associé doit h la société le montant de son action. — Peut-il être contraint au versenient de son action par les créancipts de la société? 457, .S29 etsuiv . — H peut la céder avant même r«)btenlion de l'autorisation royale, 479. — La division du capital d'une société en actions transmissibles fait supposer que les associés n'ont pas voulu (|iie la mort d'mi seul actionnaire mil fin à la société, S8() et suiv. Secùs si l'artioimaire décédé est gérant de la société, 889. — Cette division en actions du capital d'une société illimitée dans sa durée, en permettant à l'associé de sr retirer de la société par la cession de son action, peut-elle lui interdire la faculté de demander le partage, surtout si cette pioliibititui résulte d'une clause fornielle des statuts? 974, 972, 973. ACTION l'.N Jl STICE. Dilférence entre la société et la communauté sous le rapport des actions qu'elles engendrent, 27. — Lue société illicite à raison de son objet n'engendre aucune action entre associés, 99 et suiv., 405. — IValure de l'action d'une société de tous jiains contre un associé qui lui doit couMunnicatiou de ses ac<piêts, 291, 292; ou pour faire rescinder les aliénations qu'il a faites de ses biens propres au préjudice de ses associés, 289. — l ne action ne peut être intentée ou défendue par le gérant d'une société lors(iu'elle concerne des choses dont ralienaticm lui est interdite, 691. — Esl valablement dirigée par ou contre la société sous son nom collectif, sa raison sociale, 692 et suiv.— Quid pour les sociétés civiles ? 694. — L'associé, (jui s'est associé un croupier, pourrail-il se décharger de toute responsabilité à raison du fait de son crotipier ou de ses associés en cédant ses actions contre l'im ou les antres à celui ou ceux envers qui il est responsable? 759 et suiv. — Il ne sullit pas, pour que les tiers aient action directe contre une société, qu'ils allèguent la (jualité d'associé de celui avec qui ils ont conlra«>té, et nu* me que la société a profité de l'engagement, 77J, 772 et suiv. Ce simple lait ne leur donne même pas
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r.'iction institoive, on celle (l(^ in rata renn, 777, 7SS (^t giiiv, — Que faufil (le plus ? SDfi et Hiiiv. — ])\lU'.n'urf *'iiiie raclion (inliiiaire (t l'.iclion de in rcvi vrrso, quant ;i la nif'si:rc (I.tiis h*|Mf Ile Ips associés sont tcnns «l'y satisTai^', 817 et sniv., S20. — Anlrc dislinciion sous cft rapport cnlnt les sociclrs Civiles et les sociél«'*s de comiiierre, SOo. 8()S, SOO et siiiv., 81H et suiv., 822 «t Miiv., 847, 8'i8ci viiiv. — Quid d.iiis les p nlicipations:* 820, 855. — Les tiers onl-ils action <lirecte contre les siniplei> coniinaridi- Jaires?829 et sniv. Aflionsd- la Rociété co:ilre ses lU'hiti-nrs, 800, 807. — Les actions actives et passives, à raison des opérations sociales accomplies avant le décès d'un associé, pissent à ses liériliiis, 8*j2. — Actions qni compétent à chaque associé pour arriver à la liquidation et an partage de la société, 990, 998. — Le (hoit romain en offrait deux bien distinctes, 997. — Contre qui les créanciers d'une société en litinidation ntentent-ils lenrs actions ? 402J, !043. — L'existence d'un liquidateur les prive-t-elle de leur action directe contre les associés? ii}^^. — Comment le liqtiidatenr est- il affeclé <les condamnations obtenues par les tiers qni l'actionnent? — Il peut être poursuivi comme liquidateur et comme associé, 1045 et siiiv. — Diirre de l'aclion des ti( rs contre les associés en matière commerciale, et contre le liquidateur, 1049. — Les actes faits contre le li]uidalciu- n'interrompent pas la prescription contre les associés, 1050. — Si le liquidateur est en même tenips associé, les deux actions ne se prescriv! nt-elles que par trente ans ' d05l. Quand le liquidateur a excédé ses pouvoirs, les tiers onl-ils aciion contre la lirpiidation à raison des <lioits non\eaux qu'il leur a concédés i* lUo3, lU54. — Où doivent-ils porter leur action? j055. ACTION ^"'o socio qni résulte de tonte société. — Sa nature et son résultat, idem. — Suivant les juristes romains, elle naît de la convention par laquelle deux v(»isins s'entendraient pour construire un mur mitoyen à frais communs, I, 30. — EUe ne peut naître d'une association philanthropique, religieuse ou littéraire , qui n'engendre que des obligations purement morales,!, 32. — Elle a un tout autre but que l'action communi diridundoy et peut être intentée cumulativement, 1, 64. — Elle est la sanction des engagemens entre associés, II, 519. — S'intente pour la tradition des mises, 525 i — pour oidiger l'associé qui a louché sa. part de la ciéance commune à la rapporter à la masse, 560; — pour forcer chaque associé à contribuer aux pertes, 587. — Ede compète à l'associé créancier de la société pour fait de gestion des intérêts communs, 601 et sniv. — Ou pour intiemnité des pertes subies à l'occasion de celte gestion, 607. 60S. — Limites de ce (Iroit à une indemnité, 609. — En est-il de même à raison de la perte de la chose dont l'associé propriétaire n'avait apporté que la jouissance à la société? 599, 010. — Comment et contre qui l'action pro socio s'exerce-t-elle à raison de ces indemnités ? 611, 612. — L'action <pro socio n'avait pas trri; en droit romain à l'exercice du mandat confié au gérant d'une s(»cléié. 665. — L'acii-sn pî'o socio peut s'intenter contre l'as&ocié qui accnpnre l'Ui-rfge deschosfs sociales, 733. — On qui vendrait sa part an préjudice de ri.itéiét social, 753. — Elle ne peut s'exercer entre un croupier et les associés de son cédant. — L'associé cédant seul est responsable, 758, 759 et suiv. — Se déchargerait-il de sa responsabilité en se dessaisissant de son action en faveur de celLsi qui doit en profi-
ET ANALYTIOUE. 52S
ter? 759,762. — L'action pro sncio ri.\it acrord/e aux associés dans toutes les contestations relatives à la li(|iii(iation de la soci» té, 9'J7. ADMINISTRATION de la so. icté. Vo}e2 Gérans. — L'associé biniple commanditaire ne |»eut a|?ir comme admiiiislraleiir, sinon il est lenii solidairement des engagemens «le la socirU'. iiJl H'rl, 103. — Les (]nnlilés \tersonnelles des gérans seidsdoivent êire jni'^es en considération, et non celles des simples baillenis de fonds, i'ù'Z. — Le nom de l'administratenr d'nne société commerciale doit être nientionné dans l'extrait de l'arf" de celte sociét', 233,23^1. — Défense an cannnandilairetradininistier même comme mandataire dn p:érant, /iîO, 421 etsniv., /'i24, /i27. /i3/i. S2S. — Créances d'nn associé contre la société à raiison de son administration des affaires commnnes, II, 601 et sniv. — Administralitm de la société, réglée tantôt par la convention, tantôt par la loi, fiiiS, — Nécessité d'nne organisation forte, snrtont en matière commerciale , 664 — De tont temps reconnne , 665, 606. — De la gjstion donnée par les stalnts on après conp, 6()3, 66S. — Intérêt de I.t distinction quant a la posiiion dn gérant, 609, 679. — Ktendne des pouvoirs du gérant, 6S1 et sniv, — Actes (jni dépassent ces pouvoirs. 68"?, 6S6. 6S9. 6l»n 69! et sniv. — L'iidmitiis'ial'on conliée à plusieurs gérans peut avoir été partagée entre eux, ou donnée.i tous simullanénjent, 704, 702 et sniv. — Droit d'administration de cha(pie associé dans une société non pourvue d'nn gérant élu , 710, 744, 742, 807. — Ëtendne <le ce droit, 713 et sniv., 7'i'i et >niv. — Dioit de cluncnn «les associés de s'op|>Oser à Tacle de son co-associé, 715, 746 et suiv. — Prépondérance de la majorité p«)(ir les hcI«'s «le simple administration;, 721, 724. — Ce droit d'administrer ne peut-il être exer<é par chaque associé qu'en l'absence d«' gérans élus ? 740 et sniv ,749. — Lecroiipier nej>eul prendre aucune part à l'administration • e la société mère, 757.
ADLLTLllIN. Nullité «l'une sori te universel, e entre un père et son enfant a«lultérin, 1,310.
AFFiCIlK. De l'extrait de l'acte «le socitlé commerciale, 231.
AGENCE. Sociétés formées pour effecluer les travaux prélim maires d'une exploitation «le mine sont rommt'iciales, ««(Uiine e/itnpriics- d^aycnce, I, 3'')4. — A ce titre, sont atissi commerciales les compagnies d'assurance contre les chances dn recrutement, 34G.
AGENT DK CHANGE. Ne peut mettre son office en sof iété, \", 89, 98.
AGIOTAGl:. Dans les sociétés en commandite, 447, i4iS. — Terreurs
I qu'il a causées. — La forme au porteur des acti«»ns l'a-t-i.l facHité? 455,
4 56 et set|. — Exemple dune coml)inaison enfantée par l'a' .'ioiai^e, 493. —
Garanties suffisantes offertes par n«)lre C«)(le contre Tagiola .ge, 40' 7. (Voyei
la Préface, p. lxxxix , xc, xcni et suivantes. )
AGRICLLTrRE. Etait le but des sociétés taisibles, I, 4' M, 257. —Voyez Préface, p. xxxv, xxxvi et suiv. — Sociétés particulierf ;s a}aiit pour objet des opérations relatives à l'exploitation des terres , soi jt civiles, 322.
ALÊATOIUE. Caractère esseir.ielleinenl aléatoire de L» participa tion aux gains et pertes d'nne société, 638, r)39 — Sans ce ca\ \5»rtére, poinl de véritable société. 6j0. 6j3, 6 >y.
ALIÉNATION. La société peut-elle s'opposer à l'aliénation des inim "tibles
restés propres à l'associé de biens présens ou de (ous "ains ' 289. C« Nielle
acliou a-l-elle pour l'obliger à la communicat ^op des acquêu auxi luels
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elle a droit? idem. — Le propri(';l?iirc "<le riiiinUMil)le mis en parlicipalifin (oiiscrve l(,' droit (l'fii disposer, .'i12. — L*' parlicipnnt n'aliène pas au profit connniin les choses mises en participation, bOS,b09 et sniv., 543.— Aliénation dos niisrs an profit de la soei<''t<'; rf'stdiant de l'obligation d'apport, 1I,L)2S, 529, i)<S(), ;i20elsniv. — Aliénation des choses de la société, «lépasse en générai les ponvoirs dn^^érant, ()H2. — Arnoirjsrpie ceschoses ne soient deslinées à être vendnes on ne se délériorefit avec le temps, idcvi. — Lefirérant ne peut intenter seni hs actions relatives anx choses qu'il nepent aliéner, 6yj. — Ni y défendre, 095. —La prohibition d';iliéner intimée à l'associé non gér;int ne sn|.pt>se ntdlenuMit qne le gérant d contrario 9ÂX le ponvoir de <lisposer des choses sociales, 7/i4, 746. — Ce pouvoir ne se présume pas. Il doit être exjjrès, 841. — Sons ce rapport, le pfinvoir du liqnidatenr est bien plus étendu : il peut aliéner meubles et immeubles ponr convertir le tout en capitaux , 1UJ7 et suiv. — Quelles formes sont exigées s'il y a des mineurs? Sont-elles aussi compliquées qu'en matière de succession ? 1001, 1002, 1007. 1008.
ANONYME. Société anonyme, 358 , 444. — Peut émettre des actions nominatives ou au porteur. Nulle difficulté , I^ 147, 45G , 457. — Comparaison «vec les sociétés en commandite quant aux relations des associés entre eux et avec les tiers, 153, 154, 166, 167 et seq., 450, 451 et suiv., 827.— Formalités requises pour la publicité des sociétés anonymes, 252. — Société de fait qui précède quelquefois leur constitution régulière, 253, 475. — Nécessité de l'autorisation royale et moven de l'obtenir, 459 et suiv. — La formation d'une société, pour l'exploitation d'une concession de mines, en société auonjone, rend -elle cette société commerciale? 327. — Quid d'une société ayant pour objet la jouissance du péage d'un pont ? 339. — Ou bien encore des constructions publiques ou privées? 351. — Histoire de la société anonyme, 445 et suiv. — Le Code en la codifiant lui a donné un nom qu'on dlonnait auparavant à une autre espèce de société , 445, 449, 481. — Ses grands avantages pour le commerce, 450. — Transformation d'une société en commandite en société anonyme. Dangers pour les tiers, 469. — La société anonyme demanderesse, ou défenderesse, est désignée suffisamment, dans les actes de procédure par la raison sociale, 692, 696. — La société anonyme n'est pas dissoute par la moi t d'un seul actionnaire, 886.
APPEL DE FOjNDS, en cas d'insuffisance desressources sociales, 181, 182 et s.
APPOINTEMENS. L'associé qui apporte son industrie à la société peut stipuler, en tous cas, une somme fixe à titre d'appointeniens, II, 649 , 650 et suiv.
APPORT SOCIAL. (Voyez Mise sociale, Action).
ARBITRATEL^R. Règlement des parts sociales confié à un associé ou un tiers arbitrateur, II, 622, 624 et suiv. — Fins de non-recevoir contre sa fixation, 624. — Quid s'il meurt avant d'avoir réglé ? 625. — Ou s'il n'est pas désigné parle contrat? 626.
ABBITREwS. Arbitres forcés en matière de société commerciale, II, 520. — La contestation sur le bien fondé de la demande en révocation du gérant d'une société commerciale est de la compétence des arbitres, 676. — De l'intervention des arbitres dans une société commerciale en liquidation pour nommer le liquidateur, 1028 et suiv.; — pour le révoquer en cas d'indignité, 1034. ARGENTIERS. Sociétés d'argentiers, associations célèbres formées à Rome
et dans le moyen ûf,'e pour re\i»l(»ilalioM de la baiiqne , Préfacr, p. 17, dS et sniv. — Étaient solidairement responsables de ren},'agement contracté par un seul dos associés même «ii son nmn privé. 11, 773, S22. AllUOSANS. Sociélé t/'ur/ciAU/Ji uaitéeen l'rovence eiiUe propriétaires riverains , T, 30.
AIITISTMS. Société d'artistes, dramatiques ou aulr«s, est-elle commerciale
ou civile ? 342.
ASSIGNATION. Désigne sullii>ammenl et légalement la société commerciale demaiuleresse ou défenderesse par sa raison sociale, II, (ÎUI, (iy2 et suiv. — {>uiil pour lis sociétés civili's ? (394. — Le licpiidaliiir d'une société en di<;so!ution la représente pour recevoir les assignations et les signifier à «pli de <lroit, 4U21. — Où la li(|tiidation doit é;re assignée, 10.'i5 ASSEMBLÉS GÉNÉIlALL. Les commaudilaires ne ptuvent-iis, en assemblée générale, délibérer sur les all'aires soci-des, prendre des mesures de surveillance à Ttgard du gérant , l'autoriser dans les occasions ditliciles, etc., sans s'immiscer ;' 424, 425 et suiv., 431, 432. ASSOdlATION en participation. (Vo}e/. le mot Participation.) ASSOCIATIOIN. L'esprit d'association rsl naturel à riH)mme (Préface, p. i). — Sur«piels sentiiurns il est fondé, p. i et ii. — Peut s'appliipier à toutes sortes d'objets, p. m, I, n"' 31,32,33. — ANanlagesde l'associa lion, p. ivel v. — l!xagi»raliondan:^erense ile certaintt. écoles dites sociétaires, i7*i(/.— Causes de la décadence de l'esprit d'atsocialion chez les peuples modernes et du progrés parallèle de l'esprit trindépendance, p. vi et suiv. — Développement remarcpiable des associations à Kome, p. x et suiv. — Dans le moyen Age, XXXV et suiv, — Impulsion nouvelle donnée par la découverte du Nouveau-Monde, p. L\xvn et suiv. — Dill-ivuce entre la société proprement dite et certaines associations, 31, 32, 33. — Le Cotie do commerce appelle la participation du nom d'association, et ne lui donne pas le nom de société, 82, 'lUO et siriv.. 864. Voy. an surplus Vo Société. ASSOCIÉ. La p('rsonne de l'associé est <li>ilincle de l'«tre moral sous lequel la sociélé se personnifie,!, 58 et suiv. — Aussi la faillite de la société n'entraîne-t elle pas infailiiblement celle de cliacnri de ses membres, 74. — Droits et «►bligatit)nsd<'s associésd'uiie tomuKuidite (\oy.\° Covimunditaircy^ ce n'est pas en faveur des associés cpi' a été édictée la solidarité en matière commerciale, i()2, 440. — L'associe ne peut se prévaloir contre les tiers du défaut de publicité de la société civile ou commerci de dont il est nu inbre, ÎIO, 214 , 22U, 230, 230. — LllVts de ce défaut des formes exigées entre associés, 2'»0. — L'exécution du j>»cte social les rend-il non recevables à invoijuer la nullité pour vice de forme? 241 et suiv., 24S. — Comment se règlent entre eux les suites de cette société de fait? 240. — Relations entre associés dans les sociétés universelles, 2G1, 262. — Leurs droits et obligations réciproques, 26S et suiv., 277, ti83. — Dans la société de biens présens, leur dépense personnelle e;>t-elle a la charge de la sociélé? 281. — i)uid dans la société de tous gains? *i07. — Dans une telle société, l'associé perd-il la libre di position de t»es propres ? 2o9. — No peutil doter sa fille ? 200. — Quelle est la nature de l'action en comnrinication que la société a contre lui ? 291 et su;v. — Droits des associés après l'annulation d'une société universtlle, reiativement au règlement de leurs droits re peciifs, 342, 313. — Peuvent-ils à leur gré changer le caractère
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iVwnctocU'.U'. 1* 320, 324. — l'osilion vl oMij^'alions de» astociét en doiii tollcclif, 3.'J'J, 300 <'l siiiv. — Doivent seuls figurer en nom dans la raison sociale. 372. — Vosilion et ohli^^Nitions toutes didérentes des .issociés eoni inanditaires, 377, 37'J, 3H0.- Ilsnepeuvrnlse prévaloir de Timiuixliou d<i • l'un d'eux , li^i). — Coiis«'*(|tnii(;e, 441 'voy. (Commanditaire). — Associés d'une société anonyme, llestcnt inconnus îni publie, /»44. — Peuvent surveiller l'adminislralion et même ;'érer eomme mandataires sans crainte d'immixtion et de solidarité, ^IbU, 452, 453. — iJébileurs de leur action ou mise envers la so4:iété, 457. — .Mais ne peuvent être contraints au rapport des bénéfices , 4.'j8. — Rèf^lement entre associés de la société de fait préexistante a l'autorisation royale, 475 et suiv, — Distinciion entre les associés qui ont pris part à l'administration et ceux qui n'ont pas géré, 478.— Associés d'une société en participation (voy. Participant). — Effets de la société relativement aux engagemens des associés entre eux. II, 5J6, 618.— Quant à la durée de leur associalion, 521, 522, 523, 524. — Quant à l'obligation de fournir leur mise, 527 et suiv. — L'associé débiteur d'une mise consistant en choses corporelles est vis-à-vis de la société dans la position d'un vendeur, soumis aux mêmes obligations, 529, 53'J et suiv. — D'autres fois il est assimilé à un bailleur, 943, 944. — Doit garantie en cas d'éviction, 535 et suiv. — Quid si sa mise consiste en capitaux ? 540 et suiv. — Dans quels cas doil-il à la société les intérêts de plein droit ? 540, 543. — Quid si la mise consiste en industrie .^ 547 et suiv. — L'associé se doit à !a société : il ne doit pas lui préférer son intérêt propre, 551. — Conséquences de ce principe, 552 et sniv. — Responsabilité de l'associé ■vis-à-vis de la société, 566 et suiv. — Nulle distinction entre les sociétés civiles et commerciales, 577. — Différence entre l'associé et le dépositaire sous ce rapport, 568 et suiv. — Position d« l'associé vis-à-vis de la société, suivant qu'il lui a apporté un droit de propriété ou de simple jouissance, 580, 581 et huiv. — Les risques suivent le maître, 582. — Exceptions à cette règle, 583, 584, 585 et suiv. , 94G. — Le contrat peut décharger l'im des associés de la responsabilité du cas fortuit, 610. — Créances de l'associé contre la société pour fait de gestion sociale, 601. — Trois causes de créances, 602 et suiv., 604, 606. — Exceptions à ce principe d'indemnité, 607, 608 et suiv. — Comment chaque associé est -il tenu de cette indemnité.^ 614. — Quid si l'un deux e^-t insolvable? 612. — Règlement légal des parts entre associés dans les gains et les pertes de la société, 613, 614 et suiv. — La distribution des bénéfices ne peut-elle s'opérer que lorsque le résultat iinal de l'entreprise est connu ? 622. — Le règlement des parts entre associés peut être confié à l'un d'eux ou à un tiers, 623. 624 et suiv. — Liberté des parties quant au mode de règlement, 627 — Elle n'est pas illimitée, 628 et suiv. — Mais la loi n'exige pas entre associés une égalité parfaite, 631, 632. — Société nulle s'il n'y a ponr chaque associé espoir de prendre part aux bénétices, 635, 657, 63S) 65 j, 652. — Alors le prétendu associé n'est suivant les ca-, qu'viu bailleur de fon.ls ou un loca- . tenr d'ouvrage, 650, 652. — Un associé peut il se rendre assureur de la part de son co-associé dans le capital et les bénéfices de l'entreprise? 652, 653 et suiv. — S'il n'a rais en société que la jouissance d'un corps certain on d'un capital, peut-il se décharger des risques sur son co-associé ? 659, 6u0. — Le gérant d'une société joint à sa qualité de mandataire celle
«Passorié ; conséquence, GM. — fi. nanties des associés ruiitrcs les failles d'un gérant nialhonnête ou iiiipriiilenl, 67^,673 et suiv.. G7U. — Duiventils agir tous en nom individuel dans les procès intentés par la sociclé ? 692, C'J3. Oj4. — i'aul-il lt'> as>i-irr tous iiidiv icluelleiiit'ul 'J O'jr) et suiv. — Cas où plusiei rs associi s ^onl (ii.u^ésilixiséinciit ou siniuliiinfinent delà gestion sociale, 7Ul,7()2et suiv.— Droite di.> parlicipatioo à ractiou sociale qui réside en diacmi d'eux et sVxetee lor.stjue !»• couUal n'a pas pcturvu à railiniiiistration de la société, 710, 711 et suiv.— Etendue de ce droit respeclif d'adininislialiou, 714 et suiv., 744 et suiv,— Droit d'opposition, de chacun «les associés aux actes de son co-associé. Sa légiliiniti*, 710, 717 cl 8, — Sa forme, 72() — Son oppo. luiiité,727. — Il n'a d'ttlét qu'entre associés, 728. — Didil qu'a chaque associé d'user «les choses sociales. Limites de ce droit. Preémirjence <le riiitérét s«;cial sur celui tie chaque associé, 729, 730 et suiv. - Dr »it <le chaqne associé «le cjuitraindie ses co-assnciés à i'enirelit'u d«'s choses «le I « siiciété, '/3» et suiv. — Si-cii%- pour les iniu>\ations, 73r», 737 et suiv. — Le droit d'adminislier , inhérent à la «pialilé «l'associé, oe peut-il s'exercir qnr dans um* .>oi iélé nou «rondilionnée ? 7-'iUrt suiv. — V\\ associé peut associer un tiers a lui persounellemml, mais non a la société, 755, 7j6. — Le cédant et son cruupiersontde vérilahles associés, 757. — l'.isitiou dufroupier vis•à•^is des associés de son cédant. Ceux-ci n«î !pcuVv4it l'actionner diiei-truirnt ni être aclitnués [«ar lui. L'associé cé«Iant est seul lespons.ilde pour le fait de l'un coiuuie (l»s autres, 758 et sniv. — Un associé peut s'associer plusieurs croupiers iudépentlaus les uns «les autres, 76S, 7f)9. — Engageiufus des associn.s vis-à-vis «les lieis, 770 «l suiv. — 1- Du as!>ocié a contracté en son seul et piivé nom; la société ne sera pas enga:;é.' quoiipie ayant profilé, 771, 772 et sniv. — Ap()licalioii du principe au participant. 7S0 et suiv. — A 1 îissocié en commandite, Ho3.
— 2° L'associé a contracte sous la raison sociale avec pouvoir d'agir pour la société, .S05 et suiv. — Dilléreuce de nature du mandat suivant qu'il s'agit d'un acte de simp e administration ou «l'un acte de dis[>osition, 807 et suiv. — De société civile ou commerciale, îiUS. bO'J et suiv. — Il a contracté s«)us la raistm sociale sans pouvoir appartMit , mais la soiiéié a profile de l'engagement, 813, 814. — Dans quelle mesure les associes sonUils t' nus de rengagement coiitra«:té par leur co^associé envers les tiers ? 817.
— Ditlerence entre les sociétés civiles et commerciales, 818 et suiv., 822 «l suiv. — 3" De l'engagement contracté par U»us les associés ensemble, 847
♦ i sniv. — Dans les sociétés civiles, 847. — Dans les sociétés de cMunmerce , ^'|S et suiv. — Comours des créanciers di la société avec ceux des associés sur les biens personnels des ass«)ciés, 863. -- l'osiliou active «les associés vis-.i-vis des tiers. 866, 8()7 — Séparation volontaire des associés avant le terme «"ouvenu , 874, 9('U et suiv. — La mon nali. relie de l'un des as>ocies (I ssotit la socièlé «le pi. in dro.t, 87U- — Mais il n'est plus défendu de sli- ' iier <|iie la société cimtinnera avec les héritiers, 879, 8S0. — K\enq)!es «te létf^s où, n>>;iol>siaiit le «lécés, la société conlinneile plein ilr«>it, 88'J cl -uiv. — Hfl't'is de ia dissoluliou par la mort de l'un des associés : l°vis à vis <l-s hérilieis du défunt, 891, 892. — Suivant qu'il s'agit d'opérations com^ nieucées | ar le défunt ou par ses co-associés, aulérieureiuenl a la dissolution, 8'J3 et suiv., — ou d'opérations commencées depuis le décès. 89u et suiv-i 2' vis-à-vis de^ associés, i)00 el suiv. — Selon qu'ils oui
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connu ou i^rnor/; la rausc de la «lissoltilion, Und.-^ 3'> à l'égard des liers l'ignorance i)Osilive du décès est aimsi prise en considération, 'J0!> elsuiv.
Mais s'ils en avaient connaissance, ils ne peuvent objecter le défaut
de publicité, 903, 904. — i e clian','eiiieiit d'étal d'un associé amène aussi la dissolution de la société, 905 et siiiv. — Les assnciès peuvent proro- <'er leur société au delà du terme convenu. Dans quelle forme? 912 et suiv. — La simple promesse d'apport par un associé à la société ne rend pas celle-ci propriétaire, ni responsable de la perle, 92G et suiv. — Conséquence relativement au cas de<JissoIution,942. — Quid si la mise a été effectuée ? — La perte enlraîne-t-elle la dissolution ? 'J'j2. — Quid en cas où la chose périe n'était entrée en société que pour la jouissance, 943. — Les associés peuvent éviter la dissolution de la société en fournissant un nouvel apport, 938, 939. — Quid si la mise consiste en industrie? 947, — Validité de la stipulation que la société continuera avec les héritiers de l'associé défunt, 9^19, 951 et suiv.; — ou seulement entre les associés survivans, 950, 964. — Quid si la clause de continuation n'inter- "vient qu'après le décès de l'associé? 957. — Dans le doute s'il y a continuation de la même société ou société nouvelle , que présume-t-on? 955,958,959. — La volonté d'un seul associé suffit pour dissoudre une société dont la durée n'a pas été limitée, 965 et suiv. — En est-il de même dans toute société contractée pour plus de cinq années? 968. — Conditions de validité de cette renonciation arbitraire, 974 et suiv. — Dans quels cas un associé peut-il demander la dissolution d'une société à terme fixe? 983 et suiv. — Comment se liquide entre associés une société dissoute ? 996 et suiv. — Système usité dans les sociétés commerciales , 4002 et suiv. — En principe, chaque associé est liquidateur de la société, dOOO. — Mais de ce conflit d'intérêts surgiraient mille entraves qu'on évite par la nomination d'un liquidateur, 4002, 4009 et suiv., -1024 et suiv. — Position du liquidateur vis-à-vis des associés, 4009 et suiv., 1040. et suiv. — Peuvent-ils le révoquer? 4034 et suiv. — Durée de l'action des tiers contre les associés non liquidateurs, 1049. — Les actes faits contre le liquidateur n'interrompent pas la prescription à l'égard des simples associés, 4050. — Sont-ils tenus des obligations contractées par le liquidateur au delà de son mandat? 4053, 4 054. — Analogie des associés avec de simples communistes durant la liquidation, 10U4 et suiv., 4058. — Effets du partage relativement aux associés. 4063 et suiv.
La nature de la société, civile ou commerciale, ne change en rien les
relations entre associés, 4072.
ASSURANCE. Compagnie d'assurance mutuelle, n'est pas une véritable société, I, 44, 465. — Différence avec les compagnies d'assurance à prime, 14, 343 et suiv. — La compagnie d'assurance contre les chances du recrutenient est commerciale, 346. — Ancienne compagnie d'assurance mariiiuie fondée par Colbert, 354, 397, 830, Préface, p. lxxxvi.
ASSUllANCE DU BÉNÉFICE. Ancien pacte fameux, usité dans les contrats de société. — Est-il licite? 638, 639 et suiv. — L'associé pourrait-il faire assurer son capital et les bénéfices éventuels par son co-associé, moyennant une juste indemnité ? (52 et suiv.
ATERMOIEMENT , peut être accordé à un débiteur de la société failli, par le gérant de celte société^ 689.
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ATTRIBUTION des lots nnx associés après l.i dissolulion de la société, DU ; ei siiiv. — Action pour l'obtenir, yUS. — Qui doit la faire? d020.
AUGMENTATION du capital social, n'est permise après la réalisation complète des mises qu'avec le consentement unanime des associés, 4H1, 182.
AUTEUR. Caractère d'ime société entre auteurs pour la composition d'un ouvrage d'art ou d'es|)rit, 340, 341.
AUTORISATION. Le droit d'autoriser le gérant de la société, accordé au commanditaire, n'est pas restreint aux actes que le gérant peut faire en vertu des statuts sociaux, 424. — L'autorisation peut étendre cette capacité primitive," 424. — Quid si les commanditaires se sont réservé le droit d'autoriser dans toutes les questions importantes'^ 429.
AUTORISATION ROYALE exigée pour la formation des sociétés anonymes, 252, 44U; pour la moditicalion de leurs statuts, 254. — Marche à suivre pour l'obtenir, 459. — Sévérité de l'administration dans l'exercice de son contrôle, 4G1 et suiv., 470. — L'autorisation n'est pas révoquée en cas de faillite de la société, 473. — L'ordonnance (|ui la concède peut-elle être interprétée par les tribunaux? 474. — Société de fait qui en précède l'obtention, 253, 475 et suiv.
AVANCES. Créance de l'associé contre la société à raison des avances qu'il a faites pour elle, II, 601 et suiv.
AVOUÉ. Ne peut mettre la gestion de son olfice en so(^té, I, 89 et suiv., 98.
BAC. Société pour l'exploitation de la ferme d'un bac est civile, 355.
BAIL. Adinité entre le hAÛpurliaire^ à cheptel^ i\t biens immeubles, d'ouvrage ou d'industrie , et la société, 44, 45. — Est civile la société fondée pour l'exploitation du bail d'une mine concédée, 335. — Les innueuliles d'une société peuvent être donnés à bail par le gérant seul, II, 687.^ Dans le bail partiaire, la part du bailleur ne rompt pas le contrat, 885.
BAILLEUR DE EONDS. Est tantôt simple préteur, tantôt associé, suivant les circonstances , et suivant sa qualité il peut retirer sa mise de fonds ou bien il doit contribuer aux perles, I, 48 a 52.
BANQUE. Société formée pour faire la banque, peut-elle se constituer société civile ? 321.
BANQUE DE FRANCE. Loi qui a immobilisé ses actions, J, 140.
BËNËFICE. Bénéfice à partager, but essentiel de tout contrat de société. 1, 6, 1018. — Les anciens juristes ne l'ont pas ignoré, I, 7, 8. 9, Ij. — De quelle nature doit être ce bénétice? Il doit être d'une somme d'argent ou appréciable en argent, I, 12, 13 et seq. I, 18. — Le nuA bénéfice ne correspond pas exactement aux mots latins litcrum et quœstus, 1, 12 (note). — La condition d'un béuélice à partager est tellement essentielle qu'une association ayant pour but de se garantir dtin dommage n'est pas une véritable société, I, 14. 6>c»i d'une association ayant à la fois pour objet d'éviter une perte et de faire un bénélire. I, 15. — Il faut non-seulement que le ])énelice des associés soit pécuniaire et appréciable en argent, il faut encore qu'il soit commun a tous, I, 16, et partageable, 1, 17. — La participation d'un commis aux bénéticesde la maison de commerce à lacjuolle il est attaché en fail-elle nécessairement un associé ? 1, 46. — La stiptdaliond'une part dans les béné-
il. <j4
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licesde rfliitrpprise an profit «l'un l)aillf'iir de fornls le Iransforme-t-elle de simple pr^toiir en associé ? I, ^iH a 51 . — Nulle aclion pour la coiiitiinuicaliori des bénélices dans les sociétés illicites, 99, 400, et »eq.— Son» l'empire do Code, I iiidiislriel n'a p'ns titi droit reslicinl nu partaj^e des bénéfices communs, 12?, ^2'», 12.'), «l scq. Le p.«rla;,'e des hénéfifes est le seul droit des actions imiiistriil es, dSJ. — La [)art aux bénéfices futurs n'est pas / W/jcf de la société dans le sens de l'art, 1H34, 202 — Le partage des bénéfices d'une entreprise n'e-^t pas le car;tctère distiiictif d'inie société commerciale, 349. — L'associé en commandite ou anon3ra(! ne i)eut être contiaint au rapport des bénéfices, 458. — Réserve sur les bénéfices év»;rituels, exi^'ée des sociétés anonymes pour le cas où les pertes entameraient le capital primitif, 465. — Dans ce cas, t<niie distribution de dividendes aux associés est interdite, 466. — Communication des bénéfices entre coparlicipants , but de l'entreprise, 500. — L'associé doit communiquer tous les bénéfices retirés d'une chose quelconque de la société, II, 563. — Diflérencesur ce point entre la communaulé et la société , 564 — Réglenierit léjral de la participation des associés aux bénéfices de la société, 613, 614, — Systéfne d'égalité relative adopté par le Code, 615. — Faut il toujours attendre le réstiltat final de la société pour la distribution des bénéfices ? 622. — Elle peut être réglée par un tiers arbitrateur, 623 et suiv. — Ou par le contrat même de ^ciélé, 627. — Restrictions à la liberté illimitée des parties, 628. — Non-participation aux bénéfices avec participation aux pertes, et vice versa y caractère d'une société léonine , 629. — Le Code n'impose pas néanmoins l'égalité parfaite dans la participation aux bénéfices , 631. — Ainsi on peut attribuer à un associé une part plus grande dans les bénéfices que dans les pertes, 632 , ()33 et suiv, — Comment se calculent les bénéfices ? 636. — Validité de la clause anciennement appelée assurance du bénéfice, 637,638 et suiv., 649, 650 et suiv. ; — de celle qui donne droit à un associé de prélever sur les bénéfices l'intérêt de sa mise, 642; — de choisir entre une somme fixe ou une quote part des bénéfices, 643 5 — de ne participer aux bénéfices que sous telles conditions, 644, 645. Attribution totale des bénéfices au survivant , 646. — Nécessité d'une éventualité quelcoiique dans la participation aux bénéfices pour qu'il y ait société réelle et licite. — 649, 650 et suiv., 653. — Le croupier et les associés de son cédant ne se doivent pas réciproquement communication de leurs bénéfices, 758. — Le cédant ne peut opposer la compensation des dommages-intérêts dus pour le fait de son croupier avec les bénéfices procurés par ce dernier à la société, 760. — Les associés simples commanditaires peuvent-ils être contraints par les tiers au rapport des bénéfices? 622, 846. — Obligation de communiquer les bénéfices résultant d'opérations achevées par les héritiers d'un associé, ou par les ex-associés du défunt, 895 et suiv. 902. — La renonciation d'un associé à la société , notifiée d,Tns le but de s'approprier les bénéfices d'une opération, est non avenue , 974 et siiiv. — N'est-il tenu de rapporter que les bénéfices qu'il a convoités ? 9/6. BESTIAUX. Société formée pour nourrir des bestiaux, est civile, 324. -^
Commande de bestiaux. 378. (Voyez Préface, p.Livet suiv.) BIENS qui tombaient dans l'actif des anciennes sociétés universelles , 269. — Sociétés universelles de biefis présens, seules conservées par le Code, 263, — Qu'entend-on par biens présens? Distinction avec les biens à
venir, 271. — Quid si les associés oui voulu comprendre dans leur société les deux espèces de biens? 27G. — Uiens compris sous l'expression gains, 2S4 et suiv. — Sur les biens persoimels des associés les créanciers de la société et ses créaiu:iers personnels ont des droits é<;anx, II, SG3. BIENS A VENIR. Société de biens à \enir , 2()0. — Proliibées par notre Code, 2(.3et suiv., 276, — ISé.unnoins la société de biens présens jouiia des fruits des biens à venir à mesure ((ue l'associé en devieiuira proprittaire; à ce titre peut-elle en empécber l'aliénation? 2Sy.
BONNE EOI des associés ow des tiers valide, les cngagemens contractés au nom de la société , après la dissolution même de cette société par la mort de l'un des associés, 900 et suiv., 904. — Ou par la volonté des associés, 911. — Cette bonne foi proté},'e les tiers (|ui ont intérêt de croire à l'existence d'une société prorogée, nonobstant la nullité de l'acte de pruroga. tion, 913. — La renonciation d'un associé k une société illimitée n'est valable qu'autant (ni'elle est de bonne foi, 974 et suiv. — Le principe de la bonne foidomine les relations entre associés et fait de l'evéculion de leurs engagemens une condition essentielle de la société , 983. — Quid si l'associé qui n'a pas exécuté ses engagemens est de biume foi ? 991 et suiv.
B1Œ^ ET. Son exploitation peut faire l'objet d'une société , lOH. — Ordmairenient payé au propriétaire en actions industrielles, 133, 467.
BUT de la société, dillére de son objet, l, S3, 202. — Ce t au gérant qu'il appartient de le poursuivre sans relâcbe, II , 6S1. — Le but de la société une fois réalisé , elle doit se dissoudre, 877.
CAPACITE. Conditions de capacité requises des associés pour fonder une société universelle, T, 301 et suiv.
CAPITAL. Action de capital ( voyez Action ), I, 132, 133.
CAPITAL SOCIAL. Btuuion de toutes les mises des associés formant un fonds commun. — En quoi peut-il consister? I , 70, 108 et seq., II, 580. ( Voy»z Mise sociale.) Dans le silence des parties sur l'étendue de leur apport, compreud-il la propriété ou seulement la simple jouissance des clioses apportées? 122 et seq. 127. — Le capital social peut se fractionner en portions égales appelées actions^ I, 128 et seq. — Division de ces actions en plusieurs classes , 132 et seq. — Le fractionnement du capital en actions n'est pas particulier aux sociétés de conunerce , 143, (Voyez yJc~ tion.) — Le capital social, étant la garantie commune des associés et des tiers, ne peut être altéré par les opération» individuelles des associés et la cession de leurs actions, 173 et suiv., 179, 691 , 744, 745 et seq. — Une fois constitué , le capital social ne peut être augmenté par des appels de fonds ni diminué par des remises ou remOoursemens d'apports aux associés (jue du consentement unanime des associés, 181, 1S2 et seq. — Moyens de remédier à l'insullisance des ressources sociales, 183, 184 et seq. —Y a t-il détournement de l'actif social dans la clause des statuts de la société qui attribue à cliaque associé le paiement des intérêts de sa mise dès le jour du versement , avant que l'entreprise ne réalise aucun bénéfice? Quid si le paiement des intérêts n'avait pas été stipulé dans
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l'acte (l(î sori/'fr'' 491. VJ2, /iOO. -- Comliinnison modornft «lostinée à séduire les rppitalifilns par l'app/ll (Vwni^ loterie, 403 — Mention du rapilal social est seule exi;,'«Mr «laii-i l'extrait <lc l'acte de société en cfjrnrnandilc déposé an <:^i«llc, et non j(î notn des coinrnanflit.iirfs, 234, !:i37, 23S. —
— Capital social, seule j^aranlio des tiers dans la société anonyme, 444, 455. — Aussi l'ordonnance qui l'autorise (ixe-l elle îi ce capital un mini- »nu7n an-<lessous duquel il ne pei:t descendre, 404. — Précautions et f.^arantiescxi','écs pour éviter qu'il ne soit entamé, 405, 400. — Point de capital social dans Passociation en participation, 500, 767, 864. — .Sommes prélevées sur le capital «social par l'associé pour ses besoins personnels , produisent intérêts de plein droit, 543. — Sauf clause contraire, 545. — On ne peut refuser le titre de société à l'association entre un associé et le cessionnaire d'une quote part de son intérêt dans la société première, sous prétexte que cette sous-société n'aurait pas de capital social, 757. — Garantie des créanciers de la société , à l'exclusion des créanciers personnels des associés qui n'y ont aucun droit avant le partage, 857, 858.
— Perte du capital social, cause de dissolution des sociétés , 876, 9J0 et suiv. — Distinction entre la perte totale ou partielle, 918, 919 et suiv., 940 et suiv. — La faillite d'une société est une cause de dissolution : c'est l'absorption entière du capital par les dettes, 9.37. — Les associés peuvent éviter la dissolution en reformant un nouveau capital, 938, 939.
— En divisant le capital par actions, une société illimitée peut-elle remplacer le droit pour chaque associé de provoquer la dissolution par celui de se retirer en vendant son action ? 971 et suiv. — Liquidation et partage du capital social d'une société dissoute, — Formation de la masse, division des lots, 996 et suiv. — Distinction quant au mode de procéder entre les sociétés commerciales, 4002 et suiv.; et ciNiles, 1056 et suiv.
CAPITAUX. L'apport d'un associé peut consister en capitaux, I, 108, — Alliance des capitaux et de l'industrfe , ses heureux résultats , 118, 420,
( é24, 618, 619. — Dans le silence de l'acte de société, la société devientelle propriétaire ou seulenîcnt usufruitière des capitaux, 422 , 423 et suiv., 586 et suiv. — Dans une participation, le bailleur de fonds est-il propriétaire des marchandises achetées de ses deniers par son participant jusqu'à concurrence des sommes avancées? 509, 510. — N'est-il tenu des perles que jusqu'à concurrence des sommes fournies? 545. — L'associé qui a promis d'apporter des capitaux en doit les intérêts de plein droit dès le jour où la société a commencé , sauf plus amples dommages-intérêts, II, 540 et suiv. — La perte des capitaux , dont la jouissance seule a été apportée, est à la charge de la société , 586. — Lors même que le coassocié du bailleur de fonds n'a apporté que son industrie, 587. — L'associé bailleur de fonds peut stipuler qu'il reprendra sa mise intégrale, mais non les intérêts, 660, 661. — Règlement des parts entre associés dont Pun a mis en société la i)ropriété, l'antre la jouissance seulement de ses capitaux, 616. — Quid si l'un apporte des capitaux et son industrie, l'autre son industrie seulement? 619. — Les commanditaires, simples bailleurs de fonds, sont-ils directement tenus vis-â vis des tiers? 843. — L<î liquidateur d'une société peut-il souscrire des billets pour se procurer les fonds nécessaires? 4012.— -C'est lui qui est nanti de tous les capitaux. îT" Q'iel usage doit.il en faire? 4014, 4015,4020, — Nécessité deconver-
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tir en capitaux toutes les valeurs sociales afin de procéder au loglement des comptes et au partage, 1017 et suiv.
CARIUÎMIE. Société formée pour l'exploitalion d'une carrière , esl-clle civile ' 337.
CAS l'ORTL'IT. A la charge de l'associé , s'il reste propriétaire de sa mise, II, 5S2. — Exceptions à cette règle, 584 et suiv. — Tour se décharger de toute responsahilité , le débiteur d'une chose (pu a péri n'a-l-il qu'à justifier du cas fortuit? 584. — Modifications que peut apporter le contrat à la responsabilité du cas fortuit entre associés, COO.
CASSATION. L'appréciation, par une cour royale ou un tribunal, des circonstances de fait desquelles on peut induire l'existence d'une société, ne donne pas prise à la cassation, I, HG.
CAl'TION. Dans une société commerciale, le gérant a pouvoir sndisant pour garantir ses engagemens par des cautions, II, 810. — Le licpiidaleur ne peut être contraint de donner caution si son acte de nomination l'en dispense, lOl'i.
C£OANT ( V. Cession). Est-il libéré de toute obligation sojpiale par la transmission de son action? I, 150, -173 et seij , 179. — rosilfeo de l'associé cédant vis-à-vis de son croupier, II, 755, 750, 757, 761 , 762. — Vis-à-vis de ses co associés, 759, 700.
CESSION. La rapidité tie la cession des actions au porteur, dans les sociétés en commandite, otl're-t-elle des inconvéniens assez graves pouren autoriser la suppression ? I, dS'i, 455 et seq. — Opi-ie-t-elle novalion de débiteur, filtre le cédant et le cessionnairc d'action ou de promesse d'action, à l'égard de la société et des tiers? L'acceptation par le gérant de nouveaux billets offerts par le cessionnaire d'une promesse d'action inllue-t-elle sur 1.1 solution de la question? Quid si les statuts sociaux n'exigent de l'associé, qui no verse pas immédiatement sa mise , la souscription de billets payables sur lui ? 173, 174 etseq. — Eiïets de la cession d'action relativement au cessionnaire, dSO. — La cession par un associé d'une quote part de son intérêt dans la société engendre une société entre lui et le cessionnaire, 11, 755 et suiv. — Position du cessionnaire vis à-vis de la sociétémère , 758 et suiv. — Vis-à-vis des tiers , 703 et suiv. — N'esl-il saisi à
• l'égard des tiers que par la sij^nification de son transport ? 705, 760. — Si
. l'associé a cédé plusieurs (piotes parts de son intérêt à divers cessionnaires, ceux-ci sont étrangers les uns aux autres , 70S, 7()9. — De la clause qui , dans une société par actions, substitue au droit qu'a chaque associé, lorsqu'elle est illimitée, de ()rovo(pier sa dissolution, le droit de se retirer de la société par la cession de son action, 971 et suiv. — La cession que peut faire un associé «le sa part dans la sot it'îo en liciuidation ne peut être entravée par la crainte d'un reliait comme en matière de succession, 1059. — Cependant la société peut se réserver un droit de préférence en cas de cession, 1060.
CHANCES futures, peuvent être mises en société, 1, 409, HO, — En faisant courir à l'indiislriel les chances de perte des capitaux versés par ses co-associés , l'art. dS5l r.ip|>ellr nu parl.ige, non idus seulement des bénéfices, mais encore de Tactil social, 124. (, Voyez liisr^uos.) CHARGES. Le liquidateur ne peut par des actes de disposition augmenter les charges de la société , 11, 1022. —Charges concédées par un associé
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sur la cliose commune diiranl l'indivision, n'aflectent que les chose» à lui échues par suite du partage délinilif, 4U(>4. — Secùs si les charges ont été imposées sur les biens sociaux par la société elle-même ou en son nom ,
CHEMINS. Société formée pour la réparation de chemins publics est civile,
CHEMINS DE FER. Société d'exploitation d'un chemin de fer, est commerciale, 352.
CHEPTEL. Analogie et différence du bail à cheptel avec la société , I, 44. — Spécialement dans le cas de perte de la chose, quant à l'obligation de faire la preuve, H, 583, 584. — Ou à raison du règlement de la participation aux bénéfices et perles entre le bailleur et le cheptelier, 634. — Et de la contribution du cheptelier à la perte partielle du troupeau, 659. — Ou encore dans le cas de mort du bailleur qui ne dissout pas la société , 885. — Société civile, 323. — Origine de la commandite, ainsi que l'indique son ancienjpom Commande de bestiaux^ 378,379. (Voyez Préface, pag. Livetsuiv.) '
CHOSE. (Voyez aussi Capital, Mise, Corps certain, etc.) — Extinction de la chose, cause de dissolution de la société, 876, 916, 917 et suiv., 937. — Distinction entre la perte totale ou partielle, 940. — Entre la promesse d'apporter et l'apport réel, etc., ibid,, 936, 941 et suiv. — Quand la chose sociale est périe, les associés peuvent la remplacer pour éviter la dissolution, 93S, 939.
CIRCONSTANCES de fait, d'où a résulté pour les associés ou les tiers une connaissance positive de la dissolution d'une société , même commerciale, peuvent être invoquées contre eux, II, 903, 904, 910, 911.
CIVILES. Sociétés civiles, se personnifient aussi bien que les sociétés commerciales, I, 6(>, 69, 694. — Peuvent aussi , comme ces dernières, diviser leur actif par actions, 143. — Moyens d'en constater l'existence, 194 et suiv., 213. — Liberté entière des parties quant à la forme de l'acte de société civile, 203. — Quand la preuve testimoniale est-elle permise ? 201, 202, 208. — Elle est toujours ouverte aux tiers, 210, 211 et suiv. — Sévérité plus grande du législateur pour la preuve des sociétés de commerce, 214. — Division des sociétés en deux grandes classes, civiles et commerciales, 317, 4072. — Importance actuelle des sociétés civiles, jadis appelées extraordinaires, 319, 356. — Exemples, 319, 320 et suiv. — Les parties peuvent-elles transformer une société civile en commerciale, et vice versa F idem. — La simple forme commerciale donnée à la société civile opère-t-elle la transformation? 327, 328. — Les sociétés civiles peuvent avoir un domicile social, II, 522. — N'imposent pas aux associés une responsabilité moins grande que les sociétés commerciales, 577. — Mais les pouvoirs de leurs gérans sont plus restreints, 691. — Les actions intentées par elles ou contre elles doivent-elles être dirigées contre tous leurs associés iedividuellement ? 692, 694, 695. — Analogie d'organisation des sociétés civiles non pourvues de gérant avec les sociétés en nom collectif, 714,715, 747, 749. — Une société civile est-elle obligée par le contrat passé avec un tiers, par cela seul qu'elle en a profité ? 771 et suiv. — II
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faut encore que l'associé ail.igi nomine sociali^ 805, 806. — VX atec nu pouvoir suffisant, 807, 8US. — Dans quelle rupsnre en ce cas, les associés hoiit-ils tenus pour le fait «le leur co-associé ? S17, SlSetsniv. — Divisitui (le la délie par portions égales. 8d8. — Kxception, qtiaïul la société est actionnée seulement parce (|n'elle a prt)liié, .S2U. — (Juid si tous les asso<:i('s ont signé renjra^'enient coikcliveuienl? 847, 848, 85<). — La piéférence des créanciers de la société sur l'actif sorial a lien dans les sociétés civiles aussi bien (pie (omuierciales, 865. — La dissolution lacflte d'une société civile ne prul être o[)posée aux associés ou aux tiers qui ne l'ont pas connue positivement. UOl, 903, 904, 910, 911. Quelles sont les (onditions nécessaires à la vali«lilé d'une proro.aiion de société civile? 914.
. Le système de la liquidation usité dans les sociétés de commerce ne s'appli(ine pas de plein droit aux sociétés civiles, dOÔfi et sniv. — Les règles applicables au partage d'une société, même civile, «lillerenl en plusieurs points de celles qui régissent le partage des successions, i057 et suiv.
COnt: CniL a recomui et C(Uistalé l'existence d'un être moral dans tonte société, f)(>, 09. — Défense du titre du Code civil et du Code de commerce (|ui traite des sociétés. Préface, p. iv et xcni etsuiv. — Ses mérites ei. général , 1077. — Vice de l'art. 1840, Sni et sniv. — Ol^cnritr de l'art. 1.sn7. - Causes de celte «discunlé , 91(5 et sniv. — Sa contradiction a|)pareiite avec l'art. d865, 917,925. — Exige-t-il la tradition de la chose pour rendre la soci té propriétaire? 9'2() et sniv.
CODE DE COMMERCE. Organisation ingénieuse qu'il a donnée à la société en commandite, 410, 422, 424. — Défense de ses dis|)Ositions, 400. — Voyez l'rélace, p. xcm etsuiv. — Le premier, il a réglementé les sociétés anonymes, 445. — Et défuiil la simple participation, 489. - 11 est l'appendice «lu Code civil, Préface, pc. — Il a érigé eu lois les principaux usages dnc(uuinerce, 1070.
COLLECTIF. (Société en nom collectif.) — Moyens de la prouver. — Ancien droit, 215 et sniv. — Droit actuel, 2-0. — L<' défaut de formes ne peut être opposé aux tiers, 229. — Ditlérence du contenu de l'extrait de l'acte exigé pour la société en commandite et celui de l'extrait imposé aux associés en nom colleclif, 'J33. — Sanction du défaut de publicité légale, 233 et sniv. — Ancien nom des sociétés en nom colleclif, 314, 359. — C'est une des variétés des sociétés commerciales, 358. — Leur constitution, 359. — iS'omsocial^ raison sons laquelle elles se révèlent, 30i). — Cette forn)nle leur a appartenu «lés l'ongine, 301 et siiiv. — Conditi<Mi essentielle de la société en nom colleclif, mais n'a rien de sacramentel. 3V0, 370, 80/!. La société collective peut se combiner avec une conmiandite, 403, 4H. —
; Se présume en cas d éqnivcxpie sur la position des associés bailleurs de fonds, 414,416,417. — Est-il nécessaire que les aclitms soient dirigées par et contre tous les associée en nom colleclif individuellement ? 6'.i2, 093. — Quind la société a nomme plusieurs géians, elle peut leur imjio er l'obligation d'mie action sinuiltanée, 700. — Analogie «l'organisation de la société en nom c«)llectif avec la société civile non con«litionnée,sauf la solidarité,744, 715. 747. — l'iMir les actes de disposiîion, le pouvoir du gé ranl «l'une s«>ciélé en nom collectif doit il Olve spécial et exprés? 809 et suiv. — Peut-on opposer aux tiers la danse du contrat qui restreint a nu seul associé le droit de signer les engagemcus sociaux ? 842. — Les natioi.s
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modernes ont con crvé la solidaiil/î inirodiiilc parle droit romain pour Ifîu SOI iélôs r<)ll('rliv<îs afrissaiit par un i.;stitfiir, S2fi. — La parlicipation qui se r«';vclc aux tiers devient M)ci»'*lé collective, 826, Sd'Î. — Solidarilé entre «issociés en nom collectif pour engagemens signés par tous collectivement, 848 et suiv.
COLON PARTIAIRE, n'est qu'un quasi-associé, I, d23.— Différence de position avec l'associé quant au droit de se faire rembourser les avances faites "^pour la société, II, 602. — La mort du bailleur ne dissout pas le bail à colonage, 884.
COMMANDITE. Société en commandite. Son origine, 121, Préface, p. Livetsuiv. — Peut-elle émettre des actions au porteur? I, i47, <48 et suiv. — Cette forme d'actions a-t-elle facilité et encouragé l'agiotage qui a envahi récemment cette société? idem. — La considération du gérant seul est intéressante dans cette société, 152. — Les tiers mêmes peuvent ignorer le nom des commanditaires dont la mise sociale est leur seule garantie. — Différence entre la société en commandite et les autres sociétés commerciales, 156, 168, 444 et seq. — Utilité de cette espèce de société, 4 58. — Dangers illusoires pour elle de la forme au porteur de ses actions, 460 et seq. — Cette forme n'est pas prohibée par le texte du Code de commerce, 165. — Garanties spéciales offertes par la société en commandite, 168. — Exemple d'une combinaison curieuse de cette société avec une loterie, 193. — Publicité imposée aux sociétés en commandite, 214, 215 et suiv., 226. — Sagesse du Code conciliant la nécessité de publication avec le secret exigé par cette espèce de société, 238. — Société en commandite, l'une des variétés de la société commerciale, 358. — Est-il vrai qu'elle seule dans le principe se désignait sous la formule N. et compa-
' gnie ? 36i et suiv. — Caractères distinctifs de cette société, 377. — Êlymologie du mot commandite^ 378. — Son histoire et ses progrès, 379, 380 et suiv, Voy. Préface, p. liv et suiv. - — Autrefois simple branche de la société en participation, 385, 399. — Ressource ancienne des capitalistes qui cherchaient à faire fructifier leurs fonds sans déroger à leur position sociale, 387, 388. — Son organisation actuelle, 398, 399 et suiv. — Combien elle est ingénieuse, 404, 406. ~ Se combine souvent avec la société collective, 403, 411. — Mais, dans le doute, c'est celle-ci qui est présumée, 444. — Comparaison avec la société anonyme, 445, 450, 451. — Différence quant aux obligations du gérant dans ces deux sociétés, 453. — Conversion d'une société en commandite en société anonyme. Conditions sévères imposées par le gouvernement, 469. — Différence dans la position de l'associé vis à-vis des tiers dans la commandite ou dans la simple participation, 515. — Exemption de la contribution aux pertes au delà de la mise, droit commun de la commandite, I, 656. — Dans les sociétés en commandite, les actions ne peuvent être dirigées que par et contre le gérant, 692. — Dans l'ancienne commandite, occulte pour les tiers, ceux-ci n'avaient pas d'action directe contre les commanditaires inconnus, 803. — Quid actuellement qu'elle se produit sous une raison sociale? 804,807, 828, 829. — La création d'actions dans une commandite indique l'intention des parties de ne pas dissoudre la société pour cause de la mort de l'un des associés commanditaires , 887. — Secùs s'il n'y a pas eu création d'actions cessibles, 888, — Ou, dans tous les cas, lorsqu'il s'agit du décès du gérant, 889,
COMMANDlTAlïlKS. Dans le cheptel, le propriétaiiedii troupeau est un vrai comnianditaiie, 371). — Aiicieiineincnt, los commanditaires avaient par leur position le plus grand intérêt à rester inconnus, 3S7, 3HS. — Mojen ingénieux, inventé par le Code de commerce, de concilier le désir des commanditaires de rester dans l'ombre avec la nécessité de la publicité, 404, 400, 4t0. — Abstention et inaction dans laipielle les commanditaires doivent se tenir pour éviter d'être condamnés soli<l.iirement pour dettes sociales, 4U5, 410,748. — Quid s'ils n'out pas stipulé (pi'ils ne seraient tenus que jusqu'à concurrence de leur mise? 4t4, 41(i. — Cette obligatioa d'inaction va-t-elle jusqu'à leur interdire tout acte de surveillance ? Limites de la prohibition légale, 419, 420, 429, GSG, Cî»0, 692 et suiv.— Il ne peut gérer les allaires sociales, même à titre de mandataire du gérant, 422, 434 et suiv. —En résulte-t-il (pie le commis d'une maison decommerce ne puisse jamais en être associé connnanditaire? 43C. — Qui peut se prévaloir de l'immixtion d'un commanditaire? 440. 441. — Sa position ; il n'est pas exact de l'assimiler à un simple prêteur, 442, 4^i3. — Tout associé anonyme est connnanditaire, mais ne court pas le riscjue de s'engager indéfiniment, 450, 455. — Dillérence en droit français entre la position du commanditaire et celle du simjjle partici|)ant vis-à-vis des tiers, 515. — Le commanditaire créancier personnel d'un débiteur de la société est-il tenu d'imputer sur la créance sociale une partie des paiemens qu'il reçoit? II,
^ 557. — Autrefois les tiers n'avaient pas d'action directe contre les com-
- ditaires ignorés, 803. — Quid dans le droit nouveau, alors que la commandite a une raison sociale? 804, 805, 828, 829. — Quand le capital de la commandite a été divisé en actions cessibles, la mort d'un commanditaire ne dissout pas la société, SS7, 88S. [' — Le remplacement d'un gérant décédé par tous les commanditaires prouve l'intention de continuer la même société, 960, — Quoique nommé liquidateur de la société dissoute, le commanditaire ne s'engage pas personnellement au-delà de sa mise, 4045,
COMMANDITÉS. Autrefois complimcntaircs, 3S/i. — Leur position vis-àvis des tiers et des associés simples commanditaires, 387, 388, 390 et suiv., 399, 400 et suiv., 41<i. — Quand ils sont plusieurs, la société, à leur égard, est collective, 403, 4H. — Seuls gérans de la société en commandite, seuls nommés dans la raison sociale, ''«iO.419, 421, 422. — Les conséquences de l'innuixtion des commanditaires n'ont pas été édictées en leur faveur, 440, 441. — L'industrie du commandité peut être rétribuée par un émolument fixe en sus du droit de participer à des bénéfices éventuels, II, 651. — Le commandité est le mandataire, le représentant du comujanditaire, et l'oblige par ses actes, 834 et sjiiv. — Sa mort dissout nécessairement la commandite, lors même que le capital serait divisé en actions, 889.
COMMENCEMENT de la société, doit être relaté dans l'extrait remis au greire. II, 233. — Commencement présumé d'une société, II, 521.
COMMEUCANS. Influence de la qualité de commerçans des associés d'une entreprise de constructions et travaux publics sur la nature de leur société, I, 348 et suiv., 351. — Par cela qu'il s'est immiscé dans les affaires de la société, et s'est enga::é personnellement sur tous ses biens, l'associé comuiandilaiie n'est pasiépulé couimer«.ant, 438. — Distincliou ancienne
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entre les sociétés en comm.Tndile, (pinnl h l'obligation d'enregistrement, suivant que les conimanditaire.s étaient négocians ou simples particulierB aSH, 39';, elr.
COMMERCE. Avantages, pour la célérité des affaires du commerce, de la juridiction forcée «les arhtres en matière de contestations entre associes, ir, 520. — Le liquidateur d'inie société commerciale en liquidation ne doit pas continuer le commerce de la société, mais seulement conclure les opérations commencées, 1010. — Le système de la liquidation est éminemment favorable à la rapidité et à l'économie exij^ées par le commerce, 4002ctsuiv. — Prescription quin(|uennale introduite en sa faveur pour les actions des tiers contre les associés, 4049. — Puissance des usage'j en matière de commerce, 106S. — Limites de celte puissance, 4u6'J, 4070,
COMMERCIAL (droit), n'est pas une législation parallèle au droit civil. Celui-ci lui sert de base, 1070 el siiiv.
COMMERCIALE (société commerciale^. A de tout temps été personnifiée en un être moral, 1,66. — Division du capital social en actions n'est pas particulière aux sociétés de commerce, 4^3. — De sa publicité, 244. — Législation ancienne sur les formes de publication des sociétés commerciales. — Ses vices, 245, 216 et seq. — Droit actuel, 226 et suiv. — Influence de la publicité qu'il exige sur les pactes extraordinaires des actes
- de sociétés commerciales, 812. — Forme de l'acte de société, 226. — Extrait de cet acte imposé à peine de nullité, 232, 233 et suiv., 238. — Différence de formes, suivant que la société est en nom collectif ou en commandite, 233, 234. — Sagesse du Code sur ce point. 238. ' — Sanction de ces formalités, 239. — A qui et par qui le défaut en peut être opposé, opposé, 239, 240. — Publicité des sociétés anonymes , 252 et seq, — Division des sociétés particulières en deux classes, civiles et commerciales, 317, 4072. — La transformation d'une société de civile en commerciale, et vice versa, est-elle licite? 320 et suiv., 327, 328. — La simple forme commerciale donnée à la société la fait-elle société de commerce' idem, — Caractères distinctifs entre les deux sortes de sociétés. Exemples,, 318, 319 et suiv., 4072 et suiv. — Leur développement immense et leur prééminence sur les sociétés civiles, 356. ~ Division des sociétés commerciales en plusieurs espèces , 358. — Quelquefois civile dans l'ancien dioit, la commande est maintenant exclusivement commerciale, 3S0. — Compétence forcée des arbitres en matière de société commerciale, 520. — La responsabilité des associés en matière de société de commerce est la même que dans les sociétés civiles, II, 577. -'— Nécessité d'une administration fortement organisée dans les sociétés commerciales. 667. — Le remplacement du gérant doit être publié, 677, — Le pouvoir du gérant est plus étendu dans une société commerciale que dans une société civile, 691,807, 809. — Néanmoins il ne peut concéder d'hypothèque sur le fonds social, 686. — Ni compromettre, 690. — Les actions intentées par une société commerciale ou défendues par elle doivent-elles être dirigées par ou contre tous les associés iadividneliemenl? 692, 693 et suiv. — Utililé du concours de plusieurs gérans dans les grandes sociétés de commerce, 705. — Quand est-ce que l'engagement contracté par un associé oblige lasociélé tout entière? 771 ,772 et suiv., 805,847.— -Dans une simple
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participation, 780 et sniv.,S2r). — Dans la commandite, 803, R04, 8?U.— Dans les sociéli's en nom collectif, HuD et siiiv., 822 et suiv., S'i.S et suiv.
— Orijj;ine de la solidarité dans les sociétés commerciales pour engageniens contractés par un insliteur, 822 et suiv. — On par tous les associés collectivement, 848, 841) et suiv. — Concours des créanciers de la société avec les créanciers des associés dans les sociétés commerciales, 858 et suiv. — Quoique soumise k certaines forme> de j>ublicité, la dissolution d'une société commerciale peut être opposée aux tiers qui en ont eu connaissance positive, 1103, 904, 940. — La prorogation d'une société commerciale est assujétie aux mêmes formalités que sa constitution, 912, 9t3.
— Dissolution des sociétés commerciales, y.iô et suiv. — Comment on évite les lenteurs et les frais ordinaires en matières de partage d'une succession. — Système delà li(iui(laliun, 40U2, 11)03 et suiv.
COMMIS. Le commis d'un né^'ociant ne peut-il être son associé simple commanditaire ? I, 436. — En général, il est plutôt locateur d'ouvrage qu'associé , II, 651.
(OMMISSAIRKS. La nomination par les commanditaires, de commissaires chargés de réviser les comptes des gérans et de procéder à la liquidation de la société dissoute, n'est pas un acte d'immixtion, I, 430. — Nomination d'un commissaire royal pour la police des sociétés anonymes. Inconvéniens, 471.
COMMUNAITÉ. DitTérence essentielle avec la société, I, 1, 20, 2! et s., 968, 971. — L'ancien droit ne l'ignorait pas, 9. — Consécpiences de celte difTérence,24, 25, 26, 27; II, 551, 5i)0, 564, 1U6G. — Actions qu'engendre la communauté, 27. — Quid lorsqu'il y a équivoque entre la société ou nue simple communauté? 28, 29. — La construction d'un mur mitoyen entre propriétaiies voisins, à frais connnuns,engeiidre-t-elle société ou seulement communion? 30. — Un olfice peut tomber en communauté, 93. — Communauté des ujises , condition essentielle de la société. 4, 427, 522, 580, 647. — Communautés ou sociétés laisibles , l*.i6, 197. — favorables à l'agriculture, 256, 257. — C.tuses de leur disparition, 197, 258. — Communauté de fait entre membres d'une société nulle |»our défaut de publicité. Conunent se régie-telle ? 227, 249,253, 475, 859.— Entre membres d'une société universelle .'innidée||»our incapacité respective de donner et de recevoir, 312. — Entre membres d'une société anonyme non encore autorisée, 475, 476 et suiv, — Dans la communauté conjugale, la part dans les pertes doit être égale à la part dans les bénétices. Dillerence avec la société sous ce rapport, II, ()34. — Dans la communauté simple, comme dans la société, la majorité fait loi pour l'administration , 725. — Différence avec la société, (juaut à la prééminence de l'intérêt commun sur l'inlérêl individuel, 730. — L'association entre un associé et son croupier n'est pas une simple conununaulé, 767. — l'ne fois la société dissoute, les associés ne sont plus entre eux que dans un état de cnnimimauté jusqu'au partage, 996. — Dérogation à ce principe pour les sociétés commerciales qui se prolongent durant leur licpiiilalion, 1004 et suiv.
CO.M.Ml NICATION des béuélices. Lut et condition essentielles de lasociété, '' ^7. — Quid pour la communication des pertes.^ 18; 11,647, 648 et iui? — rSullité intégrale d'mie société léonine pour défaut de communication des benéUces, 629, 630 et suiv.— L'associé doit à la société de biens
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présens conimiinic;»lioii rie ses acfjiiisilions , 202. — La connnnnioatioii <Ie.s gains cl «les pcrtos est le seul hiil d'iiiie association vn |»;«ili(;i|»alion , iiUO, Ijili. — Nulle coiiirniiiiicalion de j:ains el de perles enlif; le eroupier et les associés de son cédant, 758. — Mais sculemenl avec ce dernier, 757.
— L'associé doit à la société mère coruiniinicalion des profils de son croupier, comme il est tenu de communiquer à ce dernier sa part dans les bénéfices de la société originaire, ou le profit des actions qu'il intente contre ses co-associés, 760, 7Gi. — Quid si ces derniers sont insolvables ? 762.
— Les bénéfices et perles , résultant d'opérations commei'cées avant la mort d'un associé , mais achevées postérieurement, doivent être comnmriiqués nonobstant la dissolution de la société, 895 et siiiv. — Quid pour les fruits et autres émolumens produits par la chose sociale postérieurement à cette dissolution ?897 et suiv. — Lorsque la renonciation d'un associé à une société illimitée est annulée, le renonçant est tenu de communiquer à la société tous les bénéfices qu'il s'est procurés par cette renonciation, sans distinction entre ceux qu'il a prévus et ceux qu'il n'a pas prévus, 975, 976.
COMMUN! DÎVIDXJNDO. Action résultant d'un état de communion, I, 27.— Elle peut être intentée cumulativement avec l'action pro socio^ 64. — C'était en droit romain l'action spéciale en partage des sociétc's dissoutes, 997. COMMUNISTES. Analogie et différence de position entre les associés et de simples communistes, 1, 1 , 20, 21 et suiv. —551 , 560, 564, ^066. —Une fois la société dissoute , il ne reste plus que des communistes , 996. — Ce principe fléchit dans les sociétés commerciales durant leur liquidation , 1004, 1005 et suiv. — Contradiction de ces deux qualités, 4040. COMPAGNIE. N, et comp., mode abrégé de nommer une société commerciale; origine de cette formule, 360, 361 et suiv. (V. au surplus \'^ Raison sociale.) COMPAGNIES. Êtymologie de ce mot , 196. — Compagnies ^assurances ,
de dessèchement des marais^ etc. (Voy. ces mots.) COMPARSONNIERS, membres des anciennes sociétés taisibles, II, 666 (voy. Préf. , p. XXXV et suiv.). — Partage du pain commun , mode de rupture solennel de leur société, 914.
COMPENSATION. Ne peut s'opérer entre la dette d'un associé vis-à-vis de la société et sa créance contre l'un de ses co-associés, G2, 73, 526, 852.— Ni entre la dette d'un tiers vis-à-vis de la société et sa créance contre un des associés, 79. — Ou bien encore entre les dommages-intérêts dus à la société par un associé et les profits que son industrie ou celle de son croupier a procurés à la société, 578, 760. — Compensations funestes aux tiers qu'occasionerait le déni d'action directe contre les commanditaires, 842. — Compensations opérées par le liquidateur d'une société dissoute entre les dettes et créances réciproques de la société et des associés, pour obtenir le compte définitif ,1016.
COMPÉTENCE. Bénéfice de compétence, accordé par Pancien droit aux associés poursuivis par l'action pro socio, II, 519. — Compétence des tribunaux relativement aux difficultés qui surgissent entre associés durant la société, 695. — Quid si la société est en liquidation ? 998, 1055. COMPOSITION de la masse et des lots de chaque associé lorsqu'une société est dissoute, 996 et suiv. — On charge en général de ce travail un liquidateur investi de la confiance des associés, 1016, 1020.
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COMPROMIS. le gérant (rune société civile on conimorrialc pont-il, soni , paseir un compioiiiis ? II, CUO. — (Juid pour le liquidateur d'une société dissoute? 1023.
COMPTF.S. La révision des comptes du 2:érai)t par l'assemMée générale des associés commanditaires ne constitue pas un acte d'immixtion , durant la société , A25. — Ou lorsqu'elle vient k se dissoudre , 430. — Cumpte en participation, on association, fi^'l. — Compte des prolits et perles , but et résultat de la participation, 515, — Dressement «lu compte de l'aclir et du passif d'une société dissoute, formalité préalable au partage, 996. — Action accordée en droit romain pour l'obtenir, 997. — Dans une société commerciale, c'est le li(|uidateur <pii dresse les comptes de la société , et non plus un notaire commeen matière de succession 400<, dOU2, 4046, — Quels en sont les élénjens'i^id. C'est à lui que rendent compte tous ceux qui ont à régler avec la société, soit pour cause de gestion, soil pour toute antre cause, ihid.
CONCESSION d'une mine, peut être faite à une société. ElFels de la concession. Elle fonde une société civile . 32(». — Société formée pour son obtention, 332. — Exploitation de la mine antérieure à la concession, 333. — Cette concession étant indivisible, un associé ne peut en demander le partage ni la licitation,II , 973.
CONCORDAT. Si tous les intéressés consentent fi un concordat, la société peut reprendre ses opérations nonobstant sa faillite, 14, 937.
CONCOURS de plusieurs gérans d'une même société , stipulé par l'acte de nomination, 703. — lîlilité de ce concours, 704, 705. — Il est parfaitement licite dans les sociétés en nom collectif, 7UC. — Concours de tous les associés pour l'administration de la société lorsque le contrat n'y a pas pour • vu, 710, 714 et suiv. — Obligation de concourir à l'entretien de la chose sociale. 734, 735.
CONCURRENCE. Une société qui aurait pour but d'empêcher la concurrence des acheteurs dans les adjudications serait nulle conune avant \m objet illicite, I,S6. — Association contre la concurrence en une simple participation, 487.
CONDAMNATIONS obtenues par lescréanciers delà société contre le liquidateur, 4045, — Il peut être poursuivi en «lenx qualités. Ditrérence dans les effets de la condamnation suivant qu'il est poursuivi comme liqiiidateur, ou setilement comme associé, 4045, 4054.
CONDITION. On peut apposer une condition au commencement d'une société, II , 521. — La participation aux bénéfices peut être conditionnelle à l'égard d'un des associés. II , 644. — On peut convenir même que la totalité des bénéfices appartiendra à l'un d'eux sous une certaine condition 645, 646. — La condition apposée à l'apport <le sa mise , par nn associé suspend la perfection du contrat de société (jui n'est pas dissoute par la perte de la chose simplement promise, 931, i»32 et suiv. — L'inexécution des conditions de l'association par un associé est une juste cause de dissolution de la société ntemps limité, 983. — Dans ce cas, il y a lieu à frapper le coupable de dommages-intérêts, 988,— A moins que l'inexécution soit involontaire, 991.
CONFIANCE. Le perle de toute conliancc dans la nioralilé el la capacité d'un associé est un juste motif de la dissolution d'une société même à temps
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liinilé, 994. — Confiance, baseossenlielle «les rflalions entre associés , 4(1, 983,094. — Nécessité (le choisir un li<|iiidaleiir rjui innpire la confiance , 4032. — i:t (le le révoquer s'il l'a perdue, 4034. CONNAISSANCE de fait (l'une clause extraordinaire insérée dans un contrat de société, non assujrtie à des ol)li;,'ations de puhliciié prcalalde , ne peut être opposée aux tiers qui ont contracté avec la société, II , 818 , 819. — Mais on peut leur objecter la connaissance etlertive qu'ils avaient de la dissolution de la société, nuMue non rendue publique , lors du contrat passé avec l'un des ex-associés , 903. — Sans distinguer entre les sociétés civiles ou commerciales, 9J4. — Entre la dissolution résultat)t delà mortderun des associés ou de leur volonté, 910 , 911. — Droits nouve.iux concédés par le liquidateur de la société à des tiers connaissant posili vement la qualité de celui avec qui ils ont contracté, 1053. CONSEIL D'ËTAT. Sa sévérité à l'égard des paiemens d'intérêts anticipés dans lessociétés par actions, I, 191. — Réprobation dont il a frappé les sociétés universelles. Discussion sur cette matière , 301 , 3''2 et suiv. — Surveillance sévère exercée par le conseil d'État sur les sociétés anonymes qui requièrent l'autorité royale, 459, 463, 464 et suiv. CONSENTEMENT. Suffit pour fonder une société, 494.— Consentement unanime des intéressés, peut continuer une société nonob tint sa faillite, 937.
— Ou l'extinction de la chose sociale , 938 , 939. — Le consentement de l'héritier du défunt est inutile pour continuer la société , dont leur auteur était membre, s'il y a eu pacte formel de continuation , 954. — Différence avec le droit romain sur ce point, 950.
CONSERVATION de la chose sociale , à la charge de tous les associés, II , 734, 735.
CONSERVE. Société de conserve, I, 15, 113.
CONSOMMATION de l'affaire qui faisait l'objet de la société, la fait cesser de plein droit, 876, 877. — Secùs lorsque la société embrasse toute une branche d'opérations, 878. — La société , formée pour une opération , ne peut être dissoute avant la consommation par la volonté d'un seul associé, 970.
— Prorogation fictive d'une société commerciale en liquidation jusqu'à la consommation de toutes les opérations commencées lors de sa dissolution, 1004, 1009, 1043.
CONSTITUTION. Nullité de la société, à raison de sa constitution. 406 , 239 et suiv.— Distinction entre les sociétés civiles et commerciales, ibid. Les formalités requises pour la constitution d'une société s'appliquent en général à sa prorogation ou à sa dissolution, 910, 9l2. (Voy. d'ailleurs Contrat^ Publicité). — Nécessaire pour la'constitution d'une société nouvelle, le consentement ne l'est plus pour la continuation de la même société après le décès de l'associé, 954. 962. — La constitution d'une société en société anonyme ou en commandite n'est pas propre aux matières de commerce , 1075, 4076.
CONSTRUCTIONS. Nature des sociétés formées entre comraerçans ou non commerçans pour la construction d'édifices, de monumeiis, etc., publics ou privés, 340 , 349 , 359. — Constructions nouvelles sur le fonds social, ne peuvent se faire sans le consentement de tous les associés , II, 691 , 737 ,
CONTENANCE. La responsabilité de l'associé , quant au défaut de conte-
nnnce de l'immeuble mis en société, est-elle la même que celle du vendeur? II , 534.
CONTESTATIONS entre associés d'une société de commerce, sont jugées par (les arbitres for<»'s, II, 520, 4U7.5. — Contestations nombreuses «pie peut faire naître la liiiuidalion d'une société , 1000. - Mjneii usité pour en triompher. SytiléiUf de la liquidation , spécial au droit commercial, 1002 et suiv. — Daufrereiises contestations (|ue peut faire naiire le défaut de nomination d'un liquidaieiirdans les statuts de la société. CONTIM ATION «le la société nonobstant la mort de l'un des associés , h l'égard des associés ou des tiers de ijonne foi qui ont ignoré cette mort, 11, 901, 1)02, 905. — Secùs s'ils ont traité connaissant cet événement , 902 , 904. — Sans distinction entre les sociétés civiles ou commerciales, ihid. Nonobstant sa faillite, la société peut continuer au moyen d'un concordat accordé par tous les intéressés, 937. — I Ile peut continuer même en cas d'extinction de la chose si les associés consentent à en. fournir une autre, 938, i)39. l'acte «le continuation de la société avec les héritiers de l'associé décédé, 879, 949 et suiv. — (^uid s'il n'intervient qu'après que le décès a dissous l'ancienne société? 957 et suiv. — Continuation de la société entre les associés survivans seulement , 950, 96'*. — Dans le doute, présume-t-on la continuation? 958 , 959. — Continuation de la société nonobstant la renonciation d'un associé, lors(|iie celte reuiMiciation est vicieuse, 97-4 et suiv. , 9S1 , 982. — Dans le cas où un associé ne remplit pas ses engagemeiis, la société est maîtresse de se dissoudre ou de continuer ses opérations, 989. — Eu quel sens une société dissoute secontinue-t-ellc durant sa li(|uidation ? 4U04 et suiv. , 4040. — Quel est le représentant de la société durant cette nouvelle phase ? 400y, 4040, 4043. CONTRAINTE par corps, peutêtre exercée contre le liquidateurd'unesociété, mais seulement pour la représentation des valeurs sociales dont il est nanti, 4045, 4046. — A moins qu'il ne soit en même tenq)s associé , ibid. CONTRAT de société. Tout intéressé à l'existence de la société a droit de ramener le contrat simulé à sa véritable nature , I, 57. — Se forme par le seul consentement , dans les sociétés civiles, 494. — Liberté des parties quanta sa forme, 203 — N'est pas leur moyen unique de prouver la société 200, 204, 204, 205. — Formes plus sévères exigées pour les sociétés commerciales. Soleimités spéciales, 214 , 226 et suiv. — A quiet par qui les vices de forme peuvent-ils être invoqués ? 229 , 230 , ^39, 240. — Peuvent-ils se couvrir par l'exécution du contrat? 244 , 242 et suiv. — Formes exigées potir les sociétés anonymes. 252. — Pour les modifications au contrat piimitif, 254. — Sort du contrat d'une société universelle annulée comme donation présumée , 312. — Le contrat de société commerciale doit lixer la raison s«)ciale, 236 , 374 ; — et celui des associés qui aura la signature quand la sociétéesten nom collectif, 375, 812. — DilVérence entre les anciennes sociétés en commandite , suivant que les bailleurs de fonds étaient ou non négocians, quant à la publication du contrat de société, 387, 388 et suiv. — Quand le contrat, non publié, se tait sur la position des associés, ils sont présumés en nom collectif et personnellement obligés , 444. 4<6 e» «uiv. — Le contrat de société peut donner aux simples conmianditaires ledroit de modifier les statuts j)riinitifs en assemblée générale. Celte stipulation est^elle nécessaire ? 420, 427, 428. — Nécessité d'une appio-
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balion des claiisnsdii conliol (l'une soci/'tô anonyme pai'1'ailministralinn, 400. — C'est d'apiès ces sl.iliils (pu; sf; n''gU;nl les relations entre associé.-, incme avarjl l'anlorisalioti royale , /i75 , 476 et suiv. — Celte autorisation n'enlève pas aux tribunaux le droitd'interprétation du contrat, Mk. — Rédaction du contrat, date présumée du couiniencenienl de la société , II , 521. — Le contrat peut niodilier les obligations des associés quant au service des intérêts des sommes prélevées pour leur usage personnel . SfiS.
— Ou quant à la contribution aux risques de la chose commune , 000. — Quand le contrat ne règle pas les parts des associés , comment les règle la loi? 613. —Fixation des parts par la convention : la loi lui impose des bornes, 627 et suiv. — Examen et appréciation de la validité de certaines clauses du contrat de société, 637 et suiv. — Relatives aux bénéfices, 03S, 639 et suiv. — Relatives aux pertes, 647, 548 et suiv. — Sort du contrat d'un pacte léonin, 662, 276, — Règlement par le contrat de Tadministration des affaires sociales, 663. — Différence de position du gérant , suivant qu'il a été nommé par le contrat ou postérieurement, 609 et suiv. , 679 et suiv. — Quid si le contrat a nommé plusieurs gérans ? 701 et suiv. S'il n'en a nommé aucun ? 710, 711 et suiv. — Pour que les associés, dans «ne société civile, soient tenus vis-à-vis des tiers autrement que par portions égales, il ne suffit pas que le contrat de société modifie la mesure de leur obligation : la réserve doit encore être faite dans l'acte d'obligation, 8^8.
— Les clauses extraordinaires des contrats de société peuvent-elles être opposées aux tiers? Différence sous ce rapport entre l'ancienne et la nouvelle législation sur les sociétés commerciales, 812. — Les tiers peuvent toujours se faire représenter l'acte de société en commandite, et connaître ainsi le nom des commanditaires , 843. — Distinction entre les sociétés dont la durée a été limitée par le contrat, et les sociétés illimitées, quant aux formalités exigées pour leur dissolution par la volonté de quelquesuns ou de tous les associés, 909, 910, 911. — Le contrat de société peut se dissoudre par la volonté d'un seul des contractans , 909, 965 et suiv. — Le contrat de société n'est-il parfait que par la tradition des mises ? 926 , 927 etsniv. — Le contrat de société peut stipuler que la société continuera avec les héritiers de l'associé décédé, 949 et s. — Ouaveclessurvivans seu- Jement, 950, 964. Quid si ce pacte n'a pas été inséré dans le contrat? 957. — S'il y a entre eux société nouvelle, la loi exige un nouveau contrat ,962, 963. — Le contrat de société peut donner à chaque associé la faculté de se retirer à son gré, 980. — 11 est résoluble pour inexécution des conditions, 983 et suiv. — Utilité delà nomination d'un liquidateur dans l'acte même de société , 1024. — Ainsi nommé, le liquidateur est irrévocable , 1034.
CONTREBANDE. La société qui se formerait pour exercer la contrebande serait nulle comme ayant un objet illicite, T, 86.
CONTRE-TEMPS. Nullité d'une renonciation à la société faite à contretemps, 974;, 977 et suiv.
CONTRIBUTION (voy. Pertes) , aux perles d'une entreprise. Comment se règle-t-elle dans l'association en participation vis-à-vis des tiers? 500. — Le contrat peut modifier le règlement ordinaire de contribution aux pertes, II, 600. — Mais la loi a restreint sous ce rapport la liberté des parties 627 et suiv. , 647 et suiv. — Nullité de la clause qui affranchirait un associé de toute contribulion aux pertes , 647, 648. — Quid pour Tindus-
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trifl ? 048 , 649. — Pour Tassocié qui a mis en société une somme ou im effet? 652. — Pour l'associé, propriétaire d'un corps certain , qui n'en a apporté (jne la jouiss^iuce ? fibU. — Contiibution foicée «le chaque associé aux frais dVntretieu (le la cliosesociale , 724, 73j. — La iiuliiu- d'une renonciation frauduleuse à la société est relati>c , si bien que le renonçant est tenu de conununi(iuer les benélices de sa rencmciation, sans pouToir forcer la sociélL- à conliibuer aux pertes, 975.
COjNVKiNTlONS. Liberté des convt ntions , ne doit pas être restreinte sans prolit pour lV»rdre public , 170 (voy. Contrat). — Restrictions apportées parla loi eu haine des sociétés léonines, Il , 627 , 628 et suiv. — Ces restrictions ne [)euveulélre fondées (|ue sur des nécessités d'ordre public, 711. — La convention de conliiiuer une société avec les héritiers de l'associé décède est maintenant parfaitement licite ,^7\\ U49, 9ol et suiv. — Mais elle ne «loil pas être étendue, 9b5. — Distinction si elle est insérée dans racleniéme de société, ou si elle n'intervient qu'après le décès, yb3, 957 et suiv. — Forme de la convention de continuation de la société, 961. — Ou de renouvellement, 962, 963. — La continuation peut ne s'tlendre qu'aux associes survivans, JG4, 950. — De la clause qui , dans les sociétés par actions , interdit aux associés de demander le partage, sauf à eux à vendra leurs actions, 971 et suiv. — Quid si les parties conviennent que clia(pie associé pourra se retirer «i sou gré de la société ? 980, — La nomination d'un liquidateur lors de la dissolution de la société doit réunir , comme toute convention, runaniiuité des sutTrages, 1025. — Le système de la liqiiid>ttion des sociétés commerciales ne peut être appliqué aux sociétés civiles (|ue par une convention spéciale, 1U56.
COPKOrUlETÊ (voy. Communauté des mises) , 127. — Copropriété de l'actif social, cause et fin de l'aclion, 140. — ^ulle copropriété des mises dans la simple participation, aUO. — Exemples, 50S, 509, .SIS. — En résulte-lil (jue cha<iue associé reste maître de disposer de sa mise à son gré? 5lj, 512. — Prééminence de la propriété sociale sur la copropriété privée de chaque associé (|uant au droit d'user des choses sociales, 11, 730. — Conciliation de ces deux droits parallèles dans le cas où un associé a vendu a un tiers sa part indivise , 750 , 751, 752. — Le droit de copropriété de la chose sociale , affiubli pendant l'existence de la société [)ar l'attribution entière delà propriété a l'être moral, renaît à la dissolution de celte société. 1066.2,70,71, etc.
C0RP0R.\T10N. Dans toute corporation publique comme privés, la majorité l'emporte et fait la loi. II, 721.
CORPS CERTAIN. Différence entre l'apport d'un corps certain ou celui qui consiste en choses fongibles, quant n la nature de l'obligation de l'associé, II, 52b, 527, 52S. — Analogie entre l'apport d'un corps certain et le contrat de vente, 5^9 et suiv. — Quid si l'associé n'a apporté que la jouissance du corps certain? (^ul supporte la perte totale ou partielle.-* 580 , 581 ilsuiv. , 65S. — Quid si la chose apportée pour la jouissance seulement avait été estimée? 595.
CORPS MOKAL que forme la société. (Voy. Être moral.)
CORRESPONDANCE. Moyen de prouver une société, 203.
COURSE Société d'armement en course , seule réputée de droit société eo coniuiandite, I, 415.
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COUTUMES. D'abord favoralile» aux sociétés taiaihles, leur deviennent ensuite liosliWis, i'.n. (Voy, l'r«*l'. , p. 1, II et suiv. — Leur puissance en niatièr*; «le couiuicn:» , et leur origine, 1068. — Ne sont pas la .seule base (lu druilcouiuierciai, '1U7U. — Diiticuité de prouver l'exUteace d'une coutume dérogaluire au or^il cunimuu, d07l.
CREAINŒ. !>' A raison des avances ei déboursés faits pour la société , 6o2 , 603. — 2" Des oblj^aliuns contractées pour les alTaires sociales , 604, 3U5. — A raisoii des pertes subies par suite des riscpies iiisépara blés de la gestion , 606 , 0u7 et suiv. — Ç)uid si la chose qui a ptri au service Ue la société n'avait été apportée a la société que pour la joimsance ? 610. — Le croupier, dans le lot duquel se trouvent des cre.'.nce», n'est saisi à l^gard des tiers ({ue par la signiûcation du transpori a lin fait par l'associé cédant, 766 — Quand est-ce que la créance d'un tiers contre un associé lui donne action contre la société? 774 , 772 et suiv.,8u5 et suiv.— Qmic^ si tous les associés ont contracté ensemble ? S47 et suiv. — Privilège des créances sociaies sur l'actif de la société, 657 et suiv. — Créances de la sociétécontre les tiers. Elles sont indivisibles jf'iôô, 807. — Kecouvrement des créances de la société après sa dissolution , JOlo. — Balance et compensations entre les créances et les dettes, 1016, dU4U et suiv.
CRÉANCIERS. Deux classes de créanciers, ceux de la société , ceux de chaque associé, I, 78, 210 et suiv. — L'associé créancier d'un débiteur de la société ne peut imputer a son gié les paiemens quii reçoit , sur sa propre créance, au préjudice ue la société, li, 552, 553 et suiv. — 11 est obligé de rapporter à ia masse sa part de la créance sociale que seul il a touchée f 560, 561.
CRËANCIëK personnel de l'associé ne peut invoquer la compensation pour éteindre la créance delà société contre lui, 1,79, — Ne peut, durant la société, saisir la part de son débiteur dans l'actif social, à moins qu'elle ne soit sous la forme d'action cessible , 60. — Peut provoquer l'annulation d'une société de commerce non publiée contre les associés , et même les créanciers de cette société, 251. — Droits des créanciers d'un participant vis-à-vis de ses coparlicipans,, 483, 494, iaOS, 514. — Quidtn cas de faillite de leur débiteur? 510. — Position du croupier vis-à-vis des créanciers de son cédant , 764. — IS'est-il saisi à leur é, ard que par la signification du transport? 765. — Quand les créanciers qui n'ont traité qu'avec ua seul associé ont-ils action contre la société entière? 771, 772 et suiv , 8Uo et suiv. — Lutte des créanciers personnels d>;s as.sociés avec ceux de la société,8o7, 85y et suiv. — Intérêt des créanciers personnels à faire preuve de la dissolution de ia société par les circonstances, à detaut d'acte formel, yo3. — Les ciéanciers personnels d un associé failli ont droit d'intervenir dans la société, mais non d'eu provoquer la dissolution, 905,906, 907.
CRËANCIEK de la société, même lorsqu'il estassocié,asur le fonds social un droit de préférence sur le créancier personnel de raasucié , I , 78 (^\o}\ Tiers)^ 21v^, 211, 219, 220 , 229, etc., 857 et suiv. — Dans la participation iUrv a ni capital social, m créanciers de la société , 494 , 500 , 514 , 864. — Associe créancier de la société à raison de son apport , lorsqu'il n'en a mis que ia jouissance en société , 585 , 586 et suiv, — A raison dej sa participation à la gestion des affaires de la société , soit pour avances , * soit pour obligations contractées , soit pour pertes subies au service de U,
société, 601, 6u2 el siiiv. — Créanciers de la société paient valablement entre les mains du gérant, 6SS. — Position «In rronpier vis-i-tis des créanciers de la sociélé mère à laquelle son associé appartient , 763. — Quid si cette société n'est (ju'une simple participation ? 767 , 864. — Le croupier n'esl-il saisi à Tégard des créanciers que par la sigiiitication du tr^nsportde h part à lui cédée ? 765, 760. — Les créanciers d'un associé sont-ils créanciers de la société par cela seul qu'elle a pro'fité de l'engagement contracté par cet associé en son seul et privé nom? 774, 772 et suiv. , 802.— Il faut, de pluij que l'associé ait agi comme représentant de la société, H05, 806 et suiv. ; — sous la raison sociale, 806 ; — el avec pouvoir d'agir, Su7 et suiv.; — dans leslimites de ce pouvoir exprès ou tacite, 8U7, 808 el suiv. ■ — ^A moins (|ue les créanciers ne prouventcpie la société a prolilé de l'engagement, 843 et suiv. — Danstjuelle mesure les créanciers peuveni-ils actionner les associés, obligés par le fait de leur co-ass«icié ? 817, — Dans les sociétés civiles , 818 et suiv. — Et commerciales , 822 et suiv, — Onl-ils action directe contre les simples commanditaires? 828 et suiv, — Dans quelle mesuri; les créanciers peiiveut-ils poursuivre les associés pour engagement signé collectivement par eux tous PDaus les sociétés civiles, 847. — Ou conunerciales, 848et suiv. — Quid si la société est créancière ? S66 et 867. — Les associés ne peuvent opposer aux créanciers de la société une dissolution tacite i|u'ils ont ignorée. A leur eg.ird la société a continué, *'03, 904, 940, 911, — Distinction entre les sociétés d'inie <liirée limitée ou illimitée, 941. — De même on ne peut invoquer contre eux b* défaut de déclarationexigéede la prorogationde la société, 913. — Les créanciers d'une société en faillite peuvent lui permettre de continuer sesopérations eu lui accordant un concordat? 937. — Dans (juelle mesure les héritiers d'un associé décédé sont-ils tenus vis-à-vis des créanciers de la société? Distinction si ces héritiers sont entrés ou non dans l'ancienne société, 956. 958 et suiv. — La reuoiiciali(Hi d'un associé à la société ne leur est opposable que lorsqu'elle a acquis date certaine, 98t. — llèglemcnt des obligations He la société avec ses créanciers après la dissolution, 999. — Coiiiinent se dresse-t-il dans les sociétés <le commerc»' en litjmdation ? 40u2 et suiv. — Action descrèaucierscontre le liquidateur représentantde la masse, 4024. — Elle ne leur enlève pas leur action directe contre cli.t^iue as^tocié , 1044. — Ils peuvent pours'jivre le liquidateur comme liquidateur et connue associé, 1045. — Dans ce cas, la durée de leur action est la même , 1051. — Nonobstant rexistenee d'une prescription de ciii<| ans en faveur des simples associés, 104^. — Quid s'ils ont traité avec le liquidateur en dehors des limites de sou mandat? 1053, 1054. — Où doivent-ils assigner laliipiidation? Iu55.
CRÉDIT. Peut-il être mis en société? I, 87, 114, — H ne peut seul composer un apport social, 14 5. — La perle de son crédit par un associé, sur les qualités persoiuielles duquel ses co-associés avaient principalement compté eu Padmeltaut dans la hocieté, est une juste cause de la dissolution d'une société à temps limité, 994, CROUPlLK. Acquéreur de la part d'un associé dans la société; associé d'un associé et non de la société , II//50, 75d, 756 et suiv. — 11 est plus qu'un simple cooimunisle vis-à-vis de sou cédant , 757. — Aelations entre la société mère et la sous-societé du croupier, 758 et suiv. — Position du
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croupier à l'égard des tiers créancier» de la société on de «on cédant, 703, 7(^4. — N'»'sl-il saisi k leur éf,'ar(l (jiie p-ir un lraiis[)ort Ki;:niri<- ? 705, 700. — Quid si la société première est une parlici|)atiuri ? 707. — Un assorte peut se donner plusieurs croupiers étrangers les uns aux autres, 76S, 769.
DATE. Le croupier ne peut opposer son acte de société anx créanciers personnels de son cédant qu'autant qu'il a date certaine avant leurs saisies et oppositions, 764, 705. — Cette antériorité de date ne suffit pas si la part du croupier renferme des créances, il faut encore sii^nifier le transport, 766. — Échéance de la date fixée pour le terme de la société, S70.— Elle se dissout de plein droit, 870 et suiv. — L'acte de dissolution expresse d'une société civile n'est opposable aux tiers que lorsqu'il a date certaine, 911. — La renonciation d'un associé a la société ne peut être opposée aux tiers qu'autant qu'elle a date certaine, 981.
DÊBITELIR. L'associé est débiteur de son apport vis-à-vis de la société , II, 525, 526. — 5ecM5 quand il n'a fait à la société qu'une sintple promesse conditionnelle d'apport, 930, 934 et sniv. — Différence d'obligation suivant que l'apport consiste dans la propriété ou la jouissance, suivant qu'il est d'une chose corporelle ou de son industrie, 527, 528 et suiv., 547 et suit. — Importance de cette distinction , 538, 579, 580. — Le gérant d'une société peut donner quittance en son nom aux débiteurs de la société, 6SS, 691. — Le croupier n'est saisi vis-à-vis les tiers des créances qu'il a dans son lot que par la signification du transport aux débiteurs, 766. — Actions de la société contre ses débiteurs, 866, 867. — Ses droits contre eux sont réglés lors de la liquidation, 999. — Le liquidateur peut seul leur donner valable quittance, 1015, 1041. — Il doit agir contre les associés débiteurs de la société, 1040.
DÉCLARATION officielle de la prorogation d'une société exigée pour la validité de cette prorogation dans les sociétés de commerce, II , •913. — Quid pour les sociétés civiles ?9i4. — La nullité de la déclaration ne peut être opposée aux tiers de bonne foi, 913.
DÉCONFITURE d'un associé, cause de dissolution de la société, II, 905. — Cette dissolution est-elle inévitable ? 906.
DÉLAISSEMENT. Le droit hollandais, à la différence du droit romain , permettait au commettant de se soustraire à l'action exercitoire ou institoire par le délaissement de sa part d'intérêt social, II, 824.
DÉLIBÉRATION. Les simples commanditaires ont dans les affaires sociales un droit de délihéraiion et non pas d^action. Étendue de ce droit , 424. — Exemples, 425, 426 et suiv. — S'il y a délibération de la société sur la conduite du géranl, la majorité fera loi, 11, 675.
DÉPENSE personnelle de l'associé, est-elle à la charge de la société de bicus présens? 281. — Quid pour la société universelle de gains ? 297. — Channe associé peut être contraint de conlribsier à la dépense d'entretien des clioses sociales , II , 754. — Seciis pour les dépenses d'innovation et vo'.uptuaires, 736.
DÉPOSITAIRE. Différence avec l'associé quanta l'étendue de la responsabilité, II, 56S, 569.
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DËSTSTEMENT. T.'aseocié auquel son co-associé renonçant n'a pas nolilié sa volonlé de sortir de In société peiil-il, contre le ^-ré des aiitros assnciés, se désister de son action en nullité el laisser la société se dissoudre? 11, yH2.
DKS.^KCIIFMFNT dçs marais. Associ.tlions forniérs de toute antiquité pour cet ohjet, sont de véritnbUs 8oci»*tés , I, iS. — De tout temps elles ont forujé un corps moral, 1 , fi5, 3'i4. — l'Iles sont purement civiles, id.
DESTINATION. L'usage que peut faire cliaq.e associé des choses de la société ne doit pas en changer la d^'stination. 11 , 730, 733. — La simple destination d'une chose à la société ne rend pas celle-ci créancière et ne la charge pas de la perte, 928, 931 et suiv.
DESTITUTION du gérant, ne peut être provoquée par les associés que pour cause grave el léfîitinte , quand le gérant a été élu par le contrat de société, 11, e:63, 664, fies, 059 — Autreuient tout associé peut la demander, 079. — Cette destitution n'entraîne pas nécessairement la dissolution de la sociéié, 077.
DÊl ÊIUOKATION des choses dont la société n'a que la jouissance, est à la charge de l'associé propriétaire, II, 583.— Exceptions à ce principe, 586. 589 et suiv. — L*us«ge des ( hoses sociales, permis à cha(iue associé, ne doit pas les détériorer, 730, 731. — La siuiple détérioration de la chose sociale suffît-elle pour dissoudre la société? 940.
DETTES rjue sup|)oriaieiil les sociétés anciennes de hiens présens et à venir, 261. Des sociétés actuelles de hiens présens, 2"7 et suiv. — Des sociétés universelles de pains, 295 el suiv. — Dettes mohilières, sont à la charge de ces sociétés, 295, 2'J6. — Ohhgalions des associés en nom collectif de payer toutis les dettes sociales, 359. 301 , 362. — Distinction entre leur position et celle des simples comuïaudiiaires , 377, 410, 419 et suiv., 438, 4'iO. — . En cas d'immixtion de la part de ces démit rs, de quelles dettes sont-ils tenus solidairement? 439. — Les dettes contractées par le participant doivent être respectées par son copartcipanl inconnu dont elles gré\c;.t la chose nuse en participation, 500. — Mais en général ce dernier ne peut être
! poursuivi par les tiers pour les dettes de son associé, 481, 494. — La société doit indemniser l'associé des dettes (lu'il a contractées pour les affaires sociales, 604, 684. — Quand même l'affaire n'aurait pas réussi, 005.— ^ alidité de la clause qui affranchirait l'associé de toute contribution aux dettes au delà de sa mise, 050.— Le croupier ne peut être poursuivi directement à raison des dettes de la société mère, 763. — 11 ne suflil pas pour qu'une dette, contractée par un associé en son seul nom, soit sociale , que la société ait profilé de l'engagement, 771 , 772 et sniv. — Que faut il de plus? 805 et suiv. — Engagement souscrit de la signature sociale, 805, 806. — Par un associé ayant pouvoir d'agir, 805, S07 et suiv. — Ou dont la société a profilé, 843, 814. — Dans quelle mesure les associés sont-ils tenus de la dette sociale vis à-vis des tiers? 817. — Dans les sociétés civiles? 818 efsuiv. — Ou commerciales? 822 et suiv. — Ou dans les simples participations ?826 Les simples commanditaires (]ui ne se sont pas immiscés sont-ils tenus di rectemeut envers les tiers de la dette sociale?* 829 el smv — Quid si la dette a été contractée par tons les associés collectivement' 847 et suiv. — Dans les sociétés civiles? 847. — Ou commerciales ? 848 et suiv. — Ei^piincipe général, tout associé ne peut retirer sa part qu'après le paiement des
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dettes coninjunes, 865. — Quoique dissoute par la mort de l'nn des aiBoc iélj ou par la volonté de tons , la soci«';l«^ p»'iil être trruje <le8 dettes contrao lées par son aiH;ien repiésenlanl vis-à-vis des tiers de bonne foi, 903, 904, 910, 911. — Mesure dans laquelle les héritiers d'un associé défunt sont tenus des dettes de i'aueieuue société , suivant qu'elle s'est continuée avec eux ou sans eux, ou (fu'ils sont entrés dans une «ociété nouvelle, 93$« 956 et suiv. — Différence entre la liquidation d'une succession et celle d'une société commerciale relativement au mode d'acquiilenient de» dettes, 4001, 1002. — Le liquidateur chargé de payer les dettes existantes ne peot en contracter de nouvelles, 1012, 1019, 4043.— Qui<i »'il n'a pas actuellement de fonds disponibles? ihid.
DIRECTE (ACTIo^). Il ne suffit pas pour que les tiers aient action directe cootri: la société qu'ils allèguent la qualité d'associé de leur coconlraclanl,et que la société a profilé de l'engagement, si l'associé n'a traité qu'en son seul et privé nom, 771, 772 et suiv., 802.— Qwic/ si le contractant est un participant? 780 et suiv. — Un associé en commandite? 8u3, 804, 829. — Qnaud le créancier a- t-il action directe contre ta société? 805 et suiv.— Lei tiers peuvent-ils poursuivre directement les simples coojmanditaiies? 829 ei suiv. — La présence d'un liquidateur n'exclut pas l'action directe des tiers contre les associés non liquidateurs, i04i. — Durée de celte action, 1049.— La prescription de cette action n'est pas interroaipue par les actes faits contre le liquidateur, 1050, 1051.
DIRECTEUR d'une société anonyme. Voyez Gérant.
DISCORDE. La discorde entre associés est un juste motif de dissolution d'une société même à temps limité , II, 993. — Discorde, entrave iuneste à la célérité des opérations de liquidation d'une société, 400U. — Moyen d'y remédier, 1002, 1025, 1026.
DISPOSITION. Le gérant d'une société, lors même qu'il est élu par le contrat, n'a pas le droit de disposer en maître de la chose sociale, II, 682. 686, 691. — A fortiori s'il s'agit d'un simple associé non gérant_, 744,745. — Le gérant d'une société est présumé mandataire pour administrer et non pour disposer, 807. — Au delà du droit d'administrer, le pouvoir doit-il toujours être spécial et exprès? dans les sociétés civiles? 808. — Ou commerciales? 809 et suiv. — Quid à l'égard des tiers? 810,811 et suiv. — Effet à leur égard de la clause du contrat qui restreint letVoit d'user delà sigifature sociale à un seul associé, 812. — Le liqui;!ateur d'une société ne peut en augmenter les charges par des actes de disposition , l'»22.
DISSOLUTION de la société, peut se prouver par témoins, 209. — L'époque en doit être indiquée, pour les sociétés commerciales, dans l'extiaii de Tacte dépi>sé au greffe, 233, 520, 521, 522. — Après la dissolution «ie la société, le commanditaire peut, lors même qu'elle a'a pas été publiée, procéder à la liquidation de la commandite sans faire acte d'iumiixtioe, 430, 431. — La société anonyme qui n'offre pas au gouvernement les garanties pécaniaires et morales suffisantes doit se dissoudre, 4d5, 471. — Une fois dissoute, la société n'a plus de domicile , II, 522. — Époque de la dissolution présumée, 523 , 524. — Est-ce toujours à celte époque que se calcule la valeur des choses qui ont péri pour le compte de la société simple usnfruitièie?5â6, 590. — Larépairiitàou des bénéfices entre associés nesî-elle permise qu'après la dissolution de la société ? 6^2. — La dissolotien de ia
société est nn moyen offert aux associés «le se soustraire aux imprudences et aux malversations de leurfrérant, «73, 678. — Dans le ca* où 1.- -érant serait maintenu contre les poursuites <run associé, celui-ci pourrait tonjours demander la dissolution de la société. ^76, 677. — L'opposition d'un seul ;rérant }\ la résolution prise par ses copérans peut motiver la di'^^solution l..rsqu'elle est de mauvaise foi, 70«. — La contradiction obstinée entre associés éjranx en droits amène la «lissolntion de la société. 719. — La dissolution de la société mère entraîne «elle qui s'est formée entre te cédant et son croupier, mais la réciproque n>sl pas vraie, 762 — Fn ré- Milte-t-il que l'insolvabilité des associés du cédant soit indifférente au croupier et qu'il ne puisse en souffrir' 762. — Tes créances de lA société contre les tiers ne sont indivisibles que iusqu'n sa dissolution. «67. —Causes de dissolution de la société, S60.- 4" L'expiration du terme convemi rompt la société de plein droit, 870 et sniv.— Néanmoins les |.artiespen- Tent la proroger, 912 et suiv. — 2 Consomntation de l'affair.» Mui faisait l'objet de la société, 876 et suiv. —3° Mort naturelle de l'un des associés, 879 — K moins qup les associés n'aient > tipulé qne la société continuerait avec les bi^ritiers, 880 , 951 et sniv. - On smlement aver les snrvivans, 960. — Qiricf si cette convention n'intervient qur postérieurement au décès de l'associé > 957 et suiv. — Ou que cette clause ne se présume par la nature même d.> la société. 881 et suiv. - Fffet de la dissolution par la mort d'un associé h l'épard : 1" Des héritiers du défunt, 892. — 2° Des autres associés, 900. - 3« Des tiers, 903, 904. -Cas où la société est continuée rictivoment, ifnd.-^ Mort civile, changement d'état en -énéral dépouillant un associé de sa capacité et de ses biens, antre cause de dissolution de la société. 905 et suiv. - 5- Dissolution par la vol,>nté de tous ; forme de cette séparation suivant que la société est civile ou commercale, 909 et suiv — 6- Diss.dntiou par l'extinction de la chose, 876. 918. — Quid en cas d'extinction partielle? 919, 911 et suiv. - La solution de la question dépend de la uaturp delà mise, 920et suiv., 942, 943. - Obscurité de l'art. 1.S07 sur ce point, 916, 925.- La société est-elle dissoute pr,r sa faillite ? 937.-Les associés, en cas d'extinrtu.nde la chose sociale, peuvent empêcher la dissolution en réforn^ant un nouveau capital, 938, 93J. - Quid si le fonds social n'a éprouvé qu^ de simples diminutions? 940.- Dans tous les c.-^s, la dissolution pour cette cause nopére pas de plein droit, 937. 9/i8. - Dissolution de la société par la vr,lonté d'un seul. Dans quelles sociétés chacpie associé a-l-il c.ttr faculté ? 965 et suiv. - Les stattits peuvent-ils s'opposer à cetteactiou en d-ssoliiti^v,. en d,v,sant le cnpital fiocial en actions, et restreipuaut le droit de renoncer de chaque associe a la faculté de céder sou action > 971 et Miiv. Dans qtielle*. conditions un associé peut-il demander la dissolntiou et dans quelle forme? 974 et suiv. -Quand peiitH>n demander la dissolution .les sociétés a terme fixe? 983et suiy. - Des effets de la dissolution, 96. - Du partage 997, 998. - Et de la hqoidation, 999 et suiv.
DIVIDKNDES. \Q\ezBènéfices,
DOL. L'associé est responsablede son dol, 11,567.- Norobstant le défaut de
formalités requises pour la validité de l'acte de dissolution d'une société , même commerciale, les associés ou les tiers qui se prévaudraient du défaut de publicité peuvent être repousbés par l'exception de dol , s'ils ont
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connu en fait telle dissoluiion/.iOS, 004, 'J40, *Jii. — Le «loi de Tafisorié , qui renonce à la société ponr 8'ai>propripr un profit, rend celte renonciation nulle et non avenue, 670. — L'jru'xécnlion dolosive de se» ingap* nx-nn par un associé le rend passible de dommages- inlér/^ts et motive une dem^jude en dissolution de la société, 986, 98H.
DOMICILE. Indication du domicile d'une société commerciale dans Pexlrait du contrat déposé au greffe, I,' 233. — Les associations en parli(:i|>''ilion n'ont pas de domicile social, 502. — Les sociétés civiles peuvent avoir un siège , II, 522. — Les assignations dirigées contre une société doivent être déposées à son domicile ou à celui de l'im des associés, 695. — Quel est le domicile d'une société en liquidation? 998, d055.
DOMMAGES- INTÉRÊTS dus par l'associé à la société pour retard dans la réalisation de sa mise, II, 542. — Pour le préjudice qu'il lui a cuisé en tirant des sommes de la caisse commune pour son usage personnel, 543. — En donnant son temps à ses propres affaires, 549. — En ne poursuivant pas à temps un débiteur social, 562. — Théorie de la responsabilité de l'associé, 566 et suiv.,700. — Les dommages-intérêts ne peuvent se compenser avec les profits de l'industrie de l'associé débiteur, 578. — Dommages-intérêts dus par l'a-ssocié qui a entravé l'administration de la société par une opposition mal fondée, 708, 719. — Les associés du cédant n'ont pas d'action directe contre le croupier cessionnaire, à raison des dommages-intérêts encourus pour sa faute, 759. — f^ice versa, le croupier n'a pas d'action directe contre eux pour le même motif, 761. — L'associé cédant est seul responsable à l'égard de l'im comme des autres, 759 et suiv. — En esliltenu intégralement lors même que le croupier ou ses co-associés sont insolvables? 759, 762. — L'inexécution volontaire de ses engagemens par un associé le rend passible dédommages-intérêts, 988. — Secùssi l'inexécution est involontaire, 991.
DONATION. Biens échus à titre de donation, n'entrent pas dans l'actif des sociétés de biens présens, 275. — Ni des sociétés universelles de gains, 286. — Présomption légale de donation qui frappe les sociétés universelles, 301 et suiv. — Sont-elles soumises en conséquence à toutes les règles des donations? 304 et suiv., 313. — L'avantage résultant pour un associé de ce qu'il lui est attribué une part plus grande dans les bénéfices que dans les pertes ne répugne pas au contrat de société, à moins qu'il n'en résulte |>our lui une véritable donation, affranchie de tout risque, II, 633,635. — Y at-il une simple donation dans l'attribution de tous les bénéfices au survivant des associés? 646. — Le gérant d'une société ne peut disposer des biens sociaux à titre gratuit, 689.
DONEkl] (Oonellus). Jurisconsulte judicieux et profond. Son opinion sur la nécessité de la contribution aux pertes entre associés. Il est le guide ordinaire de Vinnius, I, 78.
DORMANS. Associés dormans, I, 153.
DOT. L'apport d'une dot dans une communauté religieuse n'en fait pas une société véritable, 1 , 33. — La dot de la 611e d'un associé n'a jamais été mise à la charge des sociétés universelles de biens , 252, 298. — La société ne -.peut -elle pas au contraire s'opposer à cette dotation ? 290.
DROIT GÂ.NONIQUÉ. Avait offert le contrat de société pour suppléer au prêt à intérêts , coiuiiie moyen de féconder des capitaux improductifs, i, 8,
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DBOTT R"ÈEL. La société a-t-elle un droit réel sur les immeubles restés propres à l'associé «le tous pains ou de hieus piésens ? IVut-elle loi on interdire l'aliénation? 289, — Peut-elle revenditiiier cuulio les tiers actiuéreurs ceux que l'associé devait lui communiquer? 291, 292.
DUIIÉF. Règles et présomptions siir la durée des sociélés, H , 521 523. — Quand la durée a éié limitée par le ronirat, l'arrivée du terme dissout la société de plein droit. 870 et suiv. — Néanmoins les parties peuvent In pro-
rof^er au delà du terme, 873, 912 et suiv Les sociélés à durée illimitée
peuvent seules se dissoudre par la volonté d'un seul. 965. — Motif de celte faculté, 966. —Qu'entend-on par durée illimilée ? 967 et suiv.— Qu.nml la durée de la société a élé limitée par le contrat, on peut néanmoins eu provoquer la dissolution avant l'écliéance du terme pour de justes causes, 983 et suiv. — La durée des fonctions d'un liquidateur peut être limitée à un certain temps, 1038. — Durée de Taclion des tiers, soit contre le liquidateur, soit contre les associés non li<iuidaleurs, 1045 et suiv.
ECRIT, Moyen de preuve de la société , 200 et suiv, — Doit-il toujours être fait double ? 206.— Peut se suppléer dans les sociétés civiles. 200, 201. — Secù.r pour les sociétés conuuerciales, 214, 215 et suiv. — Même distinction relativement à la dissolution de la société : l'écrit n'est pas exigé pour constater la dissolution d'une société civile, 903, 909, 911.— Socus pour la prorogation, qui ne peut être tacite, 913.
r-DUCATlON. Société entre professeurs pour la direction de maisons d'éducation, est civile, 341.
£rl:ETS DE COMMERCE. Un liiiuidateur lient il obliger les anciens nssocies par la souscription ou reudossemenl d'effets de commerce? 1012. ALuE. Système d'égalité relative des parts entre associés, a prévalu dans noire Code, II, 614, 615.— Cette égalité ne peut-elle être altérée par la volonté des parties, et jusqu'à quel point peut-elle être troublée ? 627, 628, 631 et suiv, — Egalité entre associés rj^ianl au droit d'administrer la société non pourvue de gérant, 710. — Couunent le législateur en pn^vient-il les dangers 1" 712 et suiv. — Droit égal d'user des choses sociales, 729 et suiv. Droit commun dans les sociétés civiles; égalité absolue entre asi>ociés quant à la contribution aux dettes sociales visa vis des tiers, sauf clause contraire, 818 et 847, suiv., 856. — En est-il de même quand les associés ne sont tenus que parce qu'ils ont profité > 820.— La faillite de l'un des associé» trouble l'égalité entre les co-associés et dissout la société, 905. — De même lorsque l'un deux ne peut effectuer sa mise par suite de la perle de sa chose, 920, 942.
EMISSION d'actions, 128, 129. — Au porteur, est-elle prohibée dans les sociélés en commandite? 147 et suiv. — Éîuissiou nouvelle d'oclions eu réserve pour le cas où les ressources sociales sont iusuftisantcs, 186, 187.
EMPRUNT. Moyeu exlrême de subvenir aux besoins de la soc.été, 1S5. — Le gi'rant d'une société peut emprunter à cet effet sans autorisation spéciale, HS4 et suiv. — Mais peut-il emprunler sur hypothèque } 68l). — L«
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liquidateur ne peut seul emprunter, môme pour acquitter les dettes de la 80(;i< lé, iOi'l.
ENFANT. La suiveiiancp dVnfîintà un associé révoque-t-ellc la société universelle cotiiine une donation ordinaire ? I, 309. KNCATiEMENT. T/inexéculion j>;ir un .T^socié de k(^s en^'a«/*'nif'nK est nn juste inolif de dissolution de la société nicme à durée liniiiép, ' R:\ OHf) pf miiv. (Voyez au surplus v° Ohliijalion^ Dette, etc.) ENREGISTREMENT. Formalité dVnregislrement . exigée pour la publicité des sociétés commerciales, 2f5, 3.57. — Flnrtiialions d*» la léjrislation sur ce point, 216,217 et suiv.— Droit actuel , 236 et suiv., 232, 238. —Celte formalité est encore exigée pour l'acte de dissolution d'une société commerciale par la volonté de tous, II, 909, 910. — Et pour la prorogation de toute société, 913. — Autrefois on dispensait de cette formalité les sociétés en commandite où entraient des comnianditaipes non commerçans, 387, 388, 394. — Exigée aujoord hui sans distinction, 404. — Mais non dans les simples participations , 484. — La prétérition du nom des commanditaires dans l'enregistrement de la société soustrait-elle ces associés à l'action directe des tiers? II, 843. — L'enregistrement n'exige pas, lors de la mise en société d'un immeuble, le droit proportionnel de mutation, 1067.
ÉPOUX. Association entre époux, n'est pas une véritable société, ï, 31. —
Ditîérences avec la société universelle de biens, 259, 270, 274. ESSENCE dû contrat de société (voy. Société^ Constitutiov^ etc.), d^ 4, 6, 8,
ESTIMATION des choses mises en ^)Ociété, même seulement pour la jouissance, vaut vente. II, 595. — Ce principe est encore plus étendu qu'en matière de dot_, 596. — Forme de l'estimation, 597, 598. — Formalités de l'estimation par experts nommés d'office des immeubles d'une succession, inapplicables en matière de partage d'une société commercia'.e, 1001, 002, 1007, 1018.
ETANG. La perception et le partage des produits d'un étang entre copropriétaires ne constitue pas une société, I, 30. ÉTRANGER. Le liquidatenr d'une société peut être un associé ou un étranger, 1U32. — Lors même qu'il aurait été nommé par les statuts, le liquidateur étranger est toujours révocable, 1037. — Il ne peut jamais être poursuivi personnellement, mais seulement à raison des valeurs sociales dont il est détenteur, 1045, 1046. — Les associés, après la dissolution de la société, n'ont pas droit d'éloigner du partage l'étranger cessionnaire de la part d'un des co-associés, 1059.
ÊTRE MORAL. Personnification de toute société légalement constituée. — Histoire de cette fiction et ses conséquences remarquables , I, 58 à 83, 858, 859. - — Inapplicable aux associations en participation, 82 , 494. — Exemple d'associations territoriales dans le midi de la France, où cette personnification a été reconnue de tout temps, 344. — Dans une société en nom collectif ou en commandite, comment se désigne l'être rooral? 360, 384^ 418, 419. — Quel est-il dans la société anonyme? 468, 444, 452. — Durée de l'existence de cet être moral ? 521, 522, 526. — II est propriétaire des mises, 580, 971. — C'est contre lui que s'intentent les actions sociales, c'est sous son nom que la société civile ou commer-
ciale doit agir en justice, 092, 693 et sniv. — Pans toute n«wociation, la majorité remporte comme expression de la volonté de l'être moral, 721. — Pr»'éminencede l'intérêt de l'ôlre moral dans nne société sur r«'lni de chaque associé, 73U. — La propriété de l'être moral ne [leiit être troublée par la vente de sa part que fait l'associé durant la société, 752. — Eitinrtion de l'être moral, de la personne civile, à la dissolution de la société, 996. — Drr(»^ation à ce principe <iu droit conunun en i^iatiére commerciale ; l'être moral subsiste jns(|u'au partafje, représenté par le liquidateur. ^005. — Mais seulement pour la conclusion des opérations commencées, ^1040, 1043.
— La propriété lictive de l'être moral nefface pas entièrement le droit de co pr(q)riétaire de<lia(|ne associé, 971. 24, 70. — Conséquence en matière de partaf^e, «pianl à l'étendu»* de l'etlel rétroactif, 1U66.
ÉVICTION. En ras d'éviction «les choses apportées par un associé, la société a le recours en garantie «l'un acheteur, II, 530, 555 et suiv., 539, 'J44. - Quid t>i lu jouissance .seidement n été mise en conunun, la société est-elle assimulée A un preneur? 538.
EXÉCUTION de la hociété, se peut prouver par témoins, 208. — De la part des ass'icié*, ut- peut couvrir la nullité d'une soriété comiuprciale non publiée, 242 et suiv — Elle ne produit qu'une simple communauté de fait dont les tribunaux règlent les suites, 249, 250. 254. — De même dans une société anonyme non encore autorisée, 475, 470 et suiv. — l!n seul gérant peut arrêter Texécntinn de la résolution prise par ses cogérans, 41, 708.
— Le défaut d'exécution de ses engagemeus par un associé «si un juste motif de dissolution de la société même à temps limité, 183 et suiv. — Distinction entre l'inexécution volontaire ou involontaire. 983, 985, 990 et SUIT. — Quel moven la société a-t-elle de contraindre le récalcitrant à l'exécution si elle ne veut se dissoudre P 988.
EXPLOITATION. Toute société formée pour l'exploitation de l'agriculture fl des biens fonds en général est civile, 322, 3?', '. 35. 33S. — Société pour l't xploitation d'une mine, 32<i et ouiv. — Celle exploitation est indivisible. Du associé ne peut donc en demander contre ses co-associés le parl.tge ou la licilation, II, 973.
EXPRESSE. Sociétés expresses, 194. — Maintena»!, la distinction des sociétés tacites et expresses n'existe phi«5, 198. — La dissolution par la volonté de tous d'une socii l • commerciale, 910. — connue la prorogation d'une société civile ou commerciale, doivetit être expresses, sous peine de ne pouvoir être opposé^^s aux tiers, 918. — Secùs pour la dissolution d'une société civile, qui peut être tacite, 911.
EXTINCTION de la chose, dissout la société, 876. — Sens <1e ce mot, 936.
— S'appli(|ue-l.il nu cas de faillite de la société ? 937. — Distinction entre la |>erle totale ou partielle, 948, 919. — Si la société était déjà propriétaire lors de rex4ii>ction« e« si l'associé lui avait simplement promi* d'apporter lacht»-^ .', 920, 923 et suiv. — Si la société était propriétaire ou seuleaiem iiiiéie, 921, 922 et suiv. — Cette cau.se de dissolulion n'opère pas lie plein droit, les parties peuvent l'éviter. 937, in fine, 938, 939. — Quid s'il n'y a pas- cxliurton totale? 940, — Extinction de la chose seulement apportée par nu associé. 920, 924, 925. etc. — Pourquoi U société i>st-eli4' assimilée a uu pieneur eu ras n'extimtiun de la chose? 944, 945. — Chu&e» dom i'e:iLliiiclioii u'e^t pas mie cause néccs-
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•aire de dissolution , y/ift, 9/i7. — Kxlin'-lion de la pf^rsonne civile à U dissolmioii (le l,« six-i/'ié, [i^Jry. — Dérogation à ce droit commun en malière conimcrti.ite, d002, dUU'4, dlj/iO.
EAIKAIT de l'acle de Kocjété coFnnierriale. — l\emise au greffe, 231. — 'Iraiiscii|Hioii et Jillidie idem.— Insertion dans un journal désigna, 232. — Son contenu 233. — Suivant «jue la société est en nom cfdb clif ou en commandite. 233, 23 i, 235, 236. — Sa forme, 237. — Sanction de celte formalité, 239 elsuiv.
FAILLITE d'une société, ne constitue pas chacun des associés personnellement en faillite, I, 74. — Cette distinction entre la société et clincun de ses nienibres relativement à l'état de faillite s'applique-t-elle mêuie aux associés en nom co'leclil ? 75. — Inconvéniens de l'ancienne législation dans le cas de faillite d'une société commerciale non publiée. Remèdes proposés aux abus, 2d6, 238. — La faillite d'une société anonyme ne révoque pas l'ordonnance royale qui l'a constituée, 473. — Droits des créanciers d'un participant contre son associé en faillite, 483, 510, 513. — Une société peut être déclarée en faillite, même pour les dettes postérieures à la dissolution, 903. — La faillite d'un associé dissout-elle nécessaireujent la société ? 905 , 991. — Quid si c'est la société même qui est en faillite ? 937. — Dangers qu'il y aurait à apposer les scellés sur Taclif d'une sociéié en dissolution : on la mettrait en état de faillite, 1002, 4005. — La prescription quinquennale de l'action des tiers contre les associés n'a pas lieu en cas de faillite de la société, 1052. FAUTE. Théorie des fautes et étendue de la responsabilité en matière de société, II, 566, 567etsuiv. — Différence entre l'associé et le dépo>itaire, 668 et suiv. — Dans le cas de perte de la chose dont la jouissance seule a été apportée à la société, est-ce à la société à prouver qu'elle n'est pas en faute ? 582, 584. — L'indemnité à raison des pertes subies par l'associé à 1 occasion de la gestion des affaires sociales ne lui est pas due s'il y a eu faute de sa part, 607, 608. — Moyens ouverts aux associés pour se garantir contre les fautes d'un gérant inhabile ou coupable, 672, 673 et suiv. — Distinction si le gérant a été élu par l'acte de société ou postérieurement, 673, 679. — Étendue et conséquences de sa responsabilité, 700. — Le croupier n'est pas tenu directement envers les associés de son cédant des donmiages-intérêls à raison de sa faute, 759. — L'associé cédant poursuivi comme seul responsable pourrait-il compenser ces dommages-intérêts avec les profits que le croupier a procurés à la société ? 760. — Indemnité due au croupier par son cédant à raison de la faute de ce dernier ou de ses associés, 761 , 762. — La faute de l'associé qui n'exécute pas ses eng«grmf?iis pent motiver une demande en dissolution de la société , 98d en suiv. -ci, de plus, condamnation à des dommages-intérêts, 988, 989.— Secùs s'il n'y a pas faute de sa part, 991, 992. FEMME de l'associé, a-t-elle hypothèque sur les biens de !a société dont son mari fait partie? I, 81, 860. — Est-elle tenue de continuer les opérations commencées par sou mari avant son décès? 893.
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FiCtION. La personnification de lasocii-té en un i'ire nior.-tl est une liclioii utile, iiinis «{ii'il faut restreindre dans de JMstes bornes ,1 , 7U. — Enierigon en a exagéré les conséqnences, 7J. — fiction de la loi qui niolulise les actions, lors même que le fonds social qu'elles représentent serait cunq)osé d'immeubles, 440. — Celle ticlioa n'existe qu'a l'égard des associés, idem. — Prolongation tictive d'une société disssoule par la mort d'un associé, à l'égard des associés ou des tiers de boiinr foi, DUO, UUl et sniv. — Cette même fiction s'appliijue aux tiers qui uni ignoré la dissolution tacite de la société par la volonté de tous, 911. — Ou la nullité de son acte de prorogation , yi3. — Fiction eu matière de partage dune société comme d'une succession , en vertu de la(|uelle b's inwneubles échus à chaque associé sont censés lui appartenir depuis leur mise en société, lo63 et sniv.
FIN présumée d'une société, II, 523. — Doit être fixée dans le contrat des sociétés de conunerce, I, 233. — t^>uand une société prend-elle fin? Voyez V" Dissolution.
FI EAUX de la nature. Sociétés entre propriélaires pour défendre leurs
propriétés contre les fléaux de la nature , 343, 344. FOI. Les tiers qui ont suivi la foi «le l'associé seul avec lequel ils ont contracté n'ont pas d'aclitn contre la société , II , 771 , 772 et sniv. — Lors même que la société aurait profilé de l'en^ragement, 77(), 802. Quand sontils .supposés avoir suivi la foi, non plus de l'associé seul, mais de la société entière? H05, 8u6 et sniv. — Les créanciers d'une société en commandite sont-ils censés avoir suivi la loi des simples commanditaires et ont-ils contre eux l'action directe ? S20 , 830 et sniv. — Le cré..ncier personnel d'un associé n'a pas action coi;lre la société dont il n'a pas suivi la foi, 857 et sniv., 86o — Les tiers qui ont suivi la foi d'une société, dont ils ignoraient la dissolution, ne peuvent être victimes de la fraude de l'ex-gérant ({iii s'tsl donné à eux comme son légitime représentant, 903.
FOIRE. Sociétés faites en foire, ne sont pas dispensées de la preuve par écrit. 499.
FONDATEURS d'une société anonyme, n'ont ancun droit exclusif à son administration, 467. — Doivent supporter les frais de fondation, 477.
FONDS. Hociéto de fonds : nom «lunné en Angleterre aux sociétés anonymes,
FONDS COMMUN. Base essentielle de toute vraie société, I, 4, .*). — De «pioi doit-il se coinpo-er? 127 et sniv. — Dans l'association entre un associé et son croupier, la part sociale céilée forme le fonds commun, 757 — Rapport h la masse des fruits et émolnmens produits par le fonds commun, même après la dissolution de la société, 896, 897 et sniv., 9u2. — Perte du fonds commun, cause de la dissolution des sociétés, 876 , 918 et suiv, ( \oir V" Capital social^ Afi.se). Étendue du mot perie (v. Extinction), 9?.Cy. — Comprend-il la failli e de la société? 937. — Les associés peuvent empêcher la dissolution eu formant un nouveau fonds social, 9,^8, 939. — Quid s'il ne s'agit que d'une simple diminution ' 940. — Que de la perte partielle d'une seule mise? 911 et suiv. — Li<iiiiilation et parlnge <l!i fonds fcocial , 996 et suir. — Mode d'y procéder, différent de celui qti'il faut suivre en matière de succession, 4000, lOol et suiv. — Spécialement pour
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les sociétés de commerce , 1U02 elbuiv. — Ht pour le« sociétés civiles, 1UL>() ulbuiv.
FOISCIBLES. Doit-on assimiler les choses qui se détériorent par l'usage anx choses foiigihies en matière de nociélé hirsqu'il h'agil d'en régler la Yaleur en cas de perte? 11, 586 et suiv., 590, 591.
FORME des actions, n'a rien de sacramentel, 444. — Division des actions ' qnant à la forme, HA, d45. (A' oyez 'J'Ure.) — Forme dn contrat de sociélf, ly5, 203. — De sa dissolution, 911. — Sociétés commerciales d'aboid dispensées de toutes formes, 214,357, — Fluciualioiis de la législation sous ce rapport, 2<5 et suiv. — lorme de l'acte de société d'après le Code de commerce, 226. — De l'acte de dissolution, 9u3 , 910. — Et de prorf>gation, 912. Inapplicable aux associations en participation , 228. — l'orme de l'extrait de l'acte de société, 232 , 233 et suiv. — Sanction de ces formes, 239 et suiv. — Leur défaut ne peut se couvrir, 242 et suiv, — Formes de publicité des sociétés anofiymes, 252 et suiv. — La forme com merciale donnée a une société sutfit-ellf pour la tranformer de civile en commerciale ? ^27, 32b et suiv. Examen de la jurisprudence, idem. — Dans quelle forme doit être apposée la signature sociale au bas d'un engagement ? J'OS.— Et le pouvoir de l'associé signataire, 8U7 et suiv. — Pour obliger la société vis-à-vis de^ liera ? 805 et suiv. — Le défaut des formalités exigées pour la publication de la dissolution des sociétés commerciales peut-il être invoqué par les liers qui ont eu en fait connaissance suffisante de cette dissolution.'' 983, 904, 910. — Formes exigées pour la validité de l'acte de prorogation d'une société , 912 ei suiv. — Idem pour la validité de la renonciation d'un associé à la société à durée illimitée, 981, 982. — Formalités usitées dans le commerce pour procédera la liquidation et au partage des sociétés, bien plus rapides qu'en matière de succession, lOOO et suiv. — Quid en matièrede sociétés civiles ? lOôôet suiv —Importance de l'accomplissement des foimalilés de publication de la dissolution d'une société commerciale , pour faire courir la prescription quinquennale eu faveur des associés, 1049.
FKAGTlONNEMElNÏ du capital social en actions, \ 28, 129. — N'est pas spécial aux sociétés couimeiciales , 143. — Les actions elles-mêmes se fractionnent, 150. — Effets de ce fiaclionnenient en actions, 140.
FRAIS. Règlement des frais de gestion provisoire et de fondation d'une société iiiionjmenou encore autorisée, 1, 477. — Indemnité due à l'associé à raison des frais de sa gestion des affaires sociales , II, 602. — Frais d'entretien de la chose sociale à la charge de tous les associés, 734. — Secùs pour les frais d'innovation, 736. — Les fruits d'un immeuble, récoltés après que la société est dissoute, appartiennent-ils à l'associé moyennant le remboursement des frais à la société ? 899. — Frais énormes de liquidation el partage dune société, évités pour les sociétés comiiierciales, 4001, 1005 , 1007. — Le liquidateur peut se faire indemniser de ses frais , 1039.
FRAUDE. La forme au porteur des actions n'est pas la cause principale de la fraude qui s'est glissée sous toutes les formes dans les sociétés en commandite, 163. — Cas où je rencontre la fraude, 178, — Fraudes que permettait la non-publication de.« anciennes sociétés de commerce, 218, 219. — La sévérité de la jurisprudence en matière de nullité pour vice de publication
empèciie les fraudes des assuciés contre les tiers, 248, 24i). — La vente d'un de ses propre» par lui asijucié de luiis gainai uu de biens preseiis ne peut être atla(]uoe parla sui:ié(e(|u'eu cas de Iraude/iS^ — (Quelle fraude le législateur a-t-il redoutée dans les sociétés univerhclles ? 30t et suiv. — Qu'a-t il fait pour l'evitei'.^ 304 el suiv. La clause par laqufile uu asiiocié s'est fait assurer uu béuéûce dans la siicicle par sou cu-asbooié est - elle eutacliée de fraude, II, 644 . — Le législateur n'a voulu proi>crire que la fraude et non les coa.biiiaisous aléuloires, ()46. — La fraude seule du gcraut élii par le cuulrat (le socit-le peut motivet i'uppo:>ilioii d<- seb eo-a^âociés et sa destilutiuu, G7U. — Voies ouvertes contre ses fraudes , 674 , 675. — Quand l'acte pase par un gérant sans pouvoir exprès excède ouvertement les liiis delà soeielé, les tiers coutraclaub sont présumés coupables de fraude, bii. — Il y aurait fraude d.» la part d'un débiteur qui voudrait opposer à sou creiiucier uu acte de sociéic ignorée, occulte , pour le frustrer d'une partie de sou ^itge, Sôi^. — Le:» lierik nu ^»euvenl soulliu de la fraude du gérant qui a traité avec t ux, au nom de la société , après la mort de l'un des assoc.es, qui i avait dissoute, U3. — Sevùs s'ils ont eu, eu fait, con> naissance de celte inorl, U04. — MuUilè de la renonciation frauduleuse faite par un associé à la société pour s'approprier un prolit commun, 1)74 «t suiv. — Dl^so;uliou pour inexécution frauduleuse de ses engagemens de la part d'nu associé, Ub.*) et suiv. — {)uid s'il ny a pas fraude de sa part ? "Jyi et suiv .
FKJÉIKES. Anciennes sociétés universelles entre frères, I, "Z^G.
IjKUllb de la chose promise, ap^tarlionnent à la société dès le contrat, II, 530, 531. — Doivent être rapportés au lond commun même après la dissolution de la société, tant que rtndivision n'a pas cessé, 897, 9ui. — iSVcùs SI la société u'éiail qu'usulruilière, 898. - (^uid s'il s'agit de fruits pendans par rnciiie ? 899. — Quand les fruits seuls ont été mis en société, la perte de la chose dissout la soCiéle, 924.
GAINS. Société universelle de gains, 1, 2.>9. — l'eut se joindre à la société de biens prèsens, 274. - Mais par une convention formelle, sans quoi les gaius sont exclus de lactif de la société de biens pré.sens, 2S1. — Nature delà socicié de gains, 284. — Ancien droit, 285. — Son aclil, 286 el suiv. — Sens du uiol c^uutA, 280. — il s'applique nièiue aux proUts résultant des immeubles propre.s, 288, 289. — Lch acquêts qui doivent entrer dans la société a litre de g'tiiiÂ y louiheiit ils des l'acquisition ou seulement duiveul ils cire coniiiiuiiM{ues ^ 291, 292. — i'assil de la société de tous gains, 296 et suiv. — Loinprenu-il la dépense personnelle des associés? ^97. — Dan» le doute, une socièie universelle est présumée de tous gains, -499, 30«J. — 8ocieié de tous gains, englobée dans la prèsomplion de doualion déguisée ei dans les soupçons de traiide de I article 1840, 301 et suiv. — Dans la suc.èie uiuverseiie de gains, l'associé doit tous les prolits de son iudu!>trie queile qu elie soit, U, ooO — Sccùs dans les sociétés particulières, o47 el suiv. — Il ne peut compenser avec ces prolits les dommages-intérêts doulil est débiteur envers la socicié, 578. — De même,
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l'associé qui s'est Ootinû un croupier, ne peut opposer à l'action de Mt
co-associés t'ii (loiiima^es-inli'iêts, pour laii <le <;e troupif r, la compensation avec les gaiiiK (jue ce dernier a procurés à la bociélé, 760. — I/associé quia frauduleubenient renoncé a la sociélé est tenu de rapporter les gains que sa renonciation lui avait procurés, sans distinction entre ceux qu'il avait convoités et les gains imprévus, 976.
GARANTIE due à la société en cas d'éviction de la chose apportée, II, 530, 532etsuiv. — Dilléreiice, suivant que l'apport est de la propriété ou seulement de la jouissance, 532, 53\ 943, 944. — Clause par lacpielle un associé garantit la mise et la part de son co-associé dans les benélices contre les riscjues de la société, 637, 638 et suiv., 649 et suiv. — Eieriilue de l'obligation imposée à l'associé, de garantir la société contre le dommage causé par son croupier, 760, 761. — f^ice versây doii-il garantir intégralement son croupier contre l'insolvabilité de ses co-as^ocies-* 762. — Action en garantie des lots échus par suite du partage de la société.
. Tribunal compétent, 998. — L'associé liquidateur poursuivi sur ses biens personnels par les créanciers de l'ancienne société a sou recours en garantie contre ses ex-associés pour ce qu'il a payé au delà de sa part j couséquence, 4051.
GÉNÉRALES. Anciennes sociétés générales, 314, 359.
GÉRANT d'une société anonyme ou en commandite i ses qualités personnelles sont une considération essentielle dens l'association, 452, — Peut-il décharger de toute responsabilité l'associé qui cède son action à un tiers en recevant de nouveaux billets de celui-ci ? 175. — Le nom du gérant doit être indiqué dans l'extrait de l'acte de société en nom collectif ou eu commandite, 233. — Il est inutile de désigner les valeurs qu'il apporte dans la commandite, 235. — L'extrait doit être revêtu de sa signature, 237. — Il est seul obligé indétiniment dans la société en commandite, 377, 380, 381, 384, 35^5, 410, 840, 828. —Ainsi en est-il du cheptelier, gérant du capital en bestiaux qui lui est confié, b79. — Il peut y en avoir plusieurs dans la même commandite, 412. — Alors, à leur égard, la société est collective, 411. — Seuls doivent paraître en nom dans la raison sociale, 409, 419. — • Conséquences de l'immixtion des simples commanditaires dans les fonctions de gérant, 420, 421 et suiv. — Même à titre de mandataires du gérant, idem, 422, 424, 434. — Limites de cette prohibition, 422, 435, 436. — Elle ne s'étend pas aux actes de simple surveillance des gérans; révision de leurs comptes, leur remplacement même en cas de mort ou incapacité, etc., 427 et suiv., 430, 431. — Mais le remplacement arbitraire de ces gérans, même réservé par les statuts aux commanditaires, deviendrait un acte d'immixtion, 433. — Les gérans ne peuvent se prévaloir de l'immixlion des simples commanditaires, 440, 441. — Dans une société anonyme, tout associé peut gérer comme mandataire de la société sans s'obliger personnellement, 450, 453, 828. — Les gérans y sont de simples mandataires toujours révocables, 452. — Peuvent être choisis parmi tous les associés sans privilège pour les fondateurs, 467. — Droits et obligations des associés qui ont géré provisoirement la société anonyme non* ncore autorisée, 476, 477. — Dans l'association en participation, nul gérant ne représente vis-à-vis la société des tiers, 503, 504 et suiv. •-' Chacun agit pour son compte ou comme mandataire ordinaire, 504 et
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suiv., 864.— Celle présomption légale, que les fonds puisés par un associé dans la caisse sociale ont été employés à son utilité personnelle, n'est pas applicable au gérant de la société, 11, 544. — Obligation du gérant de donner tousses soins aux allairesde la société, !J4U, ()4i. 642.— L'associé, non gérant d'une société civile ne peut-il imputer intégralement sur sa créance personnelle le paiement (ju'il reçoitd'un débiteur coumiun de la société et de lui-même ? 55S — Indemnités dues à l'associé gérant à raison des frais de gestion des affaires sociales, des perles subies, des dettes contractées à l'occasion de cette gestion, COI et suiv. — Pouvoirs du gérant «l'une société, 663 et suiv. — Distinction si !e mandat lui a été confié par l'acte même de société, on postérieurement, 603 et seq., 679. — Influence de celle distinction sur sa révocabilité, 673, 676 et suiv. — Quoique élu par le contrat, le gérant ne peut néanmoins malverser impunément, 672, 673 et suiv. — H est plus qu'un simple mantlalaire, 669, 681. — Actes qu'il peut ou ne peut faire seul, 682, 6S3 et suiv.. 697, 698 et suiv. — Ses pouvoirs sont plus étendus dans les sociétés commerciales que dans les société.s civiles, 691. — Dans quels cas le gérant peut-il intenter seul les actions de la société on y défendre, et dans quelle forme? 691, 692 et suiv.
— Suffit-il qu'il soit .«seul désigné dans l'assignation ? 692, 693, 694. — Étendue de sa responsabilité, 90, 566, 700. — Quid si la société s'est donné plusieurs pérans? 701 et suiv. — Leurs pouvoirs peuvent être divisés, ou leur action simultanée, 702 , 703. — Utilité de la clause qui les force à la simultanéité, 704. — Quùi si, dans ce cas, un seul des gérans est à même d'agir et qu'il y ait urpenco ^ 707. — Nécessité de leur unaniniilé pour l'exécution de leurs délibérations, 708. — Quid si la société ne s'est pas pourvue de gérant? 710, 711 et suiv. — Est-ce dans ce cas seulement que cliaque associé a le «Iroit d»^ s'immiscer dans l'administration? 740 et suiv. — La défense que fait la loi à l'assncié non administrateur, de disposer delà cbose sociale en maître, s'applique tout aussi bien au gérant élu, 744, 745. — Position vis à-vis des tiers du gérant d'une sous-société formée entre lui et un participant, pour la part de ce dernier dans la participation, 767, 864. — Sulfil-il, po»ir que les tiers aient action contre une société, qu'ils allèguent avoir traité avec son gérant. lors(iue leur co-contractant n'a tr.\ité qu'en son seul it privé nom? 774 783, 784 et suiv. — Différence entre l'institeur et le gérant, 798. — Quid si le gérant a traité sous la raison sociale? 805, 806 et suiv. — Distinction entre les sociétés civiles et commerciales, 807, 809 et suiv. — Entre les actes de disposition et ceux de simple administrai ion, S(l7, S08, 809 et suiv.
— Cas où les statuts ont fixé les pouvoirs du gérant. Peuvent-ils être opposés aux tiers? 812. — Comment est tenue la société pour le fait de sou gérant qui l'a représentée régulièrement, ou au moins dont elle a profilé? 817 et suiv. — Sociétés civiles, 818 et suiv. — Commerciales, 822 et suiv. — Le gérant d'une société en commandite oblige directement les commanditaires vis-à-vis des tiers, S2*<, 829 et sniv. — Il est leur mandataire réel, 835 et sniv. — Influeni e sur celte question de la publicité exigée par le droit actuel pour les commandites, 838 et suiv.— Il serait bon de n'accorder aux tiers d'aclion directe que contre le gérant, 841, 8'i2. — Dans toute société, môme dans celles où le capital est tlivisé par actions, la mort du gérant dissont la société, 889, à moins qtj'il ne soit ausçiiôt
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remplacé par runnniniilé des actionnaires, 'J60, — La continuation de ses opérations .iprès la «lissoInMon inêrne de la KOci<';lA ré(l<'M:liit sur tous h-s associ<'!s, s'ils n'ont pas pris soin M'jiv* rtir les titTK ()iii ont conlraclé dans rignoiJince de celte dif^solntion, '. Oi, 903, 904, 940, 9H. — L'inexécution volont.iire de ses t'it{.'ag»'nieus par l'assoi i»'; gérant est un juste niolif de dissolution de la i.(fcit'ié uiêioe a temps liinilé, 985, 1 HO. — Mo\en d«; le contraindre à Texéciilion, 98S, 1)90. — L«* ^t'rant réfractaire ne peut luinièuie provoquer la dissolution, 989. — Secii.s si son défnul d'exécution est involotifaire, 991, 992. — Différence entre le gérant et le liquidaifur quant à l'étendue de leurs pouvoirs, 4010, JOll, iUM , 4043. — C'est au liquidateur que les anciens {^ératis de la société rendent leurs comptes, J0I6. — Les cliarf^es, réjzulièrement constituées par l'ancien gérant, subsistent sur les biens de la société, même après leur dévolution à cha(iiie associé ajirès le partage, 4005.
GOUVflKNEMEJNT. Sa surveillance sur les sociétés anonymes, 449, ^u^J et suiv. , 470. — Conditions exigées pour l'obtention d'iuie aiitoriation et l'approbation des statuts î^ociaux, 464 et suiv. — Ce contrôle minutieux ne di pense pas les associés de surveiller leurs intérêts par euxmêmes, 472.
GROSSE. Contrat à la grosse^ n'établit pas société entre le préteur et l'aclie teur, sauf la volonté coulraire des parties, T^ 55.
HÉRITIERS. Prohibition ancienne de la clause de continuation d'une société avec les héritiers de l'associé décédé, II, 879, 949. — Droit actuel moins scrupuleux, 880, 951. — Sociétés où cette clause se présume, 8Sl et suiv. V. Préf., p. xli, xlu et suiv. — Secùs si l'associé décédé était le gérant de la société, 8S9. — Effets de la dissolution, par la moit d un associé, à l'égard des héritiers du défunt, 891 et suiv. — S'ils sont mineurs ou du sexe féminin, l'obiigalion de continuer les opérations conmu'ncées par leur auteur cesse à leur égard, 893. — Mais leur minorité ne les atfranchit pas de la responsabilité des actes faits par les ex associés riu de cvjus ^ si les tiers contraclans croyaient la société encore existante, 902, 903. — Quels sont les héritiers auxquels s'applicpie la clause de continuation de la société? 952 et suiv. — Quid s'il y a des mineurs ? 954. — C'est la même société qui continue avec les héritiers du défunt. — Consi'-quence de ce principe, 956. — Secùs quand la stipulation de continuation est postérieure au décès. 957. — Dans le doute, on présume la formation d'une société nouvelle avec les héritiers, 958, 959. — Forme de la clause de renouvellement on de continuation de la société, 964, 9fi2. —
• Règlement des droits des héritiers vis à vis de la société lorsqu'ils n'y sont pas admis, 964. — Différence d'un partage entre cohéritiers ou entre associés, 4001, 1002, ';018 et suiv.
HYPOTHÈQUE. Affecte-t-elle les biens immeubles d'une sociéîé au prolît de In femme qui épouse l'un des associés? I, 81, 869. — Le gérant d'une société peut-il seul donner hypothèque sur le fonds social pour sûre.'é d< s emprunts qu'il contracte pour la société? II, '86 , 811. — L'hypothèqie grevant l'iniaieuble d'un associé, antcrieurement à sa mise en société,
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prime les créanciers de la société . HGi.-Le. liquidateur d\ine société dissoute n'a pas pouvoir valable pour en hypothéquer les immeubles 1U.^. — Inethcacité des hvpothèq.ies concédées durant rimlivisjon des immeubles sociaux s.u- les biens échus .lux co-associés de celui <|ui l.-s a concédées. —Secùs si elles avaient t lé constituées par la société ellemême alors existante, 4U64 , 1UG5.
IGNORANCE de la dissol.ition de la société. Son inHuence sur le sort des actes passés par des ex-associés: 10 vis-à-vis des associés <J00 901 902; -20 vis-à-vis des tiers, 903, 904, 910. 91l.-LWocié qui renonce à' la .société dégage ses co-associés alors môme qu'ils ignorent sa renonciation, 9H2.
ILLICITES. - Associations illicites, î, S5 , 86 et seq. - Ne produisent aucune action, 99 et se.|. - Soriétés lêomnes, sont illicites cunime contraires aux principes de morale. 11,627, ♦i2S et suiv.
ILLLMITÊE. Société illimitée dans sa durée, 874. - Peut sente se dissoudre par la volonté arbitraire d'un seul associé, DfiS et suiv _ Ou'entend on par société itUmitêe.^ 967. 96S. - Les statuts peuvent-ils i^Uerdire aux associés d'en de.nan 1er le parta-e, en leur réservant le droit unique de se retirer de la société en vendant leur action ? 971 et suiv. — Même illimitée, la société ne pent se dissoudre par la volonté d'un seul dès .ine les choses ne sont plus entières, 974 et suivT, 977 et suiv. — Sauf la clause contraire, 9S0.
IMMEUBLES. Quoique représentatives d'un fonds social immobilier les actions sont meubles, I, 140, 971. — Société formée pour l'achat et revente d'immenbles, est civile. - les parties pourraient elles la rendre (ommerciale^ 311», 320. - Est commercial, la société de banquiers avant |»onr objet de prêter sous prétexte de vente d'immeubles a réméré 321 — Est civile toute société ayant pcnir objet la mise en valeur d'immeubles, quelle ((n'en soit l'étendue, 338 — Mais leur exploitation n'est pas l'unique objet des sociétés civiles, 340. - Le participant conserve la libre disposition de son imineiii»le mis en partiri|)alion, ol2. — Le «'érant d'une société n'a pas en droit commun le pouvoir de di>^poser des immeubles de la société. H, 682, 811. — Par conséquent, de les hvpothéquer (,S6. — Non plus que le li.piidateur, 4022. — D'intenter doL actiims oii leur propriété est mise en jeu, ()90. — Mais il peut les louer et atTermer 687. Mais non en changer la destination, 697, 698, 699. —Tels sont aussi les droits et incapacités des associés non administrateurs dans une société nou pourvue de gérant, 73S, 74/», 7.i3. — Mode usité de parta-e des immeubles sociaux, bien plus rapide et moins compliqué qu en matière de succession, 999,1001,1017. —Alors même qu'un mineur est intéressé dans le partage, 1007. lOUS. - Les as*ociés n'onl pas, comme les cohéritiers, intérêt à parta-er les immeubles en nature, lUlS. — L'acquèienr d'un immeuble de la société n'est pas tenu de purger sûr chaque
MMIXTION. Les conséquences de l'immixtion d'un associé commanditaire dans la gestion de la société n'ont pas été édictées en faveur des
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co associas, 1, 402, /i/j|), oi l'ncMition «lu 2*- volninn. — Tons moy<»nfi de preuve sont oircrls aux licrs pour ^îlahlir retl<! iiuruixtion. 40 5, ''i37. — I.a loriJieau porlL'iu- <l<'s aclioiis «l'une srxiélé en ronnuandite favorisc-l-ellc rimiiiixti(tn des roinniandilaires P 1G6. — Caractères de celle immixtion, 405. — Qu<'ls soûl les faits (|ue Pou |M'ut (jualifier faits d'inmiixliou «le la part d'un eomuiandiuiire, par opposition aux f;iils de simple surveillance? 420, 421 et suiv., 747. — Exenijdes, 424et8uiv., f>H6,0'JU. — L'immixliou des associés anouyines dans les affaires de la 8ociét«î u'eulraine contre eux aucune solidariu's450 , 4'i2, 827. — Les associés non aduiinistrateurs ne peuveni-ils s'immiscer dans la gestion qu'en l'absence de gérant élu? II, 740 et fuiv., 749. — La défense faite au croupier de s'immiscer dans l'administration de la société mère est-elle absolue? 7o7. — Les anciens associts ne peuvent s'immiscer dans les actes du liquidateur de la société, 4041.
IMMOBILISATION des actions de la banque, I, 440.
IMPLICITA {mot italien). Clause d'assurance d'une somme fixe à un associé à litre de bénéfices, II, 650.
IMPiiTATlON. Dans le cas où un associé est créancier personnel d'un débiteur de la société, peut-il imputer à son gré sur sa propre créance les paiemens qu'il reçoit de ce débiteur? II, 6ïi'2, 533. — Quicl si cet associé est simple commanditaire ? 557. — Ou s'il n'est pas administralenr de la société? 558. — Si rimputalion a été faite, non par lui, mais par le débiteur lui-même? 539.
INCAPACITÉ de se livrer au commerce par suite de minorité, n'empêche pas que les héritiers mineurs d'uit associé défunt ne soient tenus des obligations contractées parl'ex-gérant de la société avec des tiers de bonne foi, II, 903. — Moyens employés dans les sociétés de commerce pour éviter les entraves que pourraient apporter à la marche des opérations de la liquidation les incapacités personnelles des associés, 1000, 4002. — Ils ne sont pas applicables de plein droit aux sociétés civiles, d056.
INCESTUEUX, Est nulle la société universelle formée entre un père et son enfant incestueux, I, 310.
INCONDUITE. L'inconduite d'un associé gérant, révélée depuis le contrat, est un juste motif de dissolution de la société même à temps limité, II,
INDEMNITÉ due à l'associé par la société, dont il a géré les affaires, à raison des avances, obligations et pertes subies par suite de cette gestion, II, 601, 602 et sulv. — Quid si la chose qui a péri au service de la société avait été mise en société pour la jouissance? 599, 610. — Un associé pourrait-il faire assurer par son co-associé son capital et les bénéfices, moyennant une juste indemnité? 647, 652, 653. — Indemnité due par l'associé à ses co-associés à raison des dommages et perles causés à la société par son tiers associé ou ctoupier, 759. — Ne peut se compenser avec les profits procurés par ce dernier à la société, 760. — Indemnité due, au contraire, par l'associé à son croupier à raison du dommage causé par lui ou ses co-associés à la société, 761. — Est-elle due tout entière nonobstant Tinsolvabililé des co-associés? 762. — Le liquidateur peut stipuler ûe^ ex-r.ssof.'iés une indemnilé suffisante des frais et soins que la liquidation lui coulera, iOù9.
IL^DES. AncieiîiîPs compiignies anonymes des Indes orientales et occiden-
taies, 446. (Voy. Préf., p, lxxx, lxxxi.) — Leurs stalnls interdisaient aux assofits le droit de «leman<Ier le parta;^e de la société, 074. INDIVISION. L'action est une portion indivise dans le fonds social. 428, 43S, 43U, 1)74. — L'état de société n'est pas un état d'indivision aurpiel on puisse appliquer la règle de l'article 815, 11.908,24,25 etsniv., 4058.
— ISéaiinioins. on ne peut stipuler (jiie la société aura une durf-e indéfinie, 971. — Une société illimitée pourrait-elle reslrninlr»' la faculté ipi'a tout associé de sortir d'indivision au droit de céder S(»n action? 971, 972, 973. — Une fois la société dissoute, commence r«'tat d'indivision, 990.
— Jusqu'au partage du fonds indivis, 998, 1017, -1020. — vSortdes charges concédées sur les immeubles sociaux durant l'indivision, 1064. — Est-il vrai que Telfet rétroactif du partage ne doive remonter (pi'à l'époque où l'indivision a commencé:' 4000. — Nature lie l'indivision, ihid.
liNDUSTRlE. Une mise sociale peut consister dans l'apport de l'industrie de l'associé, 1,10^. — Étendue de cet ajiport, 11, 547, 54S et suiv. — Alliance avantageuse des capitaux et de l'industrie, 118, 120, 121. — Dans le sihnce du contrat, l'associé qui n'a apporté que son in;liistrie a-t-il droit au partage de l'actif social on seulement dos bénélicos ? 122 et 123 et so((. — Inlliience de l'article 1^.51 sur la (jueslion, 124. — Dans le cas do pi'rle du capital apporté par son co-associé, doit-il supporter une part proportionnelle dans cette perte? II, 5S7. — Actions d'industrie, 132, 433. — En faveur do <piels associés sonf-elles foudres ? 133, ^i07. — On piMit stipuler pour l'industrie «les actions de ca[)ilal, I3'i. — Société en cruumandite, favorable i\ l'industrie, l.SS. — L'industrie particulière d'un associé ne profite pas à la société universelle de biens présens <lont il est membre, 20S. — S.uif clause contraire expresse, 274. — Cousé(]uenre de l'exclusion <les profits de l'industrie, 2^'l. — Ils tombent, au contraire, dans lasoiiété de tous gains, 284, 285 et suiv. — Les profits de l'industrie d'im as>ocié ne peuvent compenser les dommages-iutcrcts dont il est (lébiteMU" envers la société, II, 578. — Lors méiu" (jue l'as'^ocié a apporté son industrie à la société, il doit être indemnisé de ses frais de gestion des affaires sociales, fiOïî. — Quelle est la part légale «le l'associé industriel dans les pertes et gains de la société ? 017. — (^itid si de plus il a apporté des capitaux? 619. — Si les associés n'ont tous ajiporté que leur industrie, 020. — Un ass«)cic ne peut-il être avantagé sur les bénéfices éventuels «jue lorscpi'en sus «le >a mise il apporte son travail à la société? 631, 033. — La prohibition d'exempter lui associé de toute contribution ajix pertes .s'applique l-elle à l'associé qui n'a mis que son industrie en société? 647, OiS et suiv. — La perle de l'industrie promise à la société peut être une cause «le dissolution, 947. — De même, le refus par un associé de procurer son i'vlistrin à la société autorise ses c associés à provoquer la dissolution, 987. — Ou à le contraindre h l'exéculion de ses enga-remens, 988 et suiv., 990. — L'associé réfraclaire n'a pas droit de la «lemauder, 989. — A moins qu'il ne puiss'- satisfaire à ses engageniens par incapacité naturelle. 991.
INt'lUMlTK d'un associé, «pii le rend ii. habile à la gestion d-s aflViires de la société, est une cause valable de «lissolulion, 991. — L'associé infirme lui-même petit la provoquer, 992.
INNOVATION. Défense intimée au îréranl d'une sociotc de faire aucune
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innovation sur les imnienliW'8 sociaux. H, G97, 698. — yt ff^tiori, ct^ile «lél'ense s'ap|)li(Hie .Tux associi'is non ndininiKlralenr», 747, 7?T, 73X, 739.
— Aussi, pour ce cas, la ninjorilé nf fait pas loi à la minorit»*, 72/j, 73'J.
— Va n«; penl la «onliaintlr»* à supporter lis frais de «os innovations, 73G. INSIvliTlON (le l'extrait de l'acte de socifHé commerciale dans les journaux
di^signés, 2:i2.
INSOLVABILlTJî:. En cas d'insolvabilité du débiteur d'une société, Passocié, qui avait tou< hé sa part de la créance conimuiio, doit rapporter à la masse, II, 5G0. — Ce rapport n'esi-il exigé que dans le cas d'insolv.ihililéi' 561. — Quid s'il y a eu négligence <le la part des autres associés!' 562.
— Quand l'un des associés est insolvable, sa part dans la dfiîe sociale, vis-a-vjs de son co-associé, se répartit entre les aulres associés golvables, 611. — Dans le cas d'insolvabilité de son tiers associé, l'associé esl-il déchargé de toute responsabilité, pour cause du dommage causé par ce croupier à la société, par la cession à ses coassociés de ses actions contre le croupier insolvable ? 759. — f^ice versa, le tiers associé ne doit-il pas su|»porter sa part de l'insolvabilité des coassociés de son cédant? 762. — Dissolution de la société par suite de l'insolvabilité d'un des associés, 9U7, 908.
INSTITEUR, ACTION INSTITOIRE, I, 362. 364. — Le participant préposé aux achats est-il un simple in^^iïeur.^ 510. — Suffit-il, pour que les tiers aient action contre une société, qu ils allèguent avoir traité avec son instileur, alors que celui-ci n'a traité qu'en sou seul et privé nom? 774, 780,783 etsuiv. — Différence entre l'institeur et le gérant, 79'-). — Solidarité édictée parle droit romain dans les sociétés de commerce pour le fait de leur institeur, 823. — Le droit moderne a retenu cet usage, 825.
— II en était autrement dans le cas où tous les associés avaient contracté ensemble, 847, 848. — Cette distinction s'est perdue dans nos usages modernes, 849 et suiv. — Les actes passés par l'institeur d'une société dissoute avec des tiers ignorant la dissolution obligent la société comme si elle durait encore même à l'égard des héritiers mineurs de l'associé décédé, 903, 904, 910, 911.
INTERDICTION de l'un des associés, dissout la société, II, 905, 954.
INTÉRÊTS. En général , l'industrie apportée dans une société par l'un des associés est assimilée aux intérêts des capitaux qui composent la mise des autres associés, I, 123, — Le paiement d'intérêts aux actionnaires avant toute réalisation de bénéfices par la société est-il licite? 491, 192,
— Les intérêts des dettes relatives aux biens à venir ne tonib! nt pas à la charge des sociétés universelles de biens présens, 280. — Les associés anonymes ne peuvent plus exiger même les intérêts simples de leur mise dès que le capital social est entamé, 466. — Intérêts dus à la société par l'associé qui apporte des capitaux. A dater de quelle époque? II, 532, 540. — De même, par l'associé qui a puisé dans la caisse sociale pour ses affaires particulières, 543. — Dommages-intérêts en cas de retard, 542, 543. — Exceptions à cette règle, 545, 546. — Intérêts des sommes dues à l'associé par la société, pour avances et déboursés occasionés par la gestion des affaires sociales, courent de plein droit dès le jour où l'indemnité est due, 603. — Appréciation de la clause par laquelle un associé prélèvera sur les bénéfices les intérêts de sa mise, 642. — L'assurance du ca-
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pila! et «les béru^fices entrp associés pst mil'e nl«>rs que la somme assurée à liln'dHlK:.n<''ti(:es dépasse les iiiléiêl. de la loi, 652, 661.
INTÉhltT SOCIAL (voy. I^urt, action. Mise, etc.).
i.MERIU'PTlON. Dans le cas où les statuts sociaux ont stipulé que la société coiiliniierail avec les héiiliers «lu «léfuiil, ou entre les snrviv.uis s^Milenienl, le décè-' de Tassocié n'intenonipl pas la société, II. 956. — Secùs si la stipulation n'est interxcnne que poslerienrenienl au décirs, U57 et suiv. — La nomination «l'nn licpiidatfur à la société dissout<' pmlon;,'e cette société jnscpi'an parla;;e sans inierrnpiion, 4040. — Les actes faits par les tiers contre le liquidateur d'une société u'iuterruinpent pas ia prescription à l'égar-l des autres associés, 4050.
IJNVENTAIKE. Le liquidateur doit faire inventaire des valeurs sociales dont il se trouve nanti, II, 4044.
IRUI'iN'OdAlîILlTK du gérant d'une société nonuné par les s taluts, (503, 672. 676 et suiv. — A moins qu'il n'abuse de ses font lions, 673 et suiv.
— Secùs s'il a été nommé postérieurement au ctuitral, 679. — Iirévot-abililé de l'associé li(|iii(latcur nomme par Us sfalnts ou par justice, 403b.
— ^anf clause contraire ou nialversalion, 4034.
n ALIK. Terre classique du commerce, I, 31)7. — Peul elle néanmoins re vin.liqner l'idée première de la comm-iudite ? 3Si. — Sociétés formées en llalio an nio}en âge. Leur inlluence, Tréf., p. lx et suiv., 1068.
JOl^ISSANCE.^Aclion de jouissance, 432, 436.
.lOLLSSANCL. (Voy. 6^vT//7Mt7 ) Dans le silence des p:^rlie»j, la joni«sanreseole des mises entre l-elle en société? 122 et suiv.,31.'>. — Quel est le droit de la société évincée de la chose dont la jouissance seule lui a été apf>ortée ? 11. 538.- L'associé qui n'a mis que la jouissance de son appoilen socidé reste responsable de la perte, bSi . 5.S2. — (elle perte dis>o»il la ^ocIété , 921, 924, 943. — Pourquoi dans ce cas la société est-elle soumise aux priniip-'sdu louage? 944. — Exceptions à ce principe, 5S3, 58 11 et suiv., 946. — (Jiiidai le corps certain, mis eu société pour la jouissance, a péri au service de la société? 599, 640 — Comment doit se régler la participation anx
. gains et perles «utre associés bailleurs «le fonds, dt»nl l'un a aoporlé la propriété, l'autre seulement la jcuiissance de son capital? 616.- L'assurance du c.ipilal d'un associé par s<Mi,co-associé équi>aiil, «j'iant au nstdtat, à la clause «pii restreint l'apport a la simple jiuii^sanee, 6.i3 — De même ile la clause qui <!onne à ras>ocié droit de prélever sa mise avant partage, 657.— L'associé iiropriétaire peut-il se décliaraer sur son ro-associé des risqu'S «le sa chose mise en société seulemeul pour la jo'ussauce? 65S, 659, 660 — Ab-is po. sibles de cette clajise, 661. — Jouissance des cbo^es de la Miciété permise tacitement à chaque associé, 730. — Limites i]i^ ce droit, 731 et suiv. — (^ii.iud la société u' < que TuMifruit des mises, sa dissolution fait cesser de plein droit celle jouissance. Couséquences , 89S, 899.
JLKlDlCiiOiV. La clause dérogatoire à la juridiction ordinaire, dans un
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acte de société nul pour défaut do publicité, ne doit recevoir aucun effet ,
I , 250, — Juridiction ordinaire en matière de contestations relative» à la liquidation d'une société, II, DiiS, 40;>5.
JUSTICE. Nommé par justice, le liquidateur d'une société est irrévocable,
II
LÉONINE. Société léonine, peut se dissimuler sous l'apparence d'un prêt à intérêts, I, 49. — Les sociétés de biens à venir sont-elles suspectes comme |)0uvant dégénérer en sociétés léonines? 203. — Caractères d'une société léonine? II, 628, 629.— Deux espèces , 631 et suiv., 647 et suiv. — Examen de différentes clauses usitées dans les contrats de société , et appréciation de leur validité, 637, 638 et suiv. — La clause léonine est-elle seule annulée, ou entache -t-elle la société entière de nullité? 662.
LIBÉRATION. Le commanditaire et l'associé anonyme sont complètement libérés à l'égard des tiers par l'abandon de leur mise, 405 , 410, 445, 827, 828. — La quittance donnée par le gérant libère les débiteurs de la société, 688. — Ou bien par le liquidateur de cette société dissoute , 1015. — Secvs si la quittance est délivrée par un associé non liquidateur, 1041. — Après quel délai les associés non liquidateurs sont-ils libérés de toute poursuite de la part des tiers? 1049 et suiv. — Quid pour le liquidateur? 1045 et suiv. — Lorsqu'il est étranger à la société , il se libère en rendant compte de toutes les valeurs dont il est nanti, ibid»
LIBERTÉ des parties en matière de société , ne doit être restreinte que lorsque l'ordre public y est intéressé, I, 170, 711; II, 627, 628 et suiv., 662.
LIBRES. Anciennes sociétés libres ou en nom collectif, 359.
LICITATION. On ne peut provoquer la licitation d'une chose dont le partage est interdit, II, 973. — Les formes compliquées de la licitation des biens d'une succession , en cas de minorité de l'un des intéressés , ne sont pas applicables aux immeubles d'une société commerciale en liquidation , 1001,1007, 1018.
LIQUIDATEUR. Mandataire d'une société commerciale en liquidation, 1002. — Origine de cet usage général de nommer un liquidateur, 1003. — Position d'un liquidateur, 1009. — Étendue de ses pouvoirs. Différence avec ceux d'un gérant, 1010 et suiv.— Il peut être nommé d'avance par les statuts, 1024.— Ou postérieurement par tous les associés , 1025.— Quit^ si les associés ne sont pas d'accord sur le choix à faire? 1026 et suiv.— Quand le liquidateur est-il ou non irrévocable? 1034 et suiv.— Conditions de capacité pour être nommé liquidateur, 1032, 1033.— Le liquidateur peut se faire indemniser de ses frais et de ses peines, 1039. — Sa position vis-à-vis des associés et des tiers, 1040 et suiv.— Comment est-il affecté des condamnations obtenues contre lui par les créanciers delà société? Distinction entre sa qualité de liquidateur et ceile dassocié, 1045 et suiv.— Durée de l'action contre un liquidateur, 1049.— La prescription de l'action intentée contre lui comme associé ou comme liquidateur est la même,
4051.— Les actes faits contre lui n'interrompent pas la prescription à l'é- {^ard des autres associés, 4050. — Position des tiers contre le liiiuidateur ù raison. des droits nouveaux (pril leur a conférés, dUo3 , d054. — La nomination d'un liquidateur n'est pas de droit commun dans les sociétés civiles, 4U5G.
LIQUIDATION préalable exigée d'une société en commandite qui veut se constituer en société anonyme, 4Gy. — La liquitlalion de la société, après la mort de l'un des associés , est une preuve que la société (|ui se reforme ensuite avec les héritiers du défunt, ou entre les survivans seulement, est une société nouvelle, II, 9v')8, 959. — Distinction du droit romain entre l'action en partage et l'arljon pour faire liquider une société, 997. — Marche à suivre pour la liquidation d'une société commerciale, 999 et suiv.— DilTérence avec la procédure tracée pour liquider une succession, 1001, i002, 40JS.— Les opérations de celte liquidation sont confiées à un ou plusieurs liiiuidatenrs, 4003. — État d'une société en liquidation , 1004 et suiv.— Étendue des pouvoirs du liquidateur, 4009 et suiv. — De sa nomination, 1024 et suiv. — De son remplacement, 4029, 1030, 4034. — Conditions exigées de capacilé, 4032, lu33. (\oyc/. \° Liquidateur.)— Comment s'intentent les actions contre une société eu liquidation , 4045 et suiv. — Vnr combien d'années se prescrivent elles? 4049, 4050. — Qnid en cas de faillite de la société, ou lorsqu'elle n'a pas de liquidateur? 4052. — Où la liquidation doit-elle être assignée? 4U55. — Liquidation des sociétés civiles, 4u56 et suiv. — Est-elle eu tout conforme à celle d'une succession? 4057 et suiv.
LOI. Prend soin de régler les parts des associés «i défaut de conventions spéciales, H, filS et suiv. — Ainsi que radministiation de la société, 063 et suiv. — Quand le contrat n'y a pas pourvu, 740, 711 et suiv.
LOT. Action donnée en droit romain pour arriver à la division et à l'attribution des lots, 997, 998. — Différence entre le mode de composition des lots d'une succession, et le mode bien plus rapi<le usité dans les sociétés commerciales , 4001,4002, 401S . -Le liquidateur est chargé de la formation des lots et de leur distribution aux associés, 4020. — Les choses meubles ou immeubles, qiii tombent dans le lot de chaque associé, sont censées lui appartenir dés leur mise en société, 10G3. — Consé«iucnces de celle fiction, 4064 et suiv.
LOTERIE ajoutée commt» appAt h une société en commandite, I, 493, — Objet d'une société formée pour les chances de la loterie , 2u2.
LOFAGE. Aflinité avec la société. I, 44, 45.— Y a-t il société dans la convention par laquelle un négociant doime à son commis part dans les bénéfices de sa maison? Examen d'un arrêt de In Cour de lyon sur cette question, 1 , 46.— Le louage d'ouNrage fait par un commanditaire à la maison commanditée ne constitue pas toujours un acte d'immixtion, I, 434, 435, 436. — Les règles du louage sont-elles applic.ibles au cas diéviclion des choses dont la jouissance seule a été mise en société? 53.S. — En ce cas, la perte de la chose dissout la société, comme elle ronq)rait le bail, 9/j3. — Tantôt le législateur applique les principes delà vente, tantôt ceux du louage. Motif de celte variation J 'J44.— La clause d'atiribulion
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<riin<; somme fixe à VushuvU'. (|ui n mis son imliistric en soci^t/; peut tran»- CoiiiMîr ccll*' socirl. Ml mi «omint de Inu-.v^r «l'ouvra,:-:»', II, 650, 6li4, 659. LUCllUM. Sf'iis (le c<; mot dinV'ieni i]<> fjiui'stvt^ 5*<6.
MAGISTRT. Anciens <:hefs el admiinAlrateurs des sociétés romaines de puhl»oins, II, G(.5. V. Préface , p. xxvji, xxviii.
MAITRE DE POSTE. La société formée pour rexploitalion d un hrevpl d.^ maître de poste n'est pas commerciale, 354.
MAtlORlTË {des sucrages). LVipposilion des associés aux actes dn gérant ne peui-elle i'anêter que lorsqu'elle émane de laninjorité ? H. 675.— Sa révocation pourcaiisp légitime doit-elle (*tre p )nrsuivie i)ar la majorité? 676, 677. — Postérieurement au contrat, la majorité ne sutKl pins pour nommer ou remplacer un gérant, 679, 6S0. - La majorité des gérans d'une wC:me société est insuffisante pour Pexécntion d'une résolution, 7US. — Le piincipe de la prépondérance de la majorité sur la minorité pour les act*^s d'administration est essentiel dans toute association , 720, 721, 725.— Conmient se calcule la majorité? 72â, — Quid si parmi les associés, en l'absence de tout gérant élu, il se forme plusieurs opinions dont aucune ne réunit la majorité? 723. — Mais, p.)nr les innovations , la majorité ne ],eut faire la loi à la minorité , 724 , 736 , 739. — La majorité des associés ne peut contraindre la minorité à la prorogation d»; la société au delà du terme fixé, 912. — Suppression du principe des majorités en cas de liquidation d'une société commerciale. — Substitution du système de l'omnipotence d'un liquidateur, 'lOOO , 4003, lOO-^ et sniv. , 40'19. — La maiorité ne suffit pas pour nommer ce liquidateur après la dissolution , 4025. — Sauf clause coniraire , 4026 , 4027 et suiv.
MANDAT, MANDANT, MANDATAIRE. Parallèle du mandat avec la société, I, 34 et suiv. , 901 et suiv. — Difficulté de distinguer ces deux contrats, ibid. —Importance de la distinction à l'égard des tiers, 43. — Mandat tacite donné à chaque associé en i;om collectif de traiter au nom de la société ; conséquences de ce mandat, 359, 694, 809 et suiv. — Néanmoins, le contrat peut avoir restreint ce droit à un seul des associés, 7U5, 706. — Confusion ancienne entre les principes dn mandat et ceux de la commandite , 381, 382. — Le simple commanditaire ne peut aérer les affaires sociales, même comme mandataire du gérant, 420 et suiv. — Motifs et limites de cette prohibiticn , 421 , 434, 435 . — Secùs dans les sociétés anonymes où l'associé qui gère comme mandataire de la société ne pent s'engager au delà de sa mise. ^50, 452, 454 , 827. — Son mandat est toujours révocable, 451, 452, 467. — Conséquences du mandat donné au participant par ses co-associes : il n'est pas présumé, 50', 504 et suiv., 780 et suiv. — En t^nt que gérant les affaires sociales, l'associé est le mandataire de la société ; il doit do'ic être indemnisé de ce qu'il a avancé on perdu au service de la société , II, 601, 603. — Quid si la chose ainsi perdue avait été apportée à la société pour la jouissance ? 610. — Nature ûu mandat donné par la société à son gérant, 663, 664 et suiv. — A Rome,
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Ifs associés n'avaient pas l'action jno socio pour en ponrsnlvie l'exécution , C6J. — Distinction si le nian l^t a été donné an gérant par le contrat de société ou postéijenrcment, GGS. — liuéiêl quant i l'étendue de ce mandat, <iH9, 670 et suiv., G79 et suiv. — Et son iirévocabilité, idem. — Analogie et dillérencHs entre les ponvoirs d'un niaiulataire ordinaire et ceux du gérant d'inie société, Gfi'J, 670, 684, CiS2 et suiv., ^95 et suiv. — Son niandiit est moins reslreiiit dans les sociétés civiles qi\e dans les société» coninieiciales, (iJl , 80y et suiv. — Le mandat d'administrpr la iociélé peut avoir été conlié à plusieurs associés, conciirreniinent ou ilivisénient , 701, 702 et suiv. — Mandat tacite donné r chaque associé d'administrer dans nue société non ponrvjie de gérant , 710 , 742. — Êtenlne <le ce mandat . 74 4 et suiv. , 734 et suiv. , : S et suiv. , 744, 745 et sniv. — Ses conséquences vis-a-vis de la société, 715 et suiv. — Vis-à-vis des tiers, 728, 754. — Le mandat tacite n'est plus censé donné à chaque associé, alors <|ue la société est pourvue d'une adniiuistratînn , 749. — L'associé n'est pas présuuié avoir agi cuniuie n)andi>taire de la société quand il a signé l'engagement de son nom seul , 774, 772 et suiv. — Lors même que la société .mrait profilé, 772, 776 et sniv. — Secùs s'il a traité comme représentant de la société, en vt-rlu d'un mandat régulier. 805. — Forme de ce mandat ; doit-il être exprès ou tacite ? 807, 808 et suiv., 816.
— Quand les tiers ne peuvent prouver l'existence d'un mandat, ils peuvent faire preuve que la société a prDfilé de l'eugagemeut souscrit du nom social, S13 et sniv. — Le gérant d'une connnandile est un mandataire <d)ligeant directement les commanditaireH vis à-vis des tiers, 803, 804, 82s, 835 et sniv. — Conséquences de l'engagement contiUcté par le mandataire d'une société à l'égard des tiers, 847 et suiv. — Distinction entre les sociétés civiles et les sociétés commerciales , 81 S et suiv. , 822 et suiv.
— Eu droit romain, l'engagement signé par tous les associés ne les obligeait pas solidairement, mèiue <lans les sociétés commerciales; ils n'étaient pas censés s'être donné mandai réciproque, SIH et suiv. — Droit actuel , 82") , 854. — Les actes passés par les associés avec les tiers , nonobstant la diss(dntion de la société , >aleiit comoie dans le cas de simple mandat, si les contractans ignoraient la dissolution , 900, 901 et suiv. — > Les ex-associés qui n'ont |»as retiré à leur gérant le mandai qu'ils lui avaient confié sont passibles de tontes les suites de ses opérations, nu'-me pctstrrienres à la dissolution de la société , iiO-J. 91i), 914. — Mandataire spécial nommé dans les sociétés de commerce pour présidera la li(piidation du fonds social , 4002 et suiv. — Nature et étendue de son njandat . 4U05, 4009 et sniv. . 4040 et suiv. — Distinction s'il lui a été confié par les statuts de la société on postérieurement à la dissoluti(wi ,
4024 et sniv. — Quid si les parties ue s'entendent pas sur le choix? 4027,
4025 et sui\ . — Ci' mandat peut êtr.* accordé > un associé ou a nu étranger, 4032. — Mais il doit être exprès , J033 — Peut- tu le révoijtier ? 1034 et suiv. — Quid si le liquidateur a traité avec les tiers au delà des limites de foii mandat? 40.S3, 40b4. — C • sysiém.- n'est i»as applicable de plein droit aux sociétés civiles, 40.)(».
MAUCll.\NDISES. Achat et revente d'une partie de mardiandises, objet t>rdinaire de la participation, 482, 4S3. — Le participant (pji achète représenle-t-il ses associés? 487, 48S. — Le participant irapilaliste peut-il re-
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vendiqiior les marchandises conimi» siennes jusqu'à concurrence des fonds qu'il a fournis i» filO. — La sociôlé est rcj-porisalile de la pprtc drs niar- €handis«'s dont la vénalité seule lui avait {-.Ut apportée, II, iJ'J'Z. — Le jrérant peut m disposer sans aiilorisalion préalable , GS2. — I)e n)érue qiMî tout assorir, si la socif'-lé n'a pas choisi de f,'érant , 740 , 747 , 749. — '1 «1 est aussi le droit du liquidateur , iu\l. — Mais il ne peut acheter des marchandises pour les revendre, iôid.
MASSE. Nécessité de former la masse de Pactif en cas de dissolution d'une société, 996. — Qui eu est chargé en matière commerciale? 1020. — Obligation d'en faire l'inventaire, ^U14. (Voy. au surplus v° Actif, Cajdlal.)
MATÉRIAUX. L'achatetia revente de matériaux nécessaires à la bâtisse, par une société d'entrepreneurs de constructions, en font-ils une société commerciale? 349, 350.
MEUBLES, Meubles actuels des communistes, tombent-ils dans la société de tous gains ? 284, 285. — Le gérant d'une société a droit de vendre les meubles et d'intenter les actions y relatives , II , 682 . — Mais seulement les meubles destinés à être vendus, iiem. — Tel est aussi le droit des associés non administrateurs , en l'absence de gérant élu , 744 , 746. — Dans les sociétés civiles comme de commerce , 747. — Cependant tout associé peut vendre sa part dans les meubles sociaux même non vénaox , à certaines conditions, 750, 753. — Rapidité delà procédure à suivre pour la vente des meubles compris dans l'actif d'une société commerciale en liquidation, dOOd, 1008, d017, d0d8. —Nécessité de les convertir en capitaux, ibid.
MINES. Sociétés formées pour leur exploitation , quoique civiles , peuvent émettre des actions, I, 14, 326. — Cette émission ne suffit pas pour les rendre commerciales, 327 , 328. — Effets de la concession d'une mine , 326. — Exploitation antérieure à la concession pour la recherche d'une mine, 333, 334. — Société formée pour la location d'une mine concédée ou non concédée, est-elle civile ? 335 , 336. — La concession d'une mine étant indivisible, un associé ne peut en provoquer le partage ni la iicitation, 11,973.
MINEUR. La qualité de mineur des héritiers d'un associé décédé ne les affranchit pas de la responsabilité des engagemens postérieurs à la dissolulion de la société, vis-à-vis des tiers de bonne foi, II, 903. — Héritiers mineurs, ne sont pas tenus de continuer les opérations commencées par l'associé défunt, leur auteur, 893.— Le pactede continuation de la société avec les héritiers d'un associé décédé est exécuté quand même ces héritiers seraient mineurs, 954. — Inutilité d'un nouveau consentement pour cette continuation, iixti. — Continuation des anciennes sociétés taisibles avec les héritiers mineurs, ibid., et Préf. , p. xlii et xLiii, — Formalités longues et dispendieuses nécessitées par la présence des mineurs intéressés dans le partage d'une succession, ^000, 1001. — Spécialement en cas de vente des immeubles , ibid. 4 007. — Rendues inutiles en matière départage d'une société commerciale par l'introduction du système de la liquidation, 1005,1007, 1008. — Ce système ne s'applique pas de plein droit aux sociétés civile?, 4056|
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MTNORITI-; {des suffi'ttijes) . Laminorilédes associés a-t-elle le veto contre les actes du gérant? II, 675. — Peut-elle le faire révoquer pour cause légitime? 670, ()77. — Peut OM lui impo^or un gérant noniuié dnnnt la société ? 679. — I/opposition de la niiiioiilé aux aclt>s d'aduuiiisttatioii doit céder au vœu de la majorité, 720, 724, 72;i. — Seciis pour les acti's de disposition et les innovations, 724, 736, 73y, 744. — La niinoritc; ne peut être contrainte à proroger une société dont le tei uie a été lixé par le contrat, 9i2. — La majorité ne peut non plus lui imposer un liquidateur après la dissolution, -lO'JO, 1U27.
MISE. Condition essentielle de toute société , I , 407. — En quoi peut-elle consister? iOSet suiv. — F.uit-il que les mises soient d'égale valeur ? 117. — Onde ménn» nature? 14S. — Dans le silence des parties sur l'étendue de leur apport , piésume-t-on l'apport de la propriété ou seulement de la. jouissance? \'l'l et suiv. — Difficulté de la questioi^ lorsque les mises des associés sont de diverse nature, les unes en argent , lesa;)tresen industrie, ihid. — Quid si toutes consistent en capitaux ? 125. — Ou partie en capitaux , partie en corps certains ? 126. Communauté des mises. Elles composent le fonds social , 4. 421, 521 et suiv. — 5H0. iS'ec//çdans les simples as^ociatior.s en participation , 5U0 , 504. — Durée de cette indiviài(Mi, 42S, 971, 996. — Lorsque le capital social a été divisé en actions, Passocié n'est nanti de son litre délinitif qu'après le versement complet de sa mise, 43i. — Les mises seules des commanditaires sont désignées dans Pextraitde l'acte de société déposé au grefle, 234, 237, 238. — De l'étendue des mises dans une société universelle des biens présens , 2^8. — En cas d'annulation <rune société universelle comme donation prohibée, les ass(.ciés reliient leurs mises , 342. — Le simple commanditaire ne peut être tenu des dettes sociales au delà de sa mise , 380, 404 , 410, 828, 840, 844, 846. — Mais s'il a formellement défini sa position dans l'acte de société, 414 et suiv.; — et s'il ne s est pas immiscé dans les alVaires de la société, 419, 420 et suiv.; — l'associé anonyme ne peut s'entrager au-dein * de sa mise, 444, 450 , 8J7. — Lors même qu'il gère les atlaires sociales , 451, 452 , 454. — Les tiers peuvent-ils contraindre directement l'associé au versement de samise? 'i57. — Spécialement, l'associé commanditaire? 828 et suiv., 842. — Le participant doit-il contribuer aux pertes de l'entreprise au delà de sa mise ? 51"). — La tradition des mises n'est pas nécessaire pour rendre la société propriétaire , II, 521 , 525 , 926 et suiv.
— La simple obligation de livrer la mise sulPit pour parfaiie le contrat , ihid, — Seciis si l'associé n'a fait qu'une prom^'sse d'apport, actuellement irréalisable, 920, *)2l et suiv., ^J'iS et suiv., 930. — Position de la société vis-à-vis de cbaipie associé débiteur de sa mise , 525 et sniv. , 943, 944.
— L'associé se dessaisit de sa chose en faveur de la société «pii l'ac-ipiiert en toute propriété. , ibid^ 971. — Distinclionentre l'apport de la jouissance ou de la pi. ine propriété, 529 . 582. — Conséquences de celte distinction en cas d'éviction , 535 et suiv. — llelativement à la responsabilité de lapirtc ou détérioration, 582 , 5S3 et suiv., 61U. — Quid si la mise consiste dans riiulusliie de l'associé ? 547 et suiv. — Kèglement des parts de chaque associ»'? dans les gains on pertes de la société. Elles sont ]>roportionnplles an\ mises , 613 et sniv. — Quid si la nù>c consiste en indu-lr e '? 0Î7 et suiv. — L^ mise^^d'im tT!?socii* peut elle être oflranebicde
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tonte roiilrilmtion aux porlps de la sociél*'* ■' 0^i7 et siiiv. — lin a5so( ié pcnl-il laire assurer sa mise par son co-associé.' Gi)3. — On en stipuler le pr^îlèvenuMit ;rvanl partage ? 6îJ7. — On n'exempter des pertes au delà de sa luiBe? C)»;», 0;)6. — EihIioU «!Ofniiinfi , l'as'-«ii:ié ne pcnt reliier sa mise qu'après le prélèvement de- dettes sociales , 805. — Dissolution de la société par la perle totale des mises. 876, 916, 917. — Quid en cas de perte d'une seule mise ? 919 et suiv, ,937 et suiv. — Distinction, suivant la nature des mises, 919 , 9'^0 , et suiv. , 941 et suiv. — Le refus d'un associé, ou l'impossibilité où il e»t <ie réaliser son apport, est une juste cause pour ses eo-associés de <lemander ia dissolution de la société, même lorsque sa durée a été fixée par le contrat, 947, 987. — Le partage du fonds social d'une société dissonte produit un effet rétroactif jusqu'au jour de la mise en société des objets échus à chaque associé, 106.i et suiv.
MOBILISATION. Fictio/i de li loi qui mobilise les actions d'une entreprise , quoique le fonds social soit immobilier , I, 140 , 443, 97< . — Quand cesse celle fiction ? 1004.
MORT d'un associé, dissont en général la société , II, 879. — Mais la stipulation que la société continuera avec les héritiers est parfaitement licite, 880, 949 et suiv. — Ou bien seulement entre les survivans , 950, 9G4. — Différence importante entre le cas où la stipulation est intervenue avant le décès, et celui où elle n'a été convenue que postérieurement, 956. 9b7 et suiv. , Sociétés où cette stipulation est présumée , 881 et suiv. — Effets de celle dissolution de plein droit, 890: — l*» vis-à-vis des héritiers du défunt, 892 et suiv.; — 2^^ vis-à vis des associés du défunt, 900; —3* vis-à-vis des tiers, 903, 904, — Influence de l'ignorance de la mort survenue sur le sort des actes passés postérieurement à cet événement , 901 , 903. — Mais la connaissance de fait suffit pour rendre les tiers non recevablesà opposer le défaut de publiciléde la dissolution , ibid, — La stipuiatioii, que la société ne se dissoudra que par le décès des associés , est illimitée , 966, 967. — Intervention des arbitres en cas de mort du liquidateur nommé par les statuts de la société, 1029.
MORT CIVILE. Cause de dissolution delà société. H, 905.
MOULINS. Sociétés méridionales pour l'exploitation de moulins. Leur organisation en sociétés par actions, etc., Préface, p. LXXIV et sniv. — Interdiction faite aux associés d'en den)ander le pail.ige, 971 .
MUTATION. La mise en société d'un immeuble n'est pas assujélie au droit proportionnel de mutation de propriété, 1067.
NAVIRE. L'association k un inlérêl sur le corp>5 et !a rargiison d'un navire est une parlicipation, 486. — Mais liutérêt n'est pas mis en commun, oOJ . — Droit intermédiaire qui permettait à l'armateur du navire de se décharger de toute responsabilité par le délaissement, 824.
NOM. Lorsqu'un associé a traite «vec les tiers en son seul et privé nom, ceuxci n'ont pas d'acliou directe contre la société, lors même qu'elle aurait
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profilé de rengagement, U, 772, 773 et suiv. — Secnssi l'associé a traité au nom de la société dont il était ou se disait représcnlnnt , S05, SOG et sniv., 814. — El s'il avait uw potnoir régulier, 807 et siiiv. — Ou si la société a prctfilé de IVni:aj;ern('iit , 8i3. — Ou l>ion quand tous les associrs ont signé P«*ng«gpment eu nom, S47 et suiv. — L'associé qui signe le nom so»Mal < st toujours présiuiié rfprésfutautd»» la société «laus les sociétés coiunierrialos, SOI» el suiv., 848 et suiv. — Quid dans la société en couiuiandile? 835 et suiv. — Les eugat,'euieiis contractés par un gérant d«' uinuvaise foi, au nom de la société, même postérieurement à sa dissolution , obligent les ex associés vis à-vIs «les tiers «le bonne foi, 'J03, 9U4, 910, 911.
NOM de la société. Vojez Haison,
NOMINATION. Nullité de la tiomimtiou «l'arbitres insérée «laus un contrat de société n»d pour vice de formes, l, 250. — Nomination parles associés d'arbitrateurs chargés de régler les parts de cbacun dans la société , 623 et suiv. — Qiiiii si le ctuitrat ne les «lési:;ne pas iiouiinativement ?G2r/. — Nomiu ititm d'un gérant, 664. — Di>tincti(Uï impoi taule du cas où il a clé nommé par le contrat «le société ou postérieurement, relativement à l'étendue de ses pouvoirs, 668 et suiv., (i79 ♦ t suiv. — Quid s'il y a eu nomination (le plusieurs gérans ? 701 et suiv. — Quid si au contraire les associés n'ont pas nommé d'a«liiiinistrateurl' 710, 711 et suiv. -—Mode de nomination du liquidateur d'une société, 1024 et suiv. — Distinction, suivant (ju'il aura été désigné par les statuts, ou postérieurement à la «lissolution , 1024, 1025, 1034 . 1(136 et suiv. — Quid, dans ce dernier cas, si les associes ne peuvent tomber «l'accoril ? 102ti. — Ou s'ils ne s'entendent pas pour lui choisir un siu;cesseur? I02y, 1030 et suiv. — Le liquidateur nommé p'-ut être étranger à la société, 1032, 1037. — Ou peut nommer plusieurs liquidateurs, 1038.
NOMINATIVES. Actions nominatives, 144, 145. —Préviendraient-elles la fraude des associés dans les sociétés en commandite ? 147 et suiv. — Y al-il «pielque diirérencc «lans la ee>sion d'action relati\emeut au cédant , selon (|ue sou litre est nominatif «mi au |)orleuri* 173 et suiv.
NOTAIRE. Ne peut mettre eu société l'exploitatiou de son office, I, 88et seq., 98. - La nomination d'un notaire, pour procéder au partage et à la liquidation d'une succession, n'est pas a[ipli('ableà la iKjuidalion d'une société commerciale, II, 1001, 1020.
NOTIFICATION. Le défaut de noliGcation du décès d'un associé laisse la socirlé c<Miti!Uier à l'égard des tiers de bonne foi qui ont traité avec ellicoinine si cile existait encore, 9U3, 904, i<11. Nécessité «l'une nulilication lé^ulièie de sa volonté à tous les intéressés par l'associé qui se retire de la société, 981. - Formes de celle notification. Conséi|ueuces du vice «bî forme ou du délaut de notiricalion, . 82. — Conditions «I opportiimlé et «le biMuie foi de cette nulilication, 774 et suiv., 983.
NOVA TION. La cession «le son action par un associé opére-t-elle novaiio;i de (lébileur i' Faul-il distinguer s'il s'agit d'une action ou promesse d'action, si le litre e^t nominatif ou au porteur!* 173 et suiv.
M LLITI^ «l'nue société h raison de sou objet, I, 8/j et seq., 99.— Nullité «le la société formée pour la gestion d'un otVice de notaire , avoué , agent de
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change, etc, I, 88 ;. %. — Pour le parla-r- ,)f.s hipns à échoir pat siK.cession, I, 9S. — Celte nullité est-elle absolue ? doy. - I-flel* de celte nullité, J, 99 et seq., ÛOi. Nullité d'une société à raison de sa constitulion, l', d06. — Quant à la forme. Lé-islalion ancienne, 21G et suiv. — Droit actuel, 226. — La nullité pour défaut de forme n'est pas opposahU* aux tiers, 2:^9.— Ce principe sappli(jue également à la nullité de la dissolutien pour vice de forme, 910.— Ou encore de l'acte de prorogation d'une société à temps limité, i^dS.— L'est-elleenlre associés? 239, 240. — Peutelle se couvrir par l'extculion ;> 241, 2^i2 et suiv. — Ne peut détruire les
effets de la société de fait quoique non publiée, 249, 859. Est nulle
pour le tout la société de biens présens et à venir, 276. La société
universelle contractée avec un incapable de recevoir, 302. — Quid s'il y a seulement des héritiers à réserve? 304, 306. — Par qui la nulliié peutelle être demandée ? 314, 312. — Nullité intégrale de la société enlachée d'un pacte léonin, II, 627, 628 et suiv., G62. —Quid si le contrat pput se transformer en un simple prêt ou eu un louage d'ouvrage? 650, 651, 653, 659. — Nullité des hypothèques consenties par le gérant sur le fonds social sans pouvoir spécial, 686, in fine. — Tous actes de disposition faits sans pouvoir exprès, par le gérant d'une société commerciale, sont-ils nuls 809, 810. — La nullité pour défaut de publicité d'une société commerciale empêche- t-elle les créanciers de la société d'opposer aux créanciers personnels des associés la connaissance qu'ils ont eue en fait de celte société ? 859, — Nullité relative de la renonciation de mauvaise foi d'un associé à la société, 975, 976. — Nullité pour vice ou défaut de notiBcation à tous les intéressés, 981. — L'associé qui n'a pas reçu de notification peut il renoncer à son action en nullité pour arriver à la dissolution de la société, contre le gré de ses co-associés?982.
OBJET de la société. Qu'entend-on par ce mot ? I, 83, 84, 202, — Cet objet doit être licite, 85. — Qu'entend-on par ohjet illicite dans une société,? Exemples, I, 86 et seq., 99. — La gestion d'un office est-elle pour une société un objet illicite"^ I, 88 et seq. (voy. 0/Jice). — Nature de l'objet d'une société de la valeur duquel dépend le mode de preuve exigé, 202. — Variété d'objet des sociétés particulières, 315. — La société anonyme se désigne par l'objet de l'entreprise, ^52. — Objet de l'association -en participalion, 481, 482 et suiv., 489. — Divergence des auteurs et de la jurisprudence sur la nature de cet objet, 497. — Le gérant d'une société est ■chargé d'en atteindre et d'en réaliser l'objet, II, 681, — Par suite de la consommation de la négociation, l'objet de la société étant réalisé, celleci doit se dissoudre, 876, 877. — Seciis si elle embrasse une série d'opérations, 878.
OBLIGATION. L'obligation de l'associé peut être de donner ou de faire, 527, 528. — L'obligation de donner rend la société propriétaire de la chose avant toute tradition, 920 et suiv. — Secùs si l'obligation de livrer est soumise 9 unç conùiUon^ 931 et suiv. — L'obligation de donner peut s'é-
tendre à la pleine propriété ou seuleineiil à l'usufruit, 529, 530 et suiv., 538, 581,582 et suiv. — Desoiiligations contractées par les associés à l'éj^ard des tiers,770 et suiv. —Quand est-ce (lu'elles rétlécliissr'nt contre la société? 772, 805, 847. — i" Un associé s'est obli;,'é en son seul et privé nom, 771 et suiv. — 2" Il s'est obligé comme représentant de la société, 805 et suiv.
— 3° Tous les associés se sont obligés ensemble, 847 et suiv. — Distinction entre les sociétés civiles et commerciales, 803, 818,822 et suiv., 848 et suiv. — Obligations contractées par des ex-assuciés dans l'ignorance de la dissolution de la société par la mort de l'un d'eux, 900, 901, 002. — Etîets de l'ignorance des tiers ijuant à la validité des obligations contractées par les ex-associés envers eux, 903, y04, 'JlO, Ull. — Mais on peut toujours leur opposer la connaissance positive qu'ils avaient de cette ilissolution, 904, 910. — Inexécution des obligations d'un ou plusieurs des associés , cause légitime de dissolution d'une société, même ;• temps limité, 983, 984 et suiv. — Distinction si elle est volontaire ou involontaire, 985 et suiv., 991 et suiv. L'inexécution d'une obligation de faire peut motiver la dissolution aussi bien (pie l'inexécution d'une obligation
de donner, 91)0.
OBLIQI'K (action). Les associés de celui i|ui a cédé partie de son i ntérêt social h un croupier n'ont contre ce dernier qu'une action oblii|up, II, 759.
— f^iceversùf le croupier n'a qu'une action obli((ue contre eux, à raison de leurs fautes, 761, 762, — Les tiers qui ont contracté avec un associé seul, en son privé nom, n'ont pas d'action directe contre la société dont ils n'ont pas suivi la foi. — Ils n'ont que l'action oblùjue, 771, 772 et suiv.
— I.ors même qu'ils allégueraient que la société a profité de l'engagement, 776,777,802. — Seat s si l'associé a signé sons le nom socia, ou s'il avait pouvoir de ses co-associés, 805 et suiv. — Les tiers n'ont-ils contre les commanditaires que l'action oblique? 828, 829 tt suiv.
OCTKOL Participation à la ferme de l'octroi d'une ville, 485. ŒUVRE de la DURANCE. — Société territoriale, I, 344.
OFFICE. La société formée pour l'exploitation d'un office vénal est-elle illicite, à raison dn son objet? Opinion des auteurs en jurisprudence des tribunaux sur cette grave «|uestion. l, 8S et seq., 98. — Dangers de p.ireilles associations, I. 93, 94, 95. — Aussi n'en.^endrpnt-elles entre associés aucune action ni pour la communication des pertes et gains, ni pour la répétition même de lein- mise de fonds imlividuelle, I, 99 et se(|., -105.
OPÉRATION (Sociale). La société se dissout de plein droit à l'expiration du It'ruie fixé, quand même l'opération ne serait pas terminée,ll, 87u. — \ moins «jue le terme n'ait été fixé (pie par a;'proximalion, 871. — Dissolution par suite de la consommation de l'opération, 876. — Secùs si la société embrasse toute une série d'opérations, 878. — Opérations commencées par l'associé défunt , doivent être mises à fin par les héritiers, nonob>lant la dissolution de la soiiété, 893. — Même obligation pour les autres associés (pii avaient entamé des opérations avait le décès, 895. — Comninnicatiou des bénéfices et pertes résultant de ces opérations accomplies, 894, S95. — Qaid pour les fruits ou intérêts de la cho^e sociale ? 896, 897.^ Sort des opérations entamées postérieureuKiit au d/. es da l'associé, b\}6. 900. — Qtiid si les associés ou lei tiers contraclans les ont entamées dans
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l'ij,'nor.'UU'C (lu fl<';c«!s ;• 1M)1 ft sniv. — MérnHK ohKPrv.itionR d.ins le c*s où la soriélt'. est (IJHsonto pnr In volotilo unanime il«'s rksocï^'S, 910, UH. — N'est pas illimitée In s<»ci<''l«S qui doil «Inrer antflnt qu'une rerlaine opération par «'Ile eiilroprisc. — Kllr ne ♦• flissont [las en r:ons^(|uen(;e |)ar la volonté d'nn seni <M»-sorié, 970. — Opéralions cmnniencéeB an jour <le la disBolntion de la sociélé, doivent ôtre terminées p«r Ions lesasgociés, 999, dOOO. — On !)ar le liquidaient <Ians les fiocitlj's de eoinnifrce, 101)2, 4005.
— Pr«donLratio'> ficlive de la K()ci<Ui'jn'<(pi'à la ( onsmnrnation de es affaires,'tOUd et sniv, 1040. — Mais le liqnidalfnr ne peut en entreprendre de nouvelles, 4005, 4017. 4043. — Des oiM'raliont que romprend la liquidation d'une sociétt' commerciale, 4005 et suiv., 404 > et sniv. — Quid dans les sociétés civiles ? <056, 4057 et sniv.
OPPORTUNITÉ de la renonciation d'nn seid as«;ocié à la société illimiiée dont il est membre. Condition essentielle pour qu'elle produise son el!».t, H, 974. 977.
OPPOSITION d'nn associé aux actes d'administration du erérant d'une sociélt-, ne peut entraver son action, II, 670. — Pour l'arrêter, elle doit être motivée sur la fr.iude du gérant, G74. — Effet de cette opposition^ 675. — L'opposition d'un seul des cogérans d'une société suffit pour empêcher l'exécution de la délibération générale, 708. — Droit d'opposition de chaque associé aux actes mêmes d'admi.'îislraVion de ses co-associés dnns une société non conditionnée, 716. — Sa légitimité, 717 et suiv. — Comment seforme-t-elle? 726. — Son opportunité, 727. — Son influence sur les contrats passés avec les tiers, 728. — Ne peut être invoquée contre l'obligation imposée à chaque associé de contribuer aux frais de conservation de la chose commencée, 734 et suiv. — Secùs s'il s'agit d'innovatio-is, 736,737 et suiv. — L'opposition d'un seul associé empêche la nomination d'un liquidateur, lorsque celui-ci n'a pas été désigné par les statuts, 402o.
— Moyen de vaincre cette opposition usité dans les sociétés commerciales, ^027 et suiv.
ORDRE PUBLIC. Nullité d'ordre public ne se couvre pas,!, 240, 246. —Les considérations d'ordre public peuvent seules motiver une dérogation .lU principe de la liberté des conventions, II, 741.
OUVRIERS. Simples ouvriers ne sont ni comratrçans ni marchands , I,
PAIEMENT des dettes d'une société en liquidation. — C'est le liquid .tenr qui en est chargé, II, 1015. — Sur quelles valeurs, 1012, 1018. 1019. — Mode d'acquitement plus rapide qu'en matière de succession, lOOJ, 10U2. ( Voyez au surplus v° Dettes. )
PART. Chaque associé est tenu des dettes communes vis-à vis de son coassocié, proportionnellement à sa part dans la société, II 641. — Hé 1 'ment des parts entre associés fait par le législateur dans le silence <îes parties, 613, 614 et suiv. — Le Code a adopté le système d'égalité ])'.()povtionnelle, 615. — Difficulté du règlement des parts en cas de diver.sité dénature des mises, 616, 617 et suiv. — La fixation des parts sociales {i. ut être confiée à un tiers ou à l'un des associés, 623, 624 et suiv. — Régiment conventionnel, 627, — Limites apportées à la volonté despartirs,
caractères de la société léonine, 028 et suiv. — Le Code n'exige pas l'égalité parfaite des paris dans les bénéfices et les pertes, f>31 et «uiv. — Coiiinient se règle la p.n l iui\ béiuluis entre assuciéh ?' 036. — La \enle de la part dang les gains éventuels moyennant nne .somme fixe est-elle licite entre associés f 03S, 631). — Choix laissé à nn associé entre nne somme (ixe on une (|note-pail des bénéfices, (J^S. — La part dans les bénélices penl être «onditioniielle pourvu qu'elle soit éventuelle, 045, 646.
— L'tm des associés peul-il être exempt de tonte part dans les pertes ' 647, 04S et sniv. — Dans la société, les voix se comi)tenl par tète et non par le nond>re des pirts , 722. — Un associé peut vendre durant la société sa part indiuse dans le fonds social; mais à quelles conditions ? 750 , 751, 752 et sniv. — Il penl en céder seulement nne portion on phisicnrs portions, et s'associer ainsi nn on plusieurs croupiers, 755 et sniv., 708, 701). — Vis à-vis des tiers, les associés siuit tenus, en droit commun, des dettes sociales pour une part égale, 818, 847 et sniv., 856. — Sauf la réserve formelle insérée dans l'eniragenient, 8i8. — Et les principes particuliers aux sociétés de commerce, 822 et suiv.,850 et sniv.
— {)uid si la société n'est actionnée par le créancier que par cela seul qu'elle a profité de l'eng.igement ? 82u. — Les associés, dans toute société, ne peuvent retirer leur part de la société ([u'après le pnlè\ement des dettes communes, JiUS. — Formation des parts et leur attributiim aprè» la dissolution de la so'iélé, 996 et sniv., lU'iO. - Mode de procéder bien plus rapide qu'en matière de succession, 4UU0, 40u!,10(j5, H)U7, -1017, etc. — La cession de sa part par un associé ne donne pas ouverture au droit de retrait eu faveur «le ses co-associès comme en matiète de partage de succession, iU59. — Sauf un droit de préférence en faveur de la société, 106'^
PARTAGE des bénéfices, condition et couséipience nécessaires de toute société, I, 17, 63i, 035. — Le partage des pertes est-il nne conséquence aussi essenîit'lle? 48,047, 018, et seq. — L'intention de partage immédialeini'ut après l'acquisition faite en commun enléve-t-elle à la convention le caractère de société , et ne constitue-t-elle qu'une sinjple comnuuianté* T , 2S. — Le pailage des bénéfio. s d'un office stipulé par le tilidaire de tel office , à titre de prix de vente, dans l'acte «le cession, ne constitue pas une société entre le vendi ur et l'acbeteur; c'est une clause licite du contrat , ï, 96. — Les sociétés illicites n'engendrent aucune action pour le partage des bénéfices, 100 , 401 et seq. — L'associé qui n'a apporté que son industrie a t-il droit an partage du fonds social ? 122, 423, et seq. — Le part?.:e de ce fonds commun est la fin de l'action acipiise par l'associé , 440. — Le partage des bénéfices existans ne peut-il avoir lieu entre associés ayant la dissolution de la société? II. 022. —Non partage des bénéfices , l'un des c.iractéres de la société léonine. 62S. (iiy, 630. La loi exige-t elle un parta. eé;:aldes bénéfices? 031 — Doit-il se baser uniquement sur la valeur proportionnelle des mises' il. — Épiité parfaite de la c'nuse qui attribue à chacun nne niénie fractimi dans les pertes et les bénéfices, 632. — Le partage ne s'effeetue que sur !e n'snltat final de l'eutreprise, 636, 648. — Le partage des bénéfices est-il ime condition si essentielle de la sociél»', que l'on ne puisse attribuer à l'un des associés la totalité des bénéfices sons nue con-
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«litioni* r/i.'>, G/iO. — La wule par un assnrié do sa pari indivise durant la Bûciélé est subordonnée aux chances du partage, 751. — Les ciéancier» personnels d'un associ/; n'ont d'action sur la p.'Mtde leurdt-bitf.-ur dans la société que par l'ciret du partage, 858. — Droit d«;8 liériliers de l'asbocié décédé au partage de la société dissoute par celte mort, 96*4. — Les statuts peuvent-ils interdire à un associé le droit de di mander le parl.tfre d'une société mrme illiniilce, en lui permettant seulement de se retirer en cédant son action? 97i. — Dn partage d'une société et de ses formes pins rapides qu'en matière de succession, 996 et suiv. — A«:tiori s[)éciale du droit romain à cet eflet, 997. — Liquidation prf'-abhle du p.irtage de la masse, 999 et suiv. — Ditlérence quant à la manière de procéder entre les sociétés commerciales, 4002 et suiv.; — et civiles, 4056 et suiv, Ldet déclaratif du partage en matière de société comme de succession , 4UC3 et suiv.
PARTICIPANT. Nature des relations entre simples participans, 480, ''i84 et suiv., 490. — Sont-ils vraiment associés? 492, 493. — Leurs rapports avec les tiers, 494, 508 et suiv., 826, 864. — Ils conservent la propriété de leurs mises, 500, 864. — Mais non pas toujours le droit d'en disposer suivant leur caprice, 511, 5J3. — Le participant qui agit est-il représentant de celui qui n'agit pas? 503, 504, 780 et suiv., 86i. — Différence suivant qu'il a ou non mandat de son associé, 504, 505, 500, 784, 789, 826. — Le participant doit respecter les actes faits par son coparticipant, 506, 507. — Est-il propriétaire des marchandises achetées par son associé jusqu'à concurrence des fonds qu'il a fournis? 510, 767, 8G4. — Comment se règle entre eux la contribution aux pertes ? 545. — L'engagement souscrit par un participant en son nom seul oblige-t-il ses coparticipans qui en ont profité ? 780 et suiv. — Quid si tous les coparticipans ont sigué collectivement ? 855. — Le participant n'a pas droit de prééminence sur les créanciers de son coparticipant, 864.
PARTICIPATION. Association en participation, n'est pas une véritable société. Le Code ne lui en donne même pas le nom, I. 82, 358, 490. — N'est pas assujétie à la règle de l'écriture, 228. — Défaut déraison sociale, petit faire dégénérer une société collective en simple participatioH, 376. — Et même une société en commandite, 408. — Anciennement la coniman;iite était une espèce d'association en participation ou anonvme,385, 386, 445, H03. — Caractères de l'association en participation, 480, 499, 5L)0. — Exemples de diverses sortes de participations, 482 et seq., 488. — L'association en participation a été codifiée pour la première fois par notre Code de commerce, 489. — Effets de la participation entre associés, 492, 493, 500 et suiv., 540, 515. — Vis-à vis des tiers, 494, 505, 506, 509. 513, 545, 780, 784 et suiv., 826, 864. — Elle ne peut ?gir collectivenirnt sous une raison sociale, II, 691, 855. — Position particidière du croupier d'un participant vis-à-vis des créanciers de ce participant, 767, — La prorogation d'une participation n'est assujétie à aucune forme spéciale, 943.
PARTICIPATION aux bénéfices et aux perles de la société ( vo\ez Partage, Contribution ). -- Règlemei;! 'é^al de cette participation, 613 et suiv. — Modifications qu'y peut apporter la volonté des parties, 627, 628 et suiv. — Limites de la liberté des conventions, ic?e7?i. — Non-participation aux pertes ou aux bénéfices, pour produire une société léonine, 628 629 et
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sulv., 647, 648 et suiv. — Droit de parlicipntion tle chaque associé dans Taction sociale, 742,713 et suiv.
PARTICULIÈRES. Sociétés pnrruMiIièiis, par opppsition aux nnivorsollcs, 255,314. — Fr('(|uence el variété d'ohjels, 315— Division en deux classes, 317 et suiv. — Dillérence ancienne entre les sociétés particulières et universelles, quant ati mode de régkr la participation aux bénéfices «t aux pertes, II, ()14, Gi'6.
rASSIl" {\oyez Dettes). Passif des sociétés anciennes de tous biens et à venir, 26i. — Des sociétés actuelles de tous biens présens, 277. — Des sociétés de tous gains, 2')5etsiiiv, — Dans une soci'té eu faillite, l'actil élanl absorbé par le passif, la dissolution s'opère nécessairement, II, 'J37. — Le li(|uidateur d'une société conunerciale est chargé de def,'ager l'actif du passif, 1001). — Il endres e l'état, et éteint l'un par l'autre, lOl'J, lOJO.
l'ATRIMOINE de l'associé, distinct de celui de la société; eonsé(]uences de cette séparation, 857, 803, 7H, 81, 24, 70. — Le liquitlatcur d'une société dissoute lie peut être poursuivi sur son propre patrimoine, s'il n'est eu même temps associé, 1041), 404() et suiv.
PAULIEMNE. Action ynuli» une (pii ('om|)ète à la société de tous gains contre les voûtes d'immeubles faites par l'associé prupriétaiie en fraude de ses droits, I, 2SU.
PÉAGE. Société formée pour la jouissance d'un droit de péage d'un pont, est citile, I, 339.
PERSONNES. Considération des pi'rsonnes des assoeirs, n'est jias le mobile principal des sociétés, 151, 152. — Surtout dans les sociétés anonymes, 444. — Aussi la mort d'un seul associé n'y dissout pas la société, 886. — Avantages de leur incognito pour le couimerce, 450. — Dissolution de la soeiélé ex personis , SG'J, 87'J et suiv.
PERTES de la société, doivent-elles élre'nécessairement partagées entre Ie.s associés ? Serait-il permis d'affranchir quelqu'un des associés de toute contribution aux pertes? I, 18. 6 9, 647. — Eu associant l'industriel aux perles de la société, notre Code lui a donné droit au partage du capital social, 124. — Quand une société universelle est annulée comme donation prohibée, pour (]ui péril la mise d'un des associés durant la société de fait? 313. — Règlement de la contribution aux pertes dans ime partici|>aliou , 515. — L'associé qui n'a mis en société <pic la jouissance de sa chose court les chances de la perte totale ou partielle, II, 582, 583, 658. — Exceptions à cette règle : 5J^4 , 585 et suiv. — Quand l'associé a droit de reprendre la valeur des choses par lui jij.portées, comment se règle cette valeur en cas de (lerte ? 590. — (^uid si la chose mise en jouissance a péri pour le service de la société' 5U9, 610. — La convention peut avoir modifié ce principe, 600. — Indemnité due à l'associé »jui a subi des pertes à raison de la gestion sociale, 606, 60. — Exceptions à ce principe, 608 el suiv. — D*> la distribulioii ihs [»ertes réglée par la loi à défaut de clause spéciale 613, 614 et suiv. — Quand se règle le partage des pertes? 622. — Concentration des pertes sur un seul associé, caractère de la sneiété léonine, 6'»9, fi\7 et suiv.-— l'iquilé d'une proportion iilenlique «lans les béuélices et les pertes, 032. — Exigée dans la communauté conjugale, 634. — Jusqu'à tpiel point le contrat de société peut-il troubler relie proportion sons dcnaluier le cordclère de la société ? 633, 034 et
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suiv., 6/i7, 648. — L'associj^ iiidnstrirl penl-il i'Are. (liKpensê de toute part (hins les perles ? r»4S. — Priit-oii lui assurer des IxMi^flices quoifjne la sociJ^té n'ait fait que des perles ? 641), 6:J0, Col. — Quid t.'i Tassociè exempt de loii«e contrihiilion aux perfer, a fait abandon à son co-assori<'; en retour d'un avantage à peu prés équivalent? 052, 6 j3. — La clause d'exemjjlion de contribution aux perles an delà de la mise est parfaitement licite, fi.oS, 656. — En est-il de même de la clause (jui chargerait de la perle de la chose, dont la jouissance seule a été mise en société, l'associé non propriétaire ? 059. — L'apport d'im capital en jouissance peul-il être affranchi de tonte perte quoi qu'il arrive ? 000, 061. — En cas de perle de la chose sociale, chaque associé peut-il forcer ses co-associés à la rétablir? 737. — Le croupier d'un associé et les co-associés de ce dernier ne peuvent entrer en communication directe des perles de la société mère, 75S. — Ils n'ont pas entre eux d'action directe en indemnité des perles causées par l'un ou les autres, 759 et suiv. — Doivent- ils supporter les suites de rinsolvabilité de l'un ou des autres ? 759, 762. — Les pertes, résultant d'opérations terminées après quejla société est dissoute, doivent néanmoins être communiquées entre les ex associés, 894, 895. — Seci/s pour celles qui résultent d'opérations nouvelles, 896. — A moins que l'associé qui les a faites ignorât la dissolution de la société, 904, 902.— Perte de la chose sociale, dissout la société, 876, 9d6. 917 et suiv. — Distinction entre la perle totale ou partielle, 9dS, 919, 940, 941 et suiv. —Etait-elle à la charge de l'associé ou de la société ? 920, 921 et suiv. — La société étaitelle propriétaire de la chose, ou cette chose lui avait-elle été simplement destinée? 928, 931 et suiv. — Étendue du mot perte^ 936. — S'appliquet-il au cas de faillite de la société elle-même? 937. — Comment, en cas de perle de la chose sociale, les associés peuvent ils empêcher la dissolution ? 938, 939. — Quand la société est-elle dissoute par la perte de l'industrie d'un associé? 947. — La dissolution pour cause de perte du fonds social n'opère pas de plein droit, 948. — C'est au liquidateur nommé par la société en liquidation à dresser l'état détaillé des perles et bénéfices, 1020.
riRATERlE. Exemple d'une association formée dans nos temps modernes pour exercer la piraterie, I, 86. — Mot de Cicéron sur une association de genre, idem.
POLITIQUE (société), se rencontre avec la société civile dans la nécessité d'un gouvernement, II, 664.
PONT. Société pour la construction "d'un pont , est-elle civile ou commerciale? I, 350, 351.
PORTEUR. Action au porteur, 144, 145. — Peut-on en créer dans les sociétés en commandite ? 147, 148 et seq. — Cette forme d'actions présentet-elle, soit aux associés, soit aux tiers, des dangers réels? 151, d52 et seq.
— Est-elle défendue par le texte ou l'esprit de la loi commerciale ? 165.
— Effets delà cession d'actions au porteur, 156, 157 et seq., 176, 177. — De la faculté de créer des actions au porteur dans les sociétés eu commandite doit-on conclure que les commanditaires ne peuvent être poursuivis directement par les tiers? 843.
POSSESSION antérieure, décide des biens meubles et immeubles qui composeront la société de biens présens, I, 272. — La vente par un associé de sa pari dans le fonds social pendant la société ne confère pas en 'général la
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possession à l'acquéreur aviiiil paiiagt', JI, 7ol.— Le paiticipaiil est ccii.^é prupriét.'tire .i l'egaid (1rs tiers avec qui il contracte des choses duiit il est nanti. bOO, 508, 5IU, 7t)7. S<)4.
]'0SS1;ï?.S01KKS. Le tiéiant petit iultnler mmiI Ir» actions possetseircs II.
(jyi.
l'OriliFH . d'atcoid nvov Don. an snr l.i nô. essii»* du parla;:** des portes , I, IS. — (Jnoique connaissant bien la «lillérence «|ni sépare la cunimiinnnté d<' la société , il n'a pas assez insisté sur celle nillerence dans les délinilions (piMI en donne, 1, 23 — Il a personnitîÂ la société en un être moral , \, (Ui t^note). — Guide constant de notre Code en matière de .société , II ,
iiru.
FOI \OIRS. Ëtf^nilnedesjjonvoirsdugérantd'ime société, 669 et sniv., C81 et suiv. — Actes qni dépassent ces ponxoirs, 0.S2 et sniv. — (Jutd si T.idnnnisîralion a été divisée entre plnsiei.rs gérans , 7t»l et suiv. — Tonvoirs de rl.aqne associé en cas où aucun gérant n'a été élu , 71' > et sniv., 713 et suiv. — Quand nn associé est-il c» n>-é avoir pouvoir snflisant pour ol>li;;<"r la soei-'té vis-îi-vis des tiers ? 771 , Hl'o et sniv — forme de ce pouvoir , «U6 , 8U7 el suiv. -- Pouvoirs du liqtiiiialeur d'une société coinnUMeiale , 10U9etsuiV. - Sonl-ils plus étendus que ceux d'un gérant? 1010 , 1011. — Huand sonl-ils rév»)rables? 1U29, 1630, 103^ et stiiv. Nr'cessité d'nn pi)n\oirixprés, 4033. — Étendue de ces pouvoirsà l'egr^rd des associés et «les tiers , 1040 et suiv. — Quid si le liquidateur a excédé ses pouvoirs !'
PMi-il'EHFNdR. Droit de préférence stipulé en faveur de la société en cas de cession de sa part par un associé, 1060.
rUItl.flVKMFNT. Le prélèvement d'une certaine sominesiir le fonds social par uti associé, pour sesbesttins personnels, [) ni èlreanlorisi» par le contrai. Il, 54). - La stipulation est inutile dans les soci lés universelles , 5^0. — Ln danse en vertu de laquelle on associé prélé<et*a snr les bênélices l'intérêt de sa nnse est-elle licile f ()42 . 643, - Quid si 1,1 clause lui permet de prél^-ver sa mise elle-inêine avant partage ? 657, 658. — Le parlag»' de l'actif «lans toute SDciété ne peut s'opérer entre ass(»ciés qu'après le prélèv-'ment des dettes qui le ^^n'vent, 857 , 858 et sniv.
rUESCRirriON (|tiio»iueiuiale introduite par la loi en faveur tle.«! commet çans àraisonde leiTsenp'ajremens comme associés. Deqoell épowne «onrt celte prescription? f049. — Pr^scriptnm trentennire de l'action contre le liquidateur, i/>t^. — L'action c»ntre I • liquidaleur poursuivi coinmp as!<rtcié Si' prescrit-elle par cinq ans comme a 1 éj,Mrd des associés non liquidateur? 1964. — Les actes faits «ontre le premier n'interrompent pas la pi«scriptionà l'egaid «le st^s co-associés .1050. — iji pres«riplion «(uinqtieflnale h l elle lieu , en cas de faillite (\t' la société , <oi l«»ri<m'ii n'\ a pas eu d^ liquidateur nomnié ? 1052.
PHÈSENS. Riens présens «pli forment l'actif des sociétés uni ve:>' ' iii-
ses par notre Code, 263, 207,271 et sniv. — Société de Inen.^pr S,
-♦'»7. — Est nulle lorsqu'eilo e«l jiinte a me soci«:é d« biens à ve»iir, PRECOMPTIONS. Siirlesqmdles les tiers peuvent se fonder |)our faire pH'UVc «le l'existence d'une société , 210 ,24 2. — Pré «miption Itjçale de fraude dont la loi happe le» sociétés nniverNeiles eiilrt iiie«|NiMe« de he «lonnrr
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et recevoir respeclivemenl , 304 *H suiv. — Elle s'applique même aux rociélés de tous g;tin9, 303. — Présomption léjrale sur le cominencement et la durée de la société dans le silence des pariies, II, 521 , 524. — Cas on la loi présume que l'associé s'est réservé le droit de reprendre la valeur des choses dont il a mis la jouissance en société, et pon ces choses en nature , 585, 586el suiv. — La réflexion de l'acte d'un seul sur le patrimoine de tous dans une société non conditionnée n'est qu'une préfion)plion (jui cède devant l'expression de la volonté contraire , 7d6. — Dans le doute sur l'intention d'un associé , il est présumé avoir contracté nomine privato , 778. — Cependant sa qualité de représentant de la société peut résulter de présomptions précises et graves , 806. — Cette qualité se présume toujours chez un associé en nom collectif, 809.
PRESTATIONS à fournir par chaque associé lors de la liquidation de la société, 996 , 998. —Action spéciale du droit romain pour les obtenir, 997. — Leur règlement dressé par le liquidateur, 1016, 1020.
PRÊT. Le droit ancien prescrivait le prêt à intérêts ^ de là son alliance fréquente avec la société sous levoile|de laquelle il se cachait. — Comibnaison fameuse des trois contrats, inventée pour dissimuler le prêtusuraire. — La facilité de nos lois modernes l'a rendue inutile , I. 47. — Cependant l'usure peut quelquefois se cacher derrière un contrat de société. — Quid dans l'espèce suivante : un individu fournit des fonds dans une entreprise avec stipulation qu'il prendra part aux bcnéûces en outre des intérêts légaux de son argent ? Par suite de quelques nuances de fait, les tribunaux ont prononcé qu'il y avait tantôt contrat de société , tantôt simple prêt. Importance de la question pour le bailleur de fonds, 1, 48, 49, 50, 51. — A quelles circonstances doit on s'attacher principalement pour décider s'il y a prêt ou société ? idem.~Ldi forme du prêt donnée par un bailleur de fonds à une commandite révèle l'intention de ne s'obliger que jusqu'à concurrence de la mise, 49, 418. — Le commanditaire, néanmoins, n'est pas un simple prêteur , 442. — L'assurance du capital apporté et d'une quote part des bénéfices ou d'une somme fixe quel que soit le résultat final de l'entreprise transforme-t-elle la société en un véritable prêt usuraire ? 638, 639, 653, 654, 661, 639, 653, 661.
PREUVE. Tout intéressé est admis à faire preuve de la nature d'un contrat équivoque, 1 , 57. — Tous moyens de preuves sont ouverts aux tiers qui allèguent qu'un commanditaire, à la faveur d'une action au porLeur, cumule la qualité de simple bailleur de fonds av(c celle d'administrateur, 163, -137. — Preuve de la société civile , facilité de l'ancien droit sous ce rapport, 194, 495. — Deux sortes de sociétés , compresse ou tacite, suivant la manière dont elle se contractait , 196, 197.— Abolition par notre Code des sociétés taisihles , sans exception aucune , 198, 199. — L'écrit n'est pas néanmoins la seule preuve admise du contrat de société, le Code admet toutes celles de droit commun , 200, 201. — Qu'est-ce que cet objet de la société de la valeur duquel dépend le mode de preuve exigé ? 202. — Liberté des parties quant à la forme de l'acte, 203. — On peut faire preuve de la société sans en représenter l'acte, 204. — Justification de la jurisprudence sur ce point, 205,206, —Distinction entrela simple reconnaissance d'une société antérieurement formée et l'acte même de fondation quant à
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ia forme, idem, 207. — L'exécution el la dissolulion d'une société se prouvent par témoins, 208, 201^. — Quant aux tiers, tous moyens de preuve leur «ont offerts contre la société , 210 et suiv. — Preuve des sociétés commerciales; ancien droit , 214 , 215 ol siiiv. — Droit actuel , 226 et suiv. — Sa sajîesse , 2.'^8. —Le di-fant de ces formalités ne peut être invoqué contre les tiers , 239. — San<:lion de ces obligations entre associés , 240 et suiv. — A qui la preuve dans le cas de perle d'une chose dont la jouissance seule a été niise en société ? 584. — En cas où l'associé signataire sous la raison sociale n'avait pas de pouvoir spécial pour contracter, à (pii des associés ou des tiers à faire preuve que la société a ou n'a pas profité :' SI 3. — Cette preuve est inutile s'il y avait procuration . Mih — Preuve légale de la dissolution par la volonté de tous d'une société commerciale,910. — D'une société civile; la dissolulion tacite peut se prouver par témoins enlre associés comme vi<-à-vis des tiers ,911. — Un acte sous seing; privé, sans date certaine, ne peut faire preuve de la dissolution expresse, ibid. — Comment se prouve la prorogation d'une société au delà du lermefix(''?912 etsuiv. — Dans la casde simple promesse d'apport d'jine chose à la société , la tradition de la chose promise tst la preuve nécessaire de la^perfection du contrat, 933. — Difficulté de la preuve d'un usage <'ommercial dérogatoire au droitcommun, 1071.
Î'RIME. Action de prime , 1 , 132 , 13S. — Compagnies d'assurance à prime, sont de véritables sociétés , I, 14. — Commerciales, l-i45.
PRIVILÈGE des anciennes compagnies de commerce anonymes, aboli par la convention , 448. — Des créanciers de la société sur ceux des associés , à (|U(lles conditions? II, 857, 858 et suiv.
PROriT. La preuve que la société a profilé de la concession d'hypothèque , faite par le gérant non autorisé , donne-t-elle au créancier le droit d invoquercetle hypothèque contre la société ? 11 , 68(). — Snfiii-il, pour que le créancier d'un associé ait action contre la société , qu'il prouve (jue la société a profitéde l'engagement souscrit par l'associé seul, nomine privaio? 772, 776,802. — (Juid si, outre cette circonstance que la société a profité, l'associé a signé le nom s?ocial quoique sans poiivoir de ses associés? 813, 820. — La preuve que la société a profilé est inutile, Hi l'engagement a été signé par un associé de la raison sociale et en vertu d'un pouvoir régulier , 816. — Fraude d'un associé (]ui, pour s'approprier un profil commun , renonce à la société illimitée dont il est membre , 74. — Il peut être contraint de rapporter le profit et mêm<^ les profits imprévus que sa renonciation lui aurait valus, 976. — Lors même que leli(piidateur d'une société dissoute auraitexcédé les bornes de sou mandat , les tiers ont action contre la li(|nidalion qui en a profité, 1854.
rUOMESSi: D'ACTION, I. 131. — Cession d'une promesse d'action. Ses elfels. Di.slinriion si la société a exigé on non de l'actionnaire la souscription de billets payables, 174. 175 et seq.
PROiMESSE D'APPORT. En cpioi consi^te-t-rlle ? 928, 931. — Dinérence de ses ellets avec ceux de l'obligalion pnrlailf de livrer la chose à la société, 920, 92S el suiv. — S|)écialement, en cas de perte de la chose promise, ibid., 9i2.
PROPRES. Par opposition aux biens accpiis à titre onéreux aux produits de l'industrie, les propres de succesbion et donation ne tombaient pas dans
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N's an(ieni)«s st» i<!>(AM (;i(nti-^4 1, 2<iU. — l'iojin'.i des aiiftoci/'k de ton bi(M>8 présenti, 275 et sniv. — Dr» aghiciés d" Ioiih (!:aini, 280 et 8uiN. — La sonôi/» «>ii a la jouissance. — Mais |ieiil elle sVippober à leur aliénation i' 2SH, 2.S<J.
l'KOriUiilTAIHK. Société entre propri<;laireH pour riitiliti* commune de lenrs propiiélés. .-;43,3'i4, — L'assicié <jui s'obliire à livrer un corps certain à la sociélé la rend pr(»;)riél;iiie .ivanl lonie Iriulilion , II, .'>27 et suiv. — L'arlir.le 1857 n'a pisdériigé à ce principe de la transniiHsiun de In propriété pai la simple obli;çali()ii, 920 el sniv. — Seciis si l'associé a i^eulcnieiit «iesliné une chose a la société? Celle-ci n'est rendiMî propriétaire ({W'". pour la Iratlition, 'J28, 931 et sniv. — Conséquence iinporiante relativement au cas déporte «Je la cIiosm ainsi dest-née, 942, 943. — L'associé, qui n'a mis en société que la joni^^sance d'un corps certain, reste propriétaire et chargé des risque?, 580, 058, 943. — I>ans ce cr.s, les Iruils de sa chose lui apparlieniifeul (!ès la dis-ttliilion de !a société usufruitière, 898. — Qxiid s'il s'agit de fruits pendans par racine dont la société avait préparé la récolte? 899. — Pourrait-il s'en (iéch;ir^'t^r sur son co as.soc é non propriétaire? 659. — Le participant, nanti d- marchandises, en est censé seul propriétaire à l'égard des tiers avec lesquels il a contracté Conséquences de celte prtsoniplion, 50 U , 508, 510, 767, 8ô4. —La mort du propriétaire ne rompt pas le bail à colona.:e, 884 — - Fiction en matière de partage d'une société comme d'une succession, eo vertu de laquelle l'associé est réputé propriétaire dès la mise en sociclé des objets compris dans son lot, 4063 et suiv., lo66.
l'iiOPRiÉTË. Droit de propriété de la société stir le tonds social, distinct de celui de chacun des associés, I, 24, 70, — Dans le silence de l'acte de bociété, la propriété df s mises to:abe-t-elIe en société, ou la jouissance seulement? I, 122, 123 et seq., 315. — L'exploitation de la propriété iiîuiiobilièn^ ne i)eut fonder que des sociétés civiles, 319, 320 et suiv. — Mais elle n'est pas la seule qui se traduise en actes ci^i's, 340. — L'obligation de donner des meuhles ou des immeubles, contractée par un associé, rend la société propriétaire, II, 528, 529, 580. — L'article 4867 n'a pas porté atteinte à ce principe, en exigeant la tradition pour investir la société de la pro!)riété, 916, 926 et suiv. — Conréquences , 529, 530 et suiv., 535 et sniv. — Quid si l'associé a conservé la propriété de sa mise? 538, 581, 582 et suiv. — Difficulté du règlement des parts entre associés quand l'un a apporté la propriété, l'autre la jouissance s*fu lésaient, 616, — '— Ce dernier peut-il se décharger sur ses co-associés des risques de la propriété qu'il a conservée.** 6b9, 660. — La perte delà chose dont la société est devenue propriétaire n'opère pas toujours sa dissolution. 876, 917 et suiv,, 941, 942. — Quid si l'associé demeuré propriétaire n'a apporté que la jouissanee? 922, 924, 943. — Le partage d'une société, comme d'une succession, fait reinonter le droit rie propriété des associés sur les objets conjpris dans son lot à leur mise en société, 4063, et suiv.,
PROROGATiON d'une société à temps limité. — Quels en sont les formalités? 912 el .suiv., 873.
PDBLIG.AINS. Anciennes sociétés de publicains, II, 665. — Leur forte organisation, (Voy. Préf., p, xx, xxi et ?uiv., nxxv et suiv.)— Lft soliuarité
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existait-elle entre eux? 822. — La société nouvail y continuer avec les héritiers de l'associé décédé, 879, î)49.
rUBLlClTK impos<'e anx soriél.'-s riviles, 40H , 199 et sniv. — Son défaut ne peut être opposé aux tiers, 2in, 2H, 2*29, 914, 943. — Publicité plus sévère imposée aux sociétés commerciales , 211 et sniv. — Fii nom collectif et en conujiandile, 2?C et sniv., 233. Sanction de cptte obligation d« pid)'icité , 2^0 *'t sniv. — Formes requises poiir la piiblicifé d»s sociétés anonymes, 252 et suiv. — Publicité donnée aux sociétés coninu-rciales au moyen d'une rais(m sociale , 3fiO, ^fil et suiv. , 4U0, 404 et suiv. , 408. — Cousécpii'uces de celle publicité vis- à vis des tiers, 805, 806. — Spécialement dans les socittés en conunandile, 8UC, vS32 et suiv. - l'eut résulter ntaïuuoins de toute autre circonstance en l'abbim e d'une foruuile sacramentelle, 376, 418, 806. — DinVrence entre les anciennes sociétés en
• conunnndil^' relalivcment h la publication de la société , suivant que les connuanditaires étaient ou non ué^ocians. .^87, 388 et suiv. — Maintenant la publicité est exigée sans distinction , 404. En Tabsenre de publication de ses statuts , la s < iélé foiulée sous la rais«»n A', et compaî^nie estelle présumée en commaiulile ou collective dans le siicuce des parties? 444. — La publication de la dissolution d'une société en commandite n'est pas nécessaire pour «juo les simples conwiiaudiiaires puissent, sans crainte d'iuuuixtion , f)rocéder k la li(]iiidation , 430. - Nulle nécessité de publier une simple participation , 4S4 , 499. — Conséquences, 494 , 502 . S64. — Publicité exigée pour le renipla» ement du îrérant d'une société, 254, 11, ()77. — Autrefois, quaiul la société en commandite n'avait aiu'uue publicité, les tiers n'a>aient action (jue contre l'associé avec lequel ils avaient traité , 8(»3 — Quid actuellement que la société a reçu une publicité oHicielle? 804, 829. — .Avant cjne les sociétés commerciales n'aient été soumises à <les conditions rigoureuses de publicité , les clauses extraordinaires des civntrats ne pouva'ent être opposées aux tiers, 842. — Le privilège des créanciers de la société sur les cré^'.nciers personnels des associés n'existe que lorsqi'.e la socii^té a été ofliriellemenl publi(pie et notoire, 85S . 8 '9. — Quand la dissolution d'une société n'a pas été publiée, les tiers peuvent-ils se prévaloir de ce défaut de publicité contre les ex-assuciés, lumobstant la connaissance d-* fait qu'ils avaient de cette dissohilion ? 9)3, 9U4 , 910, 944 — Publicité exigée pour la prorogation d'une société, 942 et suiv. — Inlércl de l'accomplissement des formes <Ie publicité reipiises pour la constitution ou la dissolution des sociétés de commerce , pour faire courir la prescription en faveur des associés, 4049.
PIJKGE. L'acquéreur d'un immeuble vendu par une société en liquidation n'est pas teiui île purger sur chaque associe, 11, 1006.
QUjÏîSTVS. Acception restreinte de ce mot par o|>p'tsiii «ti au nmt him/m,
QUALIFICATION d'un contrat sinwfr, ne peut 1 i .tur rinicntiou
réelle des parties , 1, 54. — Dans ce cas , tous ii ;, . . ^ , les contrnctans
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comme les tiers , ont (jualilé pour ranimer la négociation à sa véritahie nature, I, 57.
QUITTANCI'. J.a quittance par la'|tielle l'associé créancif-r perHOfintI d'un débiteur de la société imputerait intégralement le paiement , qu'il en aurait reçu, sur sa créance personnelle, ne fait pas obstacle à ce que la société réclame sa part sur ce paiement, II, 5.i3. — Mais celte quittance peut imputer intégralement le paiement sur la créance sociale, ii;J4. — Le gérant d'une société peut donner cl recevoir quittance pour la société , 688. — Ainsi que le liquidateur de la société dissoute , 1015, — iS'ccm* pour Tassocié non liquidateur, 1049.
RAISON SOCIALE. Doit être indiquée dins l'extrait de l'acte de société remis au greffe, I, 233, 226, 374.— C'est le nom du corps moral que
forme toute société, 360. — Origine de la raison A', et compagnie
Désignait-elle dans le principe une société en nom collectif ou en commandite ? 360, 361 et suiv.— Ce n'est pas là une formule sacramentelle , 370 , 806. — Quels noms doit-elle renfermer? 372, 373. — Elle est de l'essence de la société en nom collectif, n)ais peut se déduire dns circonstances, 376, 780, 806. — Autrefois la sociéLé en commandite n'avait pas de raison sociale, 384, 369, 396.— La raison est actuellement exigée , 408. — Conséquences de cette exigence du droit moderne, 829, 830 et suiv. — Publicité actuelle de la société et obligations directes des commanditaires à l'égard des tiers, 831, 832 et suiv.— -Mais ne peut comprendre que les noms des gérans, 409, 419.— JNéanmoins la formule n'en est pas sacramentelle, 418. — La société anonyme ne se produit pas sous une raison, 445, 447, 452. — 11 en est de même de la société en participation, 481, 502. — La raison sociale désigne suffisamment la société dans les actes de procédure. C'est le nom de l'être moral , demandeur ou défendeur, II, 692 et suiv.— Motif de douter pour les sociétés civiles, 694.— L'engagement contracté par un associé sans raison sociale, mais en son
f nom seulement, ne réfléchit pas contre la société, 771 et suiv. — Application de ce principe à l'ancienne société en commandite, autrefois occulte, 803.— Quirf si l'associé a signé le traité de la raison sociale ? 804, 805 et suiv. — Si de plus il avait un pouvoir régulier ? 807, 816.— Ou[si la société a profité de l'engagement ainsi souscrit? 813. — Nonobstant sa dissolution , la société est tenue des engagemens signés de la raison sociale par son ex-gérant, vis-à-vis des tiers ignorant cette dissolution, 903, 910, 911. — La conservation de la raison sociale , après la mort d'un associé, par ses co-associés survivans , seuls, ou réunis aux héritiers du défunt, fait présumer la continuation de l'ancienne société , lors même que celte continuation n'aurait été stipulée que postérieurement au décès, 958, 959.
RAPPORT dû à la société par l'associé créancier personnel d'un débiteur de la société, d'une quote part des sommes qui lui ont été payées, II, 552, — N'est pas dû par toute espèce d'associés, 556, 557, 5dS. —Quid si le débiteur a lui-même dirigé l'imputation sur la créance de l'associé? 559. — Rapport à la masse de ce qu'un associé a touché seul sur une créance commune , 560 , 561.— Quand est-il dû? 561.— De tous les profits
lires d'une chose quelconque de la société, 5G3.— Le commanditaire peutil être contraint au rapport des bénéfices perçus sans fraude i* 622, 846. — Kapporl à la niasse des profits <|ii'nn associé a voulu s'approprier en renonçant frauduleusement à la société, 975. — Même de teux quM n'a\ail pas prévus, 976. — Kapports dus à la innsse par les associés après la dissolution de la société, 997, 998. C'est an rujuldateur à en régler le montant et en poursuivre la réalisati(m, 4020, -1040.
RATIFICATION postérieure par les associés d'une société commerciale non publiée, n'en couvre pas la nullité même à leur égard, 242 et suiv.
RÉALISATION de l'obligation d'apporter, n'est i)as nécessaire pour rendre la société propriétaire de la mise, II, 527 et suiv. — L'art. 4867 n'a pas dérogé à ce principe, 916, 947, 926. — Secùs si l'associé n'a fait ù la société qu'une simple promesse d'apport, 92S et suiv. Dés lors la tradition seule peut réaliser la mise et chnrger la société des risques, 934 et suiv.— Le refus de réaliser sa mise p;ir un associé est un juste motif de diss(dution de la société même à temps limité, 987. — Au lieu de provoquer la dissolution, les autres associés peuvent le contraindre à cette réalisation, 988 et suiv.- Quid s'il \ a seulement impossibilité de réaliser sans le fait de la volonté de l'associé ?" 991, 992, 945, 928 et suiv., 941 et suiv., 947. (Voyez l'rnpAvté.)
RÉCOLTES des fruits produits par la chose commune après la dissolution de la société ; à qui appartiendront-elles ? 899.
RECONNAISSANCE de la société, peut résulter de fout écrit, acte, lettres, etc., I, 206, 2U7.— Ne couvre pas le viee de formes pour les sociétés de commeree, 242 et suiv.
RECONSTRI'CTION de la chose sociale qui a péri , ne peut s'opérer que par le consentement unanime des associés, II, 737.
RECORDE. Ancien nom des actes de sociétés commerciales. ï, 215,859.
RECRUTEMENT. Compagnie «l'assurance contre les chances du recrutement, est commerciale, I, 346.
RÊCURSOIRE. Le liquidateur associé poursuivi par les créanciers de la société, personnellement comme associé, a l'action récursoire en garantie contre ses anciens associés, quoique la prescription soit acquise par ceuxci contre les tiers, II; 4051.
REDFCTION. L'existence d'héritiers réservataires donne-t elle lieu à une simple réduction des avantages de la société pour l'associé du do cujus !' I. 302 et seq.
RÈGLEMENT des parts entre associés, fixé par la loi à défaut de convention particulière, II , 612 et suiv. Peut-être confié à un associé ou un tiers arbilrnteur, 623 et s. — Fins Je non recevoir contre le rètî'ement de cet arbitrat.ur. 624, 625, 626. — Règlement convi ntioniiel , 672. — Limile.s de la volonté libre des parties sur ce point, 6i8 et suiv. — Caracîères d'un règlement, léonin, 628, 629, 647 et suiv. Règlement des parts et comptes de la société après la disscdulion , U96 et suiv. — Ce règlement est confié à un li(juidaleur dans les sociétés de commerce , 4002, 40u3 et suiv.
RF.MISE. Le gérant peut accorder pour l'avantage de la société une remise
à ses débiteurs. II, iVO.
REMPL ACE.MENT du gérant d'une société, 677, 679. — Reniplacenunl d'un
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gérant iléc<':<i6 par tous le» associés, fuit préHuiiier l'intention de continiuT la niénie société. DOU. — Du li(|ui(lateur d'une société de commerce, mort incapable on indigne, 1029, 4030.
RENONÇAI ATION d'un associé à la société à lemps illimité, peut en opérer la dissolution, DOT) et sniv. — Conditions exii^ét'S pour (ju'elle pr^idui'^e cet elîel, 1)74 et suiv. Lts statuts peuv<'ul ils interdire ce «Iroil ;i l'associé en le ri'slrcign.mt à c^lui de sortir de la société par la cession de son action? 071 et suiv. — Quoique valable, la renonciation ne produit d'eiret contre les associés et les tiers que par la i.otilicalion ré^'uliére, 9tSl. — Les associés aiix(|nels la notification n'a pas éle faite peuvent- ils renoncera cette cause de nullité, et forcer leurs co-associés à la «lissolution? 29H2.
RENOUVELLEMENT, d'une société dissoute entre les SDrvivans seuleniPiit, ou encore avec les héritiers du défunt, II, 957 et suiv. — t 'ans le doute , on présume le renouvellement et non la continuation de l'ancienne société, 958. — Quid en cas de renouvellement, lorsque les parties n'ont pas réglé les conditions de leur nouvelle société? 963.
REPRÉSENTANT. Le commanditaire ne fait acte d'immixtion, en travaillant pour la maison commanditée que lorsqu'il agit comme représentant de la société, comme son gérant vis-à-vis des tiers, I, 435, 43G. — Le g rant d'une société est son représentant légal dans les procès intentés par elle ou coiitre elle, II, 671, 672 et suiv. — Un associé n'engage la société par les obligations qu'il contracte que lorsqu'il a agi comme sou représentant, 772 et suiv., 780 et suiv., 803. — Quand est-ce qu'il est présumé avoir agi comme représentant de la société? 804, 8u5 et suiv. — Un mandat exprès n'tst pas toujours nécessaire, 8U7, 808 et suiv., 813.— Le pouvoir de représenter est toujours présumé dans les sociétés en nom collectif, 809 et suiv. Dans quelle mesure chaque associé est-il tenu de rengagement contracté par le représentant de la société? 817 et suiv. — Le gérant d'une commandite est le représentant légal de la soc été et oblige tons les commanditaires directement envers les tiers, 838. — Nonobstant la dissolution de la société, les engagemens ccxilractés par un associé, au nom et comme représentant de la société, obligent celte société vis-a-vis des tiers qui la croyaient encore existante. Les associés seuls doivent souffrir des abus de confiance de lenr représentant, 903, 904, 910, 911 — Création d'un représentant spécial dans les sociétés commerciales, pour présider aux opérations de la liquidation , 1002. — Origine de cet usage, 1003. — Pouvoirs et fonctions de ce représentant, lOOy et suiv. — De sa nomination, 1024 et s. — Il est représentant de la société continuée fictivement, et non des associés individuellement , 1040 et suiv. — Comment est-il affecté des condamnations prononcées contre lui en sa qualité de représentant ? dC45. — Quid s'il est eu morue temps associé' i0'i6 , d046. — Sa présence ne prive pas les tiers de leur action personnelle contre les associés individuellement, 1044. - Mais aussi les actes faits contre lui n'interrompent pas la prescription qui court en faveur des associés, 1050. — Actions dts tiers contre les associés à raison des droits nouveaux à eux concédés par le liquidateur agis?a:it comme représentant, 1053 et suiv.
REPRISE. Droit de reprise qui compote à un associé, de la chose dont il n'a mis en société que la jouissance, II, 581. — Quand est-ce qu'il a le choix
de reprendre sa chose en nature, on|sa valeur i> 586 et sniv. — Il peut toujours sli|>iiler la reprise <le «^a ini'^e 6'i2, (JS7. Peut-il se la f.iire assurer par son co associé pour gar;iiilir son droit de reprise ? Gii2, 05 <. - Mais, en dtoll c-omuinn, l'associé ne peut exercer son droit de reprise (pi'après le p.TienwMit d«»s di'ttes coiniiiuncs, Sii6. — Actions en reprise des associés contre la société, s'intent^'ut a la dis';olutioir, 91)6 et siiiv. — C'est au li(|ui<lateur à en régler le montant dans les sociétés coninierciales , 1020. RESCISION du partage d un.' société dissoute, IF, 9i«7, liDS. — Elle peut être provocpite , (iiioi(iue le p rlagc ail éié cousotmné sans o|)positiou, RÉSERVATAIRES. Les héritiers à ré-erve d'un associé ont-ils droit de réclamer la nullité ynwr le to'.jt tli* la société universelle contractée par leur auteur, on seukinent la réduction de ses avantages |>our l'associé de (/e ci/JuA, jus(iu'anx limites de la quotité dispunihle? — Arrêts sur cette question, 30 J, 302 et ^niv., 308.
RESPONSAlilLlTÉ indéfinie des associés eu nom collectif, 359. 3G0 et sniv. — Despérans setilement dans une société en cotumamlite, 377, 41(>. — Limitée à Têtard des simples commanditaires au uioutant de li.ur mise. 377, 3S0. ^{)^, MO. — Sauf le ras où ils ne se sont pas expliqués, 414, M(}. — On lorsqu'ils se '^otit immiscés, M9, 420 vl suiv. — Eti faveur de «|ui a-t-elle été édirléei' 4''il>, à^i. — Rpsponsahililé limitée de tous les associés dans une société anonyme, 444, 452. — Le parlici|)ant n'est pas res[)onsal)l«> du fait de son co asso( ié, 481, 40-4. — Responsabilité dt' l'assoeii' quant à son dol et à sa faute; son étendue, II, 560, 507. — DiM'ér. nre avec le dépositaire, 56H, .%*> et suiv. — Quand la chose qui a péii était aux risipics «!•• l'assoi ié, la société doit elle prouver qu'elle n'est pas en faute, et partant irresponsable ? 584. — L'associé demeuré propriétaire peut-il î^e dérhirirer siir son co-associi' de la responsahililé de la perte de sa chose 1» 599, 600, ()59, OOn. — La responsabilité dus actes d'administration de chaque associé pèse sur une société non pourvue de gérant, 71. S. — Sauf son opposition, 716 et suiv., qui ne fait pas obstacle à l at.iion des tiers, 72S. — Responsabilité tie l'associé cédint visà-vis de ses associés pour le fait de son croupier, 758, 759, 760. — Vi^à-vis de son croupier, h raison de son (iropre fait et de celui de ses associés, 761, 7(î2. — Peut il se décharger doc tte responsabilité vis-a-vis de l'un comme des antres par la cession d" ses actions contre ses associés, on son croupier, insolvables ? 759. 762. — La société est-elle responsable des actes passés p ir l'un de ses membres par cela seul qu'elle en a profilé? 771, 772 et suiv. Application de la (piestion à la participation, 780 et sniv.i— à la coiiimandite, S03, «04, 829. — Qne faut-il «le plus? S05 et suiv. — Distinction importante, si l'associé qui a s gné s..n> le notnsoriTi avait ou non ni.nidal de la société. S()7t isni\.. 813 et suiv. — A:itre distinction entre les actes d'administration et ceux de dispositiou; 807, 808. — Entre les sociétés civiles ou de commerce, 80H, 809 ei suiv. — Mesure de la responsabilité' de chaque associé pour dettes c un mu!ies vis-à-vis des tiers, 817, 818 et suiv. — Origine de la respo isabiliie solidaire dans les sociétés de con.merce, 822 et suiv., 843 el suiv. — R<'sponsabilité solidaire d'une société pour le fait de son institeur, .S23 • t sniY. — Les commanditaires bout-ils directement responsables \is ;« vis
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(les tiers? 821) et siiiv. — Hes|»onH;»l)ililé des ex-associés pour le» ifngn- ^eineiis contractés par leur ancien gérant an nom de la société vis-a-vis des tiers i/noranl la dissolution <le celle société, 903, 904, 910, U14. — De la responsabilité des associés vis-à-vis des tiers pour les eniraj^erueiis souscrits par le li(jui(lateur de leur société commerciale, s'étend-elleaux emprunts contractés par ce liquidateur 1' i042. — Aux engagemens par lui contractés au delà de ses pouvoirs ? 1U53, 1054. Comment le li(jiiidateur, nanti de l'actif social, peut-il mettre sa responsabilité a couvert? d044.
RETRAIT SUCCESSORAL, n'est pas ouvert aux associés contre les étrangers en matièie de partage d'une société, II, 1059.
RETRAITE d'un associé de la société, en opère la dissolution quand la société est d'une durée illimitée, 965, 9G7 et suiv. — Quand la retraite est notifiée régulièrement, 981 , 982. — Non à contre-temps, 974 et suiv. — Et de bonne foi , 977 et suiv. — Les statuts peuvent-ils modifier cette faculté? 971 et suiv., 980.
RÉTROACTIVITÉ du partage d'une société comme d'une succession, II, 1053. — Limites de cette rétroactivité^ 1066.
REVENDICATION de Tacquêt, tombé dans une société universelle du chef de l'un des associés , peut-elle être intentée par la société contre les tiers acquéreurs ? I, 292.
RÉVOCATION d'une société universelle, résulte-t-elle ipso jure de la survenance d'un enfanta l'un des associés? I, 309. — Révocation du gérant élu par le contrat de société , ne peut être demandée que pour cause grave, II, 673, 676. — N'entraîne pas nécessairement la dissolution de la société, 677. — Mais le gérant élu après coup est révocable ad nutum, 679. — Fautil pour cette révocation le concours de la majorité ? 6S0. — Quand est-ce que le liquidateur d'une société de commerce est révocable ou irrévocable ? 1034 et suiv.
RISQUES (voyez Chances^ Pertes), L'industriel court en vertu de l'art. 1851 les risques de perte des capitaux qui composent l'actif social , aussi bien que les bailleurs de ces capitaux. Dès lors, il a droit d'en réclamer le partage,!, 124.— La cession de ses actions ne soustrait l'associécédant qu'aux risques ultérieurs de la société, 173, 174 et suiv. — Les cbuses mises eu société sont aux risques de celte société ou de l'associé, suivant que la propriété ou la jouissance seulement en a été apportée, 582, 583. — Importance de cette distinction pour la solution de la question, de savoir si la perte de la chose dissoudra la société ,876, 918, 919 et suiv., 946. — Exceptions à la règle : cas où la société court les risques, quoique simple usufruitière, 585, 586 et suiv. — Cette responsabilité des risques peut être modifiée par le contrat, 600. — Lorsqu'un associé a subi des pertes à raison des risques inséparables de sa gestion des aflaires communes, ii lui est dû indemnité , 606, 607 et suiv. — Quid s'il s'agit de la perte de sa chose dont il n'avait apporté que la jouissance à la société? 599, 610. La participation aux risques de l'entreprise, sinon quant au capital de la mise , du moins quant aux bénéfices éventuels , est une condition essentielle de ia société, 628 , 629 et suiv. — Nullité de la société où l'un des associés est affranchi de tous risques, 031, 647 et suiv., 662.
ROTE DE GÈNES. Sçs déciijions sur l'origine et la valeur de la:formule N ..
et compagnie, 364 et suiv.— Sur les elleis d'un eijgagcnunl < ontractr p.ir un simple pailicipant en son seul et privé nom, vis-à-vis tie >o ; parlicipans, H, 781) etstiiv., 8U0.
IIUSTIQUES. Anciennes sociétés rusti>fnes, 257, 25S. 2M.
SAISIE ET OPPOSITION. La société du croupier ne peut rtrc opposé»- anx créanciers de l'associé que lorsqu'elle a date certaine antérieure à leurs saisies oppositions, II, 7()'i.
SAISCTION. Des obligations relatives à la publicité de la formation des sociétés commerciales, 1,239, 240 et suiv. — Et de leur dissolution, 903, 910, 911. — De la proliibiiioii f,«ite au simpb* connuiiiiditaire d • s'imntUcer dauH les allairt's de la société, 4 ly, 42u et siiiv., 43S. — Dans l'inlérét de qui celte sanclion a-t-elle été édictée!* 440,441. — Sanction des euf^ageniens entre associés, H, 519.
SCELLES. L'apposition des scelles n'est pas exigée eu cas de dissolution d'une société commcrcude, lOUl, lHOS; — ou civile, 1057. — Alors même cpt'il y aurait des mineurs [larmi les intéressés, iLid. SEPARATION du pitriuioine de cliaque associé d'avec celui de la société. Cons«'(|uencede l'existence intlépendanle de la société couim»* être nuirai, I, 58 et suiv., 83; II, 857. — De là le privilège des créanciers de la société sur le patrimoine social, à rencontre des créanciers personnels des associés, 858, 859. — Même tie la femme, 860. — Cette séparation n'a pas lieu dans les simples participations, 864. — Quid dans les sociétés civiles ? 865.
SIGNATURE. Effets des engagcmens signés par une société en nom collectif, de la formule abrégée N. et compagnie, I, 36U, 8U0 et suiv., 8U9, 810. — Désignation dans l'acte de société de l'associé qui aura la signature sociale, 375, 812. — Nécessité actuelle d'une signature sociale dans la société en commandite, 402. — Consécpiences de celle signature, 832 et suiv., 843, 845. — Dans la société anonyme, l'associé sij;nalaire à titre de gérant ne s'engage pas personnellement, 441, 45U, 452, 454. — Nulle signature sociale dans la simple participation, 502. — Le remplacement du gérant d'une société doit inodiber la signature sociale, 2c»4, II, ()77. — On jieut stipuler que les engagemens sociaux signés par tous les gérans seront seuls valables. — Cette clause est valable dans toute espèce de société, 705, 706. — La signature d'un seul ass<> i'', agissant iwmino privalo^ au bas d'un engagement, oblige-t-elle la société qui en a prolité? /7l et suiv. — Quid si l'associé a signé la raison sociale? 8U5 et .suiv. — Quid si toug les associés ont signé ensemble? 847 et suiv, SIGNIFICATION du transport fait au croupier d'une quote part de l'intérêt d'un associé, est-«lle nécessaire po.a le saisir vis-à-vis des tiers ? 11, 765,766.
SIMULATION des contraclans, ne peut l'emporter sur la nature véritable de la convention, I, 51,53. — Tout intéressé a droit de poursuivre la reconnaissance de cette véritable nature, I, 57. SOCIETE. Diverses acceptions de ce mot en droit public ou privé, I, 1, v.
aussi Préface, p. net m Sens spécial du Code civil, 1, 2. — Utilité et
, importance de ce contrat, v. Préface, p. iv, v et suiv. — Son caractère essentiel etdistinctif de celui de tout autre contrat, 2. — Dcbnition, 3. -^ Nécessité d'un fonds commun, 4. — liut de la société: bénéiice à partager, 6, 11, 12 et suiv. — Développement des sociétés et des associations eu
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g^'nérnî, h Rome et dans le moyen âge, 7, 8, -10. — Leur forte org»inÎR«tion, T'réfflcc, p. x, xr et sniv., p. xxxv et siiiv., ivii, lviii. — Parallèle entre la s()( iété et la eotnnuinniité, 9, JO, 20 et suiv. — Crmsf^fpience» de leur (lilléreiioe caracl<'*risii(ni»*, 2^, 25 el suiv., 725, 730. — Si! y a «lonte entre la comtnniiaul»? el la soci<';té , que ()oi(-on eu pr«'suuifr? "ZH, 2'i. — Exemples, 30. — Diflôrences capitales entre la société el diverse» associatious qui ne peuvent eu |)or(er Ih nom, 31, 3'2, 33. - Parallè'e entre la société et le uuindal, 34 et sniv,, /i2. — DillicullLg qu'il p»'Ul faire naître vis-à-vis des tiers, 43. — Rapports entre la société et le louage, le bail partiaire, à cheptel, etc., elc, 44, 583, 58'*, 634, 659. — Y a l il so( iété entre un négociant et le commis auquel il a donné pari dans les bénéfices de son comn.erce? 45, 46. — Différence entre la société et le prêt. — Proscription ancienne du prêt à intérêts: sou influence sur le développement des sociétés dans le moyon Age. — Combina'son célèbre des trois contrats, 47. — Intérêt de la distinction entre le prêt el la société, relativement au bailleur de fonds, 48 et sniv. — Affinité entre la société el la vente, fraude à laquelle elle a donné lieu, 52, 53. — Différence avec les tontini s, 54. —Le contrat à la grosse, 55. — Quand un c<mtrat est mal qualifié, tout intéressé peut le ramener à sa véritable nature, 57. — Société légalement constituée, forme un être moral. Dissertation, 58 el suiv. — Conséquences de celle fiction entre associés, 72 el suiv. — Vis-a-vis des tiers, 77 et suiv. — la participation n'est pas une véritable société, 82, 490 el suiv., 864. — Objet de la société, 83. — Doit être licite, 84. — Exemples de sociétés illicites à raison de leur objet, 85 <t suiv., 99. — Elles n'engendrent aucune action, même entre associés, 99 et suiv., 105. — Sociétés nulles à raison de leur constitution, 406, 494 et suiv., 214 et suiv. — Nécessité d'un apport^ d'un capital social (voyez ces mots). — Du contrat de société et de ses formes, 194. — Preuves ùi la société civile, de son exécution^ de sa dissolution (voyez ces mots), 494 et suiv., 209. — Publicité exigée pour les sociétés commerciales, en nom collectif, en commandite, anonymes, 214 et suiv. — Distinction des sociétés universelles et particulières, 255 et suiv. — Division des sociétés particulières en deux classes, civiles ou commerciales, 317, 318. — Principaux points de différence, 1072 et suiv. — Les parties peuvent-elles les faire rentrer à leur gré dans l'une ou l'autre de ces deux classes? 320, 32). —Exemples de sociétés civiles,319etsuiv.;— et commerciales, 358 et suiv. —Société de fait entre membres d'une société anonyme non encore autorisée, comment se règle-t-elle? 475 et suiv. — Effets de la société entre associés, II, 516 et suiv. — Sa durée, 517 et suiv. — Obligation qu'elle impose à chacun d'eux d'apporter sa mise, 525 et suiv. — Société ercaocière d'un corps certain, joue quelquefois le rôle d'acheteur, 527, 529 et suiv. — Quelquefois aussi celui de preneur, 943, 944. — Quid lorsqu'elle est créancière de capitaux? 540 et suiv. — D'ua apport d'industrie ? 547 et suiv. — Prééminence de l'inlérêt de la société sur celui de l'un de ses membres, 551 el suiv., 560 et suiv. — Riisponsabililé de l'associé vis-à-vis de la société^ théorie des fautes en cette matière, 566 et suiv. —Quid si la société n'est qu'usufruitière des mises? 581 el suiv. — En ce cas, le risque de la chose demeure-t-il toujours à la charge de l'associé propriétaire? 582, 583, 584 et suiv. — Quid si la chose de l'associé a péri au service de lasociété qui en avait la jouissance? 599, 610. — Créances d'un associé contre la société pour fait de gestion sociale, 601 et suiv. — Caractères de la société léonine. 628 et suîv., 647 et suiv. — Sa nullité intégrale,
662, 276. — Adminislration df. la société, rétçlée tantôt par la loi, laiilût par la convention, 663, 664 et suiv. — Position »lu gérant visa-vis de la société. Distinction s'il a été élu par le contrat ou postérieureiiteul, 668 et sniv. Comment la société pent-cllc agir en jnslice? Des aciioiis intentées par on contre nnc société, GU2 fi sniv. — Les actions dirigées contre la société doi^ent-ellesctre poursnivies contre cliaquti associé individuellement, 695, 6'J6. — Cas où la société s'e>t donné plusieurs gorans, 701. — Lit gestion peut être siii-nllanée on avoir été divisée entre les gé rans, 702, 703 et sniv. - Quid si le contrat est muet sur le nuide d administration de la société.^ 710, 711, 712 et sniv. — La société est responsable des actes de cliarun de ses membres, sauf son oppositiou, 715, 716 et suiv. — Ce droit d'opposition est nécessaire et lé^iiime, 711), 720.
— Toute-puissance d»* la majorité, 720, 7'21 et sniv, — Ditléreuce soutce ra|)port entre la société et la connnunauté, 725. — Dr(»il d'usage des choses (le la société, 72U, 730 rtsuiv. — l'répondérAnce de l'intérêt commun sur l'iuléiôt indi\iiluel de ch.upic associé, iJvin, 75 ' — Obligation de conserver les choses de la société, 734 et suiv. — Défende d'en niodifirr la dstinatioii 73S et sniv. — Le droit indiviiluel d'administrer n'appartient il à chaque associé <|u'en l'absence de tout gérant élu? 74U et suiv. — Limites de ce droit, 744 et sniv. — Position du croupier vis-àvis de la société, 755 et sniv. — La cession (|ui lui a été faite d'une cpiote part d'intérêt social établit entre le cé<!ant et lui une véritable sociilé, 757.
— Mouvement parallèle de la société mère et de cette sous société. — Leur indépendance respective, 7bS et suiv. — Une seule société peut engendrer plusit nrs sous socirlés étranj:éres les unes aux autres, 76S, 76U. — Eugagemens de la société a l'égiird des tiers, 770 et suiv, — 4" Un asgocié a coiiMacIf seul, en siui nom; la société est-elle tenue visa-vis des tiers par cela seul qu'elle a prolile de l'en^'agement ? 771 et suiv. — 2" L'associé a contracté sous le nom social, '1)5 et suiv. — 4° Totis les associés se sont eiigaiiés ensemble, S47 et suiv. — Concours des créanciers de la société avec ceux «les associés sur le capital social, 857 et suiv. — Séparation du patrimoine des associés d'avec celui de la société, ibidem. — Créances de la société contre les tiers, <Sb6, Sr)7. — Dissolution de la société, ses diiïérentes causes, 86S et si iv. — 1° Expiration du tecnps fixe, 870 et suiv.
— 2" Extinction de la chose ou consonunalion de l'entreprise, S76 et suiv.
— 3' M'tri naturelle de l'im des ass(»cii s, S7y et sniv. — 4° Mortcivde et changement d'état, 905 et suiv. — 5° Volonté des pailies, 909 et suiv. — Comment se proroge une société à tenips limité? 912, 913. — La société prorogée est la continuai ion tle rauciennc, 914. — La perle de la chose entraîne-t-ellc toujfuns la dissolution de la société? yl6, U17 el suiv. — Distinciion s'il s'agit de perte partielle on totale, si la chose avait été apportée «m seulement promise, mise pour la jouissance ou en pleine propriété, 91 S, 9-4. 925, y41 et sniv, — La loi exi^'e-t-elle la tradition de la chose pour rendre la société propriétaire ' 926, 927 el sniv. — La Taillite de la société est une cause île dissolution, 937. — Les associés peuvent ë\iter la dissoiuiiou pour can*;e de perte, en foirnissanl un noiMrau capital, 938 93'.». — Qnaïul la perle <le l'industrie d'im associé dissout-elle la société? 9 7. — Cette cause de dissolution n'opère pas de plein droit, 94S — Continu ition de la so(iiléa\(C les lu ritiers de l'associé dccétlé, 94^. — Ou biin seuleir.enl entre les survivans, 950,951. — Ces deux pactes sont également licites dans notre droit, ibid. — Distinction entre le cas où la clause de continuation est intervenue avant le décè*;, el celui où
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ellfi n'a été slipiilée que postérieiireiiifnl , OiiO^ 957 et siiiv. — I)an« \c doute, on itiésiirne nue nouvelle sr)(:i( le, Uj'J, 960. — Quelles en sont les conditions dans le silence des parties? 1)62, U63. — Droits des h(^iitierx conlre l'iuicienne sociét»' c(tntinuée entre l<s survivaris seulenieni, 'jG'i. — Dissolution de la société par la volonté d'un seul, 905. — Cette fatuité n\ippartient à chaque associé que dans les sociétés a durée illimitée^ 965, 906. — Sens de ce mol il/imitée , 907 et suiv. — Les statuts peuvent-ils interdire aux associés de piovoquer la dissolution de la société, en leur perniellant seulement d'en sortir par la vente de leur action ? 971 tt suiv. — Conditions de la renonciation à la société pour qu'elle soit admise, 974 et suiv. — Cas dans lesquels on peut demander la dissolution des sociétés à terme fixe, 983 et suiv. — Qui peut la detuander ? 989,992. — Effets de la dissolution. Liquidation et parta;?e, 996,997 et suiv. — Différence dans le mode de procéder, suivant que la société est commerciale ou civile, 4002 et suiv., d056 et suiv. — Analogie et différences entre la liquidation d'une société civile ou conjuierciale et celle d'une succession, 4001, 4018, 4057 et suiv. — Continuation fictive de la société, dans le système de la liquidation, jusqu'à la consommation des opérations et du partage, 4004 et suiv. — Le liquidateur en est le représentant, 1009 et suiv., 4040 et suiv. — Vis-à-vis des associés comme des tiers, ihid. — La rétroactivité du partage d'm.e société remonte jusqu'à l'origine de cette société, 4063 et suiv.
SOCIÉTÉ CIVILE. (Voy. Civiles.)
SOCIÉTÉ COMMERCIALE. (Voy. Commerciale.)
SOLIDARITÉ. Immixtion des associés commanditaires dans la gestion, entraîne solidarité. Cette conséquence n'a pas été édictée en faveur des associéSjI, 162, 463,440. — Elle existe entre tous les associés en nom collectif vif-à-vis des tiers, 359, 809, 81 0, 826. — RésuUait-elle autrefois contre eux de la désignation de la société par la foruuile jN** et compagnie? 362 , 363 et suiv. — Peut-on l'imposera celui dont le nom fait partie de la raison sociale, mais avec déclaration qu'il est étranger à la société .'' 373. — Résulte d»? l'existence même de la société collective , indépendamment de toute formule sacramentelle de raison sociale, 376, 806, 809, 826. — Dans une société en commandite, elle ne pèse que sur les gérans et non sur les commanditaires, 377,410. — Lorsque ces derniers ont formellement constaté leur position desimpies commanditaires dans l'acte de société, 414, 445. — Et qu'ils ne se sont pas immiscés dans l'administration , 419, 420 et suiv. — Dans l'intérêt de quiaélé édictée cette conséquence de rimmixtion:» '\b!à. — Nulle solidarité entre associés anonymes vis à-vis des tiers , 444, 450, 827. — Même en cas de gestion des affaires sociales, 450 et suiv. — La solidarité entre associés en nom collectif n'empêche pas que la stipulation, qui exige la signature de tous les gérans pour la validité des engage meus sociaux, ne soit parfaitement licite^ même à rencontre des tiers, II, 706. — Analogie entre les sociétés civiles non conditionnées et les sociétés collectives, sauf la solidarité, 744, 745, 747. —Le profit qu'a tiré unesociété de l'engagement souscrit nomine frivato par l'un f1e ses membres suîîil-il pour entraîner contre elle solidarité .^773,774, 780. — Origine de la solidarité entre associés cornmerçans. — Droit romain , 822 et suiv. — Droit du moyen-âge, 824 et suiv. — Droit actuel, 831 et suiv. —Quand tous les associés ont traité et signé ensen-hle, la solidarité entre enx n'est pas le droit commun, 847 et ^uiv. — Surtout en matière civile, 856. — Différence établie par le droit romain entre ce cas et celui où les associes avaient agi par
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un institenr, 848.— .Raison (le cette différence, 849,850, 85i.— Tes principes du droit romain snr l\>xc1usion de la solidarité en matière cummcrciale furent abandonnés durant le moyen Age, SoZ , 854. — Les associés sont tenus solidairement vis-à-vis du liquidateur à raison du paiement de Tindemnité stipulée pour ses soins et les frais de gestion, 4039. — Mais non à raison de la garantie qu'ils lui doivent pour ce (ju'il a payé dans les dettes sociales au delà de sa part, 4051, in fine.
SOMME d'arffent. (Voy. Capitaux.) Dlirérence entre Tapport d'une somme d'argent elceluid'un corps certain relativement à la nature de l'oblip'ation de l'associé, II, 525, 529, 535 et suiv. 5S6, 587. — Stipulation d'un contrat de société qui restreint un associé à une somme fixe pour tout droit aux bénéfices communs, II , 637. — Quid si l'on ajoute (|ue cette somme sera pavée en l'absence méiuede tout bénéfice ? ^138, 039 et suiv. — Quid si Passocié auquel la souune fixe a été allouée est un siuiple industriel ? 049, 650, (;54, — Choix laissé à un associé entre une somme fixe annuelle ou une quotepart des bénéfices, 043.
SOUSCRIPTEUR. L'associé souscripteur de billets payables (\\n garantissent le versement de sa mise ne peut se soustraire à ses engagemens'par la cession de ces billets,!, 174 etseq. — Le gérant d'une société pentsouscrire des billets sous la signature sociale .11, <)8i.
STIPULATION. Ancienne formule sacramentelle de l'engagement, en droit romain. Ses termes conduis.iient k la division de l'action contre les divers commeltans, II, 850. 851.
SUCCESSION. Peut-on mettre en société l'espoir d'une succession future? I, 98, 409. — Les biens échus pas succession n'entraient pas dans les anciennes sociétés tacites, 260. — Et ne tombent pas dans nos sociétés actuelles de biens pré«!ens, 275; — ni de tous gains, 2SC. — La stipulation que le survivant des associés, dans une société universelle , recueillera la totalité des bénéfices , est une disposition réelle de succession future , II, 646. — Une succession indivise peut faire l'objet d'un apport social, 968. analogie et différences entre le partage d'une succession, 4004; — et celui d'une société commerciale, 4002 et suiv., 4048; — ou civile, 1056 et sniv.
SURVEILLANCE. Les associés commanditaires ont le droit de surveiller l'administratinu des affaires sociales, sans crainte de s'engager personnellement, 422. — Quelles sont les limites de ce droit de surveillance? Quand commence l'immixtion? 424, 425, 4^ et suiv. — Système de surveillance sévère de l'admiuistration sur les sociétés anonymes, 474, 472. — L'autorisation donnée par les commanditaires au gérant pour hypothéquer ou rouiimMuetlre ne dépasse pas ks limites de leur droit di- surveillance, H. 6Sfi. 690.
SURVIVANT. Clause qui attribue la totalité des bénéfices socinux «lU survivant des assot iés. Est-elle licite? II, 646. — La clause «le conlinnation de la société entre les associés survivans a toujours été permise, 95U. — Le Code n'établit aucune différence entre cette clause et celle de nnitinuation avec les héritiers de l'associé défunt, y54. — Distini tiou si le pacte de continuation est antérieur ou postérieur au décès, 956,957 et sniv. — Droits des héritiers du défnut contre 1rs associés survivans, quand la société à élc continuée entre ceux-ci seulement, 904. ^
TACITE. Société tacite , voyez vo yotiti/r. — D'après i.oire dioil civil , une société ne peut plus étr« constituée tacitement , I, 497, 498 et ^uiv. —
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Man(l«tl lacile conféré à chaque associé jiar la société d'adminMtrer km affaires sociales en ral)8eiice d'un {iéranl élu, 712, 713 et siiiv.— La dm»o- IntioM.niènie tacite, tVuue société civil»' peut êlre opposée aux liirsqui l'onl posilivemenl connue, connne aux associt-s qui la dénieut , II, 914. — Snp[»ression des proro^'alions de sociétés tacites , 913. — Renouvelleruent tacite d'une société dissoute par le décès d'urj associé. Coramenl se règle la nouvelle société dans le silence des parties? 'J62, 1^63.
TAISIBLES. Anciennes sociétés taisihles ou tacites, 194, 195. ( Voyez Préface , p. XXXV et suiv. ) — Continuaient l'indivision des biens du père de famille, 256. —Favorables à l'agriculture, 2o7. — Leur actif, 260.— Supportaient la dépense personnelle des associés et l'entretien des enfans, 281 , 297. — Différence avec nos sociétés actuelles de tous gains quant à leur actif, 285. — Leur ancienne organisation administrative, II , C66. — Leur maître ou chef contractait sous une raison sociale , r.94. (Voyez Préface, p. xxxvi , XXXVII. ) — La continuation de ces sociétés avait-elle lieu de plein droit avec les héritiers du communiste décédé ? 881. — Quid s'il y avait des héritiers mineurs ? 956. (Voyez Préface, p. xlii, xliii.) — Formule solennelle de leur dissolution par la volonté des associés, 911. — Leur liquidation était assujétie à toutes les formalités des partages de successions , 1056.
TEMPS. Toute société se dissout à l'expiration du temps fixé par la con- ▼enfion , quand même l'affaire ne serait pas consommée , II , 870 et suiv.
— Ce temps peut êlre prorogé par une convention. Dans quelle forme ? 912 et suiv.
TERME. L'échéance du terme fixé par la convention pour la durée de la société la dissout de plein droit , 870 et suiv. — Les associés ni les tiers ne peuvent objecter leur ignorance de cet événement, 903. — Les associés peuvent se séparer avant l'échéance du terme fixé. Formes de cette dissolution, 909, 910 911. — Ils peuvent aussi proroger ce terme , 912 et suiv.
— Quand aucun terme n'a été fixé , tout associé peut provoquer la dissolution de la société , 965 et suiv. — Mais une société n'est pas illimitée quand par sa nature elle renferme un terme implicite, 969, 970. - Quoique le terme ait été fixé , les associés peuvent néanmoins demander la dissolution de la société pour une juste cause , 983 et suiv. — La prescription de l'action quinquennale des tiers contre les anciens associés court à partir de l'expiration du t^me fixé par le contrat à la société commerciale légalement publiée, 104§.
TERRITORIALES. Sociétés territoriales entre propriétaires contre les fléaux de la nature , sont purement civiles, I, 344, lo.
TESTAMENT. Le respect pour la liberté de tester était cause de la prohibition faite par le droit romain de stipuler la continuation de la société avec les héritiers de l'associé décédé , II , 879.
TESTIMONIALE (Preuve). Son ancienne faveur, 195, 196, 197, — Dans quels cas notre Code ra<!niet-il encore ? 200, 201, 208, 209. — Refusée aux associés , elle peut être invoquée par les tiers si la société a traité avec eux comme société , 210 et suiv., 229, 230. — Peut-on prouver par témoins la mauvaise foi des associés ou des tiers qui nient la dissolution tacite d'une société civile ? 9jl.
TIERS. (Voyi-z Créanciers,) Ln création, par une société en commandite, d'actions nu parleur peul-eile leur porter ombrage? 1 , 16 > et suiv. — Tous moyens de preuve leur sont ouverts pour établir la fraude , 57, 163. — II» conservent leur action ceatie l'associé souscripteur do bilUU » QonoUUat
la cession qu'il a faite de son intérêt social, 475. — Penvent-ils attaquer les paiemens irintérêts accordén aux actionnaires par la société avant la réalii>atiun «rancuiis Ix'iiérices? 191. — lU ne sontrrent pas de la népilit^ence des associés; la preuve lestinioniale leur est ouverte pour ('>tahlir (|uMs ont traité avec une société soit civile , soit de ciunmerce , 210 et suiv. , 229, 23U. — Fraudes dont ils étaient les victimes dans l'ancien droit ; garanties insullisaiites , 218, 219 et suiv — Injustice de l'oidoniiaiire de 463 à leur égard, 220. — Maintenant le défaut de forme de l'acte de société ne peut leur être opposé, 239, 910, 943. — Sévérité de la jurisprudence sur ce point , favorable aux tiers , 24S. — Relations des associés avec les tiers dans les sociétés universelles, 283. — Combien elles étaient peu fixées autrefois dans les sociétés commerciales, 357. — Quelle en est la natnre dans les sociétés en nom collectif? 359 et suiv. — Rést^rve et abstention dans laquelle doivent se tenir les simples commanditaires pour n'être tenus envers les tiers que jusqu'à concurrence de leur mise , .^80, 419, 420, 828, 8^0. — Les tiers seuls peuvent se prévaloir des conséquences de Tinimixtion , 440, ^41. — Dans la société anouMiie, le capital social est leur unique garantie, 444, 4i>2,827. — Ne peuvent poursuivre les associés anonymes, même gérans de la société, au deUi de leur mise, 452, 454, 827. — Peuvent-ils contraindre directement cenx-ci au versement de cette mise ? 457. — Quul dans les sociétés en commandite ? 829 et suiv. , 842.
— Règlement de leurs rapports avec les associés anonymes avant la concession de l'antoribation royale , 475, 478. — N'ont aucune action directe contre les parlicipans de leur débiteur, 481 , 483, 4U4. — Ne traitent qu'avec l'associé connu qui s'oblige seul , 605. 506, 509, 780 et suiv., 826, 864.— Quid en cas de faillite du participant débiteur ? 540, 513, 864.
— Les tiers peuvent ils criti(]uer les distributions périodiques des bénéfices entre associés durant le cours de la société? II , 6*22. 846. — La société ne pourrait-elle allouer à l'un des associés les appoiirtemens fixes qu'elle allouerait à un tiers par voie de louage d'industrie? 651. — Puisqu'un tiers pourrait se rendre assureur >is-à vis d'un associé de son capital et de fa part dans les bénéfices , celui-ci ne ponrrait-il le faire assurer par sou coassocié? 652. 653. — Nullité des li\potliéques concédées .1 des tiers, par le gérant non autorisé, sur le fonds social , 686, Mi. — Ils ne peuvent même, à raison de cette hypothèque, poursuivre la société comme eu ayant profité, idem. — Les tiers actionnés par le gérant d'une société peuvent ils exiger que l'exploit d'ajournement soit au nom de tous les associés? 692. — C<»mme aussi, doivent-ils actiuimer tous les associés individuellement? 695. — D.ms une socété eu nom collectif, la clause qui établit l'action simultanée de plusieurs gérans est*elle nulle comme pouvant leur préjudicier ? 706. — I 'op(>osilion des associés aux actes d'un de leurs co-a>soriés n'a pas (reHel vis-ii-vis des tiers , 728. — En est-il de même de la prohibition faite aux associés d'aliéner ou d'engager la chose sociale ? 754. — Position du croupier vis-à-vis des tiers créanciers personnels de son cédant , o»j de la société mère , 763 , 764 et seq. — Doit-il signifier le transport de la part qui lui est cédée aux tiers débiteuis de la société ou de son cédant ' 765, 766. — Quid si la sous sociéié est annexée à une l'arlicipalion, 767, 861. — En;,'ageiuens desassociésà l'égard des tiers, 770, 771 cl suiv. — 1 Les tiers ont contracté avec l'un des associés seul , sous sou nom privé ; ils n'ont |)as <raction directe contre la société , lors même truelle en aurait profilé, 772 et suiv. — Application
de ces principes à la sociélé en participation, 780 et suiv. — Déci-
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sion notal)Ie (hi la tolf. (h; Cêiiei* , 783 ol Kiiiv.,S01. — Application dos niéiiies principes à In socii't/; v.n coiiiriiaiidite , soit qu'elle n'.tit pas eu (le pnblicilé , comme aiilrefo!» , 803; — soil qu'elle ait une raison sociale , 804 , 828 et suiv. — 2° Les tiers ont contracté avec un gérant ou inslileur qui a sif^né la raison sociale , 805 , 800 et suiv.
— Avec mandat régulier, 807 et suiv. — Ou bien la société a profilé de rengagement, JilS. — Dans quelle m<'sure alors les associés sonliU tenus du fait de leur co-associé ? 847, — Dans les sociétés civiles , 818 et suiv. — Ou conunerciales , 822 et suiv. — Peut-on opposrr aux tiers les clauses extraordinaires du contrat de société restrictives de Jeur droit? Distinction entre les sociétés civiles, 818, 849; — et coniluerciales, 842. — 3*> Les tiers ont traité avec tons les a.ssociés collectivement. Dans quelle mesure peuvent-ils poursuivre chaque associé «îans les sociétés civiles? 847, 856. — Ou commerciales? 848 et suiv, — Origine de la solidarité édictée en leur faveur, 822 et suiv., 849 et suiv. — Le privilège des créanciers de la société sur l'actif social est le même, qu'il s'agisse de tiers ou d'associés, 859. — Droits actifs rie la société contre les tiers, 866, 867. — Quoique dissoute par la mort d'un associé, la société est censée conlinutr à l'égard des tiers qui l'ignoraient. Même contre les héritiers mineurs du défunt, 903. — Secùs s'ils avaient une connaissance de fait de la dissolution , 904. — Même observation dans le cas de dissolution CNpresse ou tacite par la volonté des associés, 909.— DifFérence entre les sociétés commerciales et civiles, 910,941.
— Les tiers ne peuvent s'opposer à ce que la société continue nonobstant l'insolvabilité de l'associé leur débiteur, pourvu qu'on accueille letir intervention, 906, 907. — Les associés ne peuvent se prévaloir contre' les tiers de l'imperfection de l'acte de prorogation de la société, 913. — Mesure dans laquelle les héritiers de l'associé décédé sont tenus des dettes sociales vis-à-vis des tiers, suivant qu'ils ont continué ou non l'ancienne société, 956, 957 et suiv. — Pour être opposable aux tiers, la renonciation d'un associé à la société doit avoir acquis date certaine, 981. — Le liquidateur d'une société commerciale ne peut obliger les anciens associés vis-à-vis des tiers par les actes dépassant l'étendue de ses pouvoirs, 4012, 1022, 1023, 1053. — A moins que les associés n'en aient profité, 1054.
— Position du liquidateur vis-à-vis des tiers. 11 est le représentant de la société prorogée fictivement jusqu'à la consommation du partage, 4043
et suiv. — Sa présence ne leur enlève pas leur action personnelle contre les associés, 1044. — Durée de cette action, suiva:it que les associés sont ou non liquidateurs, 4045, 1049, 105J, 1052. — Les tiers n'interrompent pas la prescription à l'égard des associés en agissant contre le liquidateur, 1050. — Où doivent-ils assigner la liquidation? 1055. —Un tiers peut acquérir la part indivise d'un associé sans s'exposer au retrait usité en matière de succession, 1059.
TITRE d'action (v. Forme), I, 144. — Au porteur, nominatif, 144, 145. — Négociable par voie d'endossement, 146. — Le titre au porteur est-il prohibé dans les actions des sociétés en commandite ? 147, 148 et seq.
— Cession du titre d'action, 173 et seq. — Titre définitif, 131, 156. — Titre original de la société, n'est pas le seul moyen de preuve, 2'.4. — Titre antérieur à la forniation d'iine société de biens présens, fait tomber en société la chose qu'il attribue à l'un des t^ssociés, 273. — Secùs pour les sociétés de tous gains : la chose ainsi attribuée reste propre, 293.
TONTINES. Ne sont pas des sociétés, car elles n'en ont pas les caraclèresj 1, 54.
TRADITION. La tradition des mises n*est pas nécessaire pour rendre la société propriét.iire, 527, 52S, 529.— L'art. 1867 n'a pas dérogé h ce principe constant de notre l»'j,'islalion , y2(» <t suiv. — Secùs s'il n'y avait eu qn'une sini|tle promesse d'.'ppoit faite par l'associé à la société, 931(tsniv.
TRAFIC. Rut essentiel d'une société commerciale, 351.
TRANSACTION. In gérant peut-il seul transiger sur les difricullés relatives aux allaires sociales r" II, fiUO. — Quidpour le li(;uidateur? 4U23.
TRANSMISSION d'action. (Voyez Cession.)
TRANSPORTS. Sociétés_d'entreprises de transports civils ou militaires, sont commerciales, I, 352, 353.
TRIBIJNAT. Ses observations sur l'article 1867. Adoption de son amendement, II, 924.
TRIBUNAUX. Leurs observations sur le projet des articles du Code de commei'ce «pii règlent la position et les droits des simples connnanilitaires, à2'2 (noie). — Non(d)stanl rordonnanre (|ni les autorise, les contrats de sociétés anonymes sont soumis à l'interprétation des tribunaux, 474.— Les contestations entre associés et gérans d'une société sont de la compétence des tribunaux , II, (i73, 075, (i7(>. — Tribunaux conipélons pour juger des conteï^tations relatives i\ la litpiidation des sociétés, 9i)8, 1055. — Leur intervention n'est pas nécessaire dans les opérations de partage et vente dinnneubles d'une société commerciale en li.|uidation, 4001, 1002, 1007,
lois.
TUTEUR des bériliers mineurs d'un associé décédé, doit s'opposer aux actes du gérant de la société dissoute et airéler le cours de ses opérations , sous peine d'engager la responsabilité de ses pupilles , II, 903. — La société ne peut se ( oiitinucr avec le tuteur d'un associé interdit, 905.
UNANIMITÉ. Le remplacement à l'unanimité du gérant d'une société , révoqué pour cause légitime, permet à la société de subsister sans interruption, II, 077. — Postérieurement au contrat, un gérant ne peut être élu qu'à l'unanimité, 079. — Mais l'unanimité n'est pas nécessaire pour sa révocation, 680. — (j80. Elle est indispensable pour donner force d'exécution aux délibérations des cogérans d'une société, 70K. — Quand il s'agit d'innover, rimanimilé îles associés est indispensable, 724, 738. — Ou s'il s'agit d'aliéner ou engager le fonds social , 744. — De même s'il s'.igit de laisser périr une cbose conuiiune, ou «le la rétiiblir après la perle, 73.S, 737. — Dissolution de la société par la volonté unanime des associés, t'40 et suiv. — Nécessité du consentement unanime pwur proroger nue sociét»? au delà du terme convenu, 912. — Pour rcloruier u\\ nouveau fonds soi ial, et empicber ainsi la dissolution de la société par l'extinction de la cbose, 938, 'j39. — Le concor«lat, accordé par l'unanimité des intéressés i\ une société en faillite, la sauve d'une dissidution imminente, 937. — Le Tnpiidateur, nonuné npiès la dissolution de la société, ne peut l'être qu'à l'unanimité des suiïra.,es, 1025 et suiv. — Dérogation à ce priinipe en matière commerciale, lu27 el suiv.
UNION des personnes, joue un grand r«»le dans les anciennes sociétés, I, 10. — Mais elle n'en était p,is luuiqre mobile, lu, 257, 713. — Maintenant encore, c'est une condilion Càrenticlie de l'existence d'une société, H, VSJ, 993.
UNIVI.KSALITË. Lu cas de l'apport d'une universalité de biens, la société n'a pas de garantie contre une éviction partielle, H, 530.
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UNIVKHSKLLK. Société nniversfîllo , 25;i. — Kxtcnfiion et fréqiifnce de celle espèce de société dans l'ancien droit, 2ô^>, 'Jbl et suiv. — Autrefois elle comprenait les biens à venir, 260. — Le droit actuel le» en a exclus, 263. — Il n'a conservé <|u<* «I<mix «•^pècf's de sociétés nniverRelles, de Inen.i 'présens, et de (juins, 267, 20S, 274, 2H4 — Société» de bien» préseng, 267 et suiv. — Sociétés de gains, 284 et suiv. — A quels biens elles s'étendent, idem. — Le Code les voit avec méfiance, 3ol. — Il les réputé donations déguisées, 3U1, 3l)2. — Conséquences de celte présomption lé;.'ale, 302 et suiv. — Pourquoi il l'a étendue aux sociétés universelles de gains, 303. — Qiian<l In société universelle esl-elle nulle ou simplement réductible ? 306, 309, 311. — Conimunaulé de (ail qui a précédé l'anniihlion, 312. — Droit des associés de prendre à la caisse romniune de quoi suffire à leur dépendance personnelle, 11, SUi. — Système d'égalité absolue des parts, adopté anciennement dans les sociétés universelles, à la difîérenfe des sociétés particulières, 614. 615. — Slipnlalion, attributive de la totalité des bénéfices au survivant des associés, permise de tout lecnps , 6'i6. USAGE. Droit qu'a chaque associé d'user des choses de la société pour son service personnel, 11,729. — A quelles conditions? 730. — Prééminence de l'intérêt social sur l'intérêt individuel, idem. — L'usage individuel ne peut modifier la destination de la chose, 733. — Le croupier a-t-il droit d'user des choses de la société comprises dans la part à lui cédée ? 757. — Puissance des usages en matière de commerce , 1068. — Leur origine, 1068, 1069.— Conditions que doit avoir un usage pour faire autorité , USUFRUIT. L'acquisition , par la société , d'un immeuble dont l'un des associés avait l'usufruit, n'opère aucune confusion dans les droits de l'usufruitier, I, 76. — L'usufruit des biens à venir n'entre pas dans la société des biens présens, 2G9. — Quoique profitant des revenus des biens propres, la société n'en est pas usufruitière. Conséquence, 2S9. — L'usufruit de choses mobilières ou immobilières peut constituer rm apport social . II, 581 et suiv. — Alors l'associé est vis-à-vis de la société dans les relations d'un nu-propriétaire vis-à-vis d'un usufruitier, 581 et suiv. — Le propriétaire reste chargé des risques, 582 et suiv. — Exceptions à ce principe. Cas où la société usufruitière est responsable de la perle, 584, 585 et suiv. — Doit-on aussi déroger au droit commun dans le cas où la chose a péri au service de la société usufruitière? 599 610. — Perle de la chose dont la société n'était qu'usufruitière, eu opère-t elle la dissolution? 922, 924, 941, 943 et suiv.
USURE. Combinaison fameuse des trois contrats, inventée pour voiler le prêt usuraire. Son origine, 1, 47. — Est nulle, comme ayant un objet illicite, la sociélé formée pour exercer l'usure, 86. — La stipulation d'ime somme fixe, faite en faveur d'un associé bailleur de fonds, pour lui tenir Jieu de bénéfices, n'est-elle pas toujours nulle comme entachée d'usure .''11,637,638 et suiv. — Doit-on distinguer si la stipulation est postérieure on conlen:poraine au contrat de société ? 638, 639. — Caractère usuraire d'un pacte qui exempterait de tous risques une somme mise en société, en assurant en outre une part des bénéfices au bailleur de fonds, 647, 652, 653.
VALEUR. Quand l'associé est-il présumé s'être réservé le droit de retirer à la dissolution de la sociélé la valeur des choses dont il a apporté la jouissance dans la société ; et non pas ces choses mêmes en nature P 585, 586
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et «niv. — Cette talenr est-elle toujours celle de la chose lors de la dissolution? 590. — L'associé a le choix entre la chose et sa valeur, 591.
Le liquidateur est nanti île toutes les valeurs de la société dissoute, 4014.
— Usaî»e qu'il doit en faire eu vertu de ses fonctions, iOUj et suiv., 404i.
— Comme liquilateur, il n'est tenu vis-/i-vis des tiers <|ue jusifu^à concurrence des valeurs dont it est détenteur, 4045.
VÉNALES. Le gérant d'une société ne peut disposer librement que doi choses vénales, II, 6S2. — Il en est de même des associés non gérans dans une société sans administration , 74f), 747 et seq. — El du li(|uidateur de la société dissoute; mais alors le ternie vénale a plus d'extension, iOiO, 4017, 4018.
VÉNALITÉ. La vénalité d'une chose peut constituer une mise sociale, I, 39, 46, 442. — Dans ce cas, la perte de la chose non encore vendue reste à la charge de l'associé propriolaire, II, 593. VENTE. Caractère d'afTinilé entre la vente et le contrat de société, I, 52; II, 529, 530 et suiv.. 930 et sniv. — L'art. 4867 n'a pas dérogé en matière de société au\ principes posés en matière de vente, 926, 935. — Société assimilée tantôt à un vendetir, tantôt à un preneur. Motifs de cette va- , riation, 535 et suiv., 9U, 945. — Intérêt de la question quant à la perception des droits de mutation. Espèce dans laquelle le tribunal de Sarlène a vu une véritable société entre un vendeur et un acheteur. Examen des motifs de ce jugt'ment, I, 52. — La mise en société de biens immeubles de grande valeur peut n'avoir d'autre but que de faciliter cette aliénation et de la rendre plus avantageuse, I, 53. — Vente d'actions (voyez Cession). — Sociétés pour l'achat et la revente de» immeuble>, sont civiles, M9, 320. — Secàt, une société de banquiers ayant pour but des prêts d*argt'nt sous garantie de la vente à réméré il'immeubles, est commerciale, 321. — Faut il appli([uer, eu matière de société, les régies applicables h la vente en cas de défaut de contenance des choses vendues? II, 534. — Les choses destinées k être vendues sont aux risques de la société quand même on ne lui en a apporté que la jouissance, 1)92 et suiv. — En matière de société, estimation des choses apportées vaut vente, 595 et suiv. — Un associé peut vendre à son co-associé sa part dans l'espérance du gain, moyeunaiU une somme fixe payable à tout événement, 63S et suiv. — Le gérant ne peut vendre les immeubles sociaux, mais seulement les meubles destinés à être vendus, les marchandises, 682. — A fortiori un associé non administrateur ne peut-il vendre que les choses vénales, et sauf l'opposition de ses co-associés, 744, 745 et suiv. — Le contrat d'une société illimitée pe^it-il, en divisant son capital en actions, substituer au droit de chaque associé, de provoquer à son gré la dissolution de la société, celui de vendre son action ? 971 et sniv. — Marche suivie j>onr éviter les formalités compliquées de vente des meubles et immeubles d'une succession, dans les liquidations de sociétés, surtout de sociétés de commerce, 4001, 4 17. 1018. — Emploi que doit faire le liquidateur des sommes provenant de cette vente, 4049, 4043. — A la différence du gérant d'une société en exercice, il ne peut acheter pour revendre, mais seulement vendre les choses vénales, 4010. VETO. Moyeu ouvert aux associés contre les actes imprudeus ou frauduleux du gérant de la société, lors même que son mand.it procède du contrat de société, 674 — De qui doit-il émaner ? 675. — Quid si la société n'est pas pourvue de gérant? 710, 742, 716. — Légitimité de ce droit triiiterjeler le v«lo, 716 et suiv. — La majorité des associés peut es
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cnip«V;licr l'cfrot suspensif, 720, 72J. - Sa (orme, 720. — Son opporliinilé, 727. — Son rllcl vis-à-vis des tiers, 72>i. — Il ne peut soustraire J'associ<; à l'obli^alioii d'enlrelenir la chose sociale, 73o. — Mai» il est loiil-pnissatU contre I*'s inin»valioiis, 73S, 73'J. — Le vélo d'un setil associé enipêclie la nomination d'mi liquidauur a la dissolution d'un;; société, 402.S et Ruiv. — Moyen usité daus les sociétés de commerce pour «orlir d'embarras, 4028 et sniv.
"VIDANGES. Sociétés des vidanges des e.iux du Trébon, etc., I, 344. Y HUMAINE. Société d'assurance sur la vie humaine, est commerciale,
YOIX. Dans les délibérations sociales, les voix doivent se compter par tête
et non par parts et actions, 11, 722.
VOLONTÉ des contraclans en matière de société, fait loi tant qu'elle ne viole pas les principes de morale et l'ordre public, I, 17U, 711. — Limites de cette indépendance dans le règlement de la participation aux gains et aux pertes, 627 et suiv., 662. — Volonté de tous les associés, dissout la société, 910, 911. — ■ Et même la volonté d'un ou plusieurs des associés, 909, 965 et suiv. — La volonté unanime est indispensable pour proroger une société à durée limitée, 912 et suiv. — Les sociétés illimitées peuvent seules être dissoutes par la volonté arbitraire d'un seul associé, 965. — liaison de cette faculté exorbitante, 966. — Qu'entend-on ^Rt sociétés illimitées F iiOT et suiy . — Les statuts d'une société illimitée, dont le capital est divisé en actions, peuvent-ils remplacer la faculté accordée à tout associé d'en demander la dissolution par celle de s'en retirer au moyen de la cession de son action? 971, 972, 973. — Conditions d'efficacité de cette volonté d'un seul associé de dissoudre la société, 974 et suiv. — Si la société est limitée quant à sa durée, la volonté d'un seul ne peut la dissoudre qu'en vertu de justes motifs, 983 et suiv. — Sans distinction entre les associés qui se sont obligés à faire ou ne pas faire , et ceux qui se sont obligés à donner, 990. — L'inexécution de ses engagemens de la part d'un associé peut être volontaire ou involontaire. Couséquences de cette différence, 985 et suiv., 991 et suiv. — La nomination du liquidateur d'une société peut avoir lieu contre la volonté de quelquesuns des associés, 1028.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/ducontratdesoci02trop. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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